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Siission  de  1818-1819.  Proposition  d'une  récompense  nationale  à  M.  cie  Hichelieu;  lettre  de  cet 
ancien  iniui&tre.  Projet  de  dotation  présenté  par  le  gouvernement;  dibcu^bion;  les  majo- 
rais; Manuel  et  M.  Pusquier.  Projet  de  loi  pour  le  changement  de  l'année  financière;  sa 
discussion;  son  adoption.  —  Chambre  des  pairs  :  les  cardinalistes ;  proposition  Darlhé- 
lemy  pour  le  changement  de  la  loi  des  élections.  Agitation  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments. Discussion  de  la  proposition  dans  la  Ciiambre  héréditaire;  vive  opposition  des  mi- 
nistres; la  proposition  est  adoptée.  Les  pairs  rejettent  le  projet  de  loi  sur  le  changement 
de  l'année  financière.  —  Création  de  soixante  et  un  nouveaux  pairs.  Sensation  causée  par 
celte  mesure.  —  Discussion  dj  la  proposition  Barthélémy  dans  la  Chambre  des  députés; 
incident  relatif  aux  massacres  du  Midi  en  1815;  MM.  de  Villtle,  de  Saint-.\ulaire  et 
de  Serre;  la  proposition  est  rejelée.  —  Législation  sur  la  presse;  nouveau  procès  de  la 
Bibliolheque  hislorique;  jugement;  MM.  Uocquet  et  Villemain.  —  Présentation  de  trois 
projets  de  loi  établissant  la  liberté  de  la  presse;  leur  discussion  et  leur  adoption  dans  ic.^ 
deux  Chamiires.  —  Pétitions  en  faveur  des  bannis;  déclaration  de  M.  de  Serre;  rupture 
cuire  le  minislère  et  les  indépendants;  dernières  discussions  ;  clôture  de  la  session. 

1819.  —  La  session,  ouverte  le  10  décembre  1818,  en 
pleine  crise  ministérielle,  ne  commença  réellement  que  le 
28  janvier  suivant,  un  mois  après  la  formation  du  nouveau 
cabinet;  ce  jour-la,  les  députés  entamèrent  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  dans  les  cir- 
constances suivantes. 

V.  i 


2  —  1819  — 

11  n'était  pas  un  membre  des  deux  Chambres  qui  ne  sût 
'-ne  M.  de  Richelieu  se  relirait  des  affaires  publiques  sans  la 
moindre  fortune  personnelle.  Un  pair,  le  marquis  de  Lally- 
Tollendal,  et  un  député,  le  baron  Delessert,  interprètes  des 
sentiments  d'un  grand  nombre  de  leurs  collègues,  voulurent 
que  le  négociateur  d'Aix-la-Chapelle  recueillît,  de  la  libéra- 
tion du  territoire,  un  autre  prix  que  la  perte  de  sa  position  mi- 
nistérielle. Le  oO  et  le  51  décembre,  le  lendemain  de  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet,  M.  de  Lally,  a  la  Chambre  des  pairs, 
etM.  Delessert,  a  la  Chambre  élective,  déposèrentune  proposi- 
tion portant  «  qu'une  récompense,  proportionnée  à  l'éminence 
des  services  et  du  désintéressement  du  duc  de  Richelieu,  lui 
serait  donnée  aux  frais  de  la  nation.  »  Cette  double  proposi- 
tion fut  prise  en  considération  dans  les  deux  Chambres,  le 
4  janvier,  malgré  la  lettre  suivante,  adressée  par  M.  de  Riche- 
lieu au  président  de  chaque  Assemblée  : 

a  Monsieur  le  Président, 

«  Instruit  d'une  proposition  qui  a  été  faite  à  mon  sujet  dans  )a  Cham- 
bre, je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  quelques  observations. 

«  Je  serais  trop  fier  d'un  témoignage  de  bienveillance  donné  par  le 
roi,  avec  le  concours  des  deux  Chambres,  pour  avoir  la  pensée  de  le  dé- 
cliner. Mais,  monsieur  le  président,  les  journaux  m'ont  appris  qu'il  s'a- 
gissait de  me  décerner,  aux  frais  de  l'Élat,  une  récompense  nalionale. 
Je  ne  poux  me  résoudre  à  voir  ajouter,  à  cause  de  moi,  quelque  chose 
aux  charges  qui  pèsent  sur  la  nation. 

«  Si,  dans  le  cours  de  mon  ministère,  j'ai  eu  le  bonheur  de  rendre 
♦juekpies  services  à  la  France,  et,  dans  ces  derniers  temps,  de  concou- 
lir  à  l'affranchissement  de  son  territoire,  mon  âme  n'en  est  pas  moins 
attristée  de  savoir  ma  patrie  accablée  de  dettes  énormes.  Trop  de  calami- 
tés l'ont  frappée,  trop  de  citoyens  sont  tombés  dans  le  malheur,  et  il  y 
a  trop  (le  pertes  à  réparer,  pour  que  je  puisse  voir  s'élever  ma  fortune 
en  de  telles  conjonctures.  L'estime  de  mon  pays,  la  bonté  du  roi,  le  té- 
moignage de  ma  conscience,  me  suffisent. 

«  Richelieu.  » 

Resté  d'abord  silencieux  devant  la  manifestation  des  deux 
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Chambres,  le  ministère  intervint  après  la  publication  de 
celte  noble  lettre  ;  elle  lui  dicta  sa  conduite  :  le  11  janvier,  le 
général  Dessolle,  président  du  conseil,  vint  présenter  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant  «  qu'il  serait 
érigé  en  faveur  du  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  a  litre 
de  récompense  nationale,  pour  élre  attaché  a  sa  pairie  et 
transmissible  au  même  litre,  un  majorât  de  50,000  francs  de 
revenu,  et  que  ce  majorai  serait  composé  de  biens  immeubles 
choisis  par  le  roi  parmi  les  domaines  assignés  a  sa  liste  civile 
par  la  loi  du  8  novembre  1814.  »  Ainsi  la  Couronne,  non 
l'État,  faisait  le  don  ;  mais,  comme  les  biens  affectés  a  la  dota- 
tion de  la  royauté  étaient  inaliénables,  les  Chambres  interve- 
naient pour  sanctionner,  d'abord  le  don  lui-même,  ensuite 
l'aliénation  des  propriétés  destinées  a  former  le  nouveau  ma- 
jorât. —  L'inaliénabilité  de  ces  propriétés  fut  la  principale 
question  agitée  au  sein  de  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner le  projet  ministériel.  Aux  termes  de  l'article  23  de  la 
Charte,  la  première  législature  assemblée  après  l'avénemenf 
d'un  prince  à  la  couronne  fixait  la  liste  civile  du  nouveau 
roi  pour  toute  la  durée  de  son  règne,  et  la  loi  du  8  novembre 
1814,  qui  avait  réglé  celle  de  Louis  XVill,  déclarait  inalié- 
nables et  imprescriptibles  tous  les  biens  composant  la  dota- 
tion de  ce  prince.  La  commission,  apercevant  dès  lors  dans 
l'aliénation  demandée  une  double  violation  du  pacte  fonda- 
mental et  de  la  loi  du  8  novembre,  proposa  d'asseoir  la 
dotation  du  duc,  non  sur  les  biens  de  la  liste  civile,  mais  sur 
les  domaines  de  l'État. 

Ce  fut  avec  ce  changement  que  la  commission  soumit  le 
projet  a  la  discussion  de  la  Chambre.  Les  ultra-royalistes  le 
combattirent  les  premiers  ;  ils  le  repoussaient  comme  établis- 
Isantun  principe  dangereux.  «  Les  Chambres,  disaient-ils,  ne 
doivent  pas  intervenir  dans  une  telle  question  ;  leur  recon- 
naître le  droit  de  voler  une  récompense  a  un  ministre,  c'est 


4  _1819  — 

adircttre  qu'elles  peuvent  demander  le  renvoi  ou  le  châti- 
ment d'un  ministère.  Comment,  d'ailleurs,  concilier  le  projet 
de  loi  avec  les  circonstances  de  sa  présentation?  M.  de  Riche- 
lieu avait  des  collègues  qui  ont  participé  aux  faits  dont  on  le 
loue  ;  ne  doivent-ils  pas  également  partager  la  récompense? 
D'un  autre  côté,  si  ce  ministre  a  des  droits  a  la  reconnaissance 
du  pays,  pourquoi  n'est-il  pas  resté  au  pouvoir?  Le  dernier 
changement  ministériel  a  été  présenté  comme  un  bienfait  pour 
la  nation  et  pour  le  roi;  n'est-ce  pas  dire  que  les  derniers 
ministres  étaient  fatals  a  l'un  et  a  l'autre?  On  hésite  au  milieu 
de  ces  contradictions,  où  l'éloge  se  mêle  a  l'outrage  ;  nous  re- 
jetons. » 

Les  indépendonts  placèrent  leur  opposition  sur  un  terrain 
plus  élevé;  la  dotation  demandée  constituait  un  majorât  Iraus- 
missible  avec  la  pairie  du  titulaire  ;  ils  repoussèrent  ce  mode 
de  transmission  :  «  Les  majorais,  disaient-ils,  ont  été  détruits 
par  la  Révolution  ;  essayer  de  les  rétablir,  c'est  méconnaître 
le  principe  de  toutes  nos  lois,  et  vouloir  déchirer  le  Code 
civil.  »  Le  simple  énoncé  de  cette  doctrine  changea  le  carac- 
tère de  la  discussion;  elle  se  transforma  en  une  sorte  de  lutte 
de  principes,  où  chaque  orateur  vint  défendre  ou  contester  la 
supériorité  des  nouvelles  institutions  sociales  comparées  aux 
institutions  de  l'ancien  régime.  Les  ultra-royalistes  accouru- 
rent au  secours  de  celles-ci  :  «  Si  la  démocratie  repousse  les 
majorais  et  même  la  primogénilure,  dit  M.  de  Ronald  dans  la 
séance  du  8  janvier,  c'est  que,  dans  cet  état  précaire,  l'homme 
ne  peut  avoir  tout  au  plus  que  des  idées  de  succession  indivi- 
duelle et  aucune  de  perpétuité  sociale.  Les  majorais  et  les 
substitutions  sont  dans  les'intérôls  de  la  famille,  parce  qu'ils 
assurent  sa  perpétuité  ;  ils  sont,  par  la  même  raison,  dans 
l'intérêl  de  lÉlat,  qui  ne  doit  pas  compter  ses  forces  par  in- 
dividus, mais  par  familles.  Il  est  vrai  que  limmutabililé  des 
domaines  diminue  les  profils  du  fisc  ;  mais  l'homme  n'est 
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!  point  placé  en  société  pour  payer  des  droits  d'enregistrement.  » 
11  n'y  eut  pas  jusqu'à  M.  Pasquier  qui  ne  vînt  également 
prendre  la  défense  des  substitutions  ;  sa  discussion  n'eut  pas, 
à  la  vérité,  le  caractère  philosophique  de  celle  de  M.  de  Do- 
nald. «  Les  substitutions  et  les  majorats  ne  blessent  nullement 
l'égalité,  »  voila  le  fonds  de  son  discours  ;  près  de  terminer, 
il  ajouta  «  que  la  France  tout  entière  avait  besoin  de  bonheur 
et  de  repos,  parce  que  la  liberté  elle-même  ne  pouvait  exister 
sans  le  repos  ;  que  la  France  ne  pouvait  jouir  de  ces  biens  que 
sous  le  gouvernement  royal,  lequel,  malgré  les  attaques  qu'on 
lui  portait  sans  cesse,  sous  toutes  les  formes  et  sous  toutes 
les  couleurs,  était  fort  et  vivrait  longtemps,  parce  qu'il  avait 
de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  bons  Français.  —  Oui, 
s'écria-t-il  au  moment  de  quitter  la  tribune,  il  vivra  longtemps, 
et  fera  le  bonheur  de  ceux  mêmes  qui  le  combattent,  car  on 
peut  dire  de  lui,  avec  le  grand  lyrique  : 

Le  dieu,  poursuivant  sa  carrière, 
Verse  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs.  > 

Cette  citation  ne  fit  pas  sur  la  Chambre  l'effet  que  son  au- 
teur en  attendait  sans  doute;  elle  eût  probablement  passé  ina- 
perçue si,  un  instant  après,  l'ancien  représentant  Manuel  ne 
l'eût  pas  reproduite  dans  un  discours,  qui  était  en  quelque 
sorte  son  début.  Dès  les  premiers  mots,  on  put  comprendre 
que  la  Révolution,  ses  intérêts,  ses  résultats  et  sa  grandeur, 
avaient  dans  l'Assemblée  un  défenseur  habile  autant  qu'intré- 
pide. Il  démontra  les  vices  des  substitutions  et  des  majorats, 
privilège  odieux,  dit-il,  puisqu'il  dépouille  les  enfants  d'une 
même  famille  au  profit  d'un  seul;  privilège  immoral,  car  il 
permet  a  l'héritier  qui  en  est  investi  de  se  jouer  de  ses  créan- 
ciers et  de  leur  soustraire  sa  fortune.  «  En  1790,  ajouta-t-il,l 
cette  question  fut  discutée  ;  sa  solution  ne  resta  pas  longtemps^ 
douteuse  ;  ceux  mêmes  qui,  dans  ce  moment,  paraissent  y  at- 
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tacher  le  plus  d'intérêt  furent  les  premiers  a  réclamer  le  prin- 
cipe de  cette  égalité,  qui  est  aujourd'hui  le  droit  commun  de 
la  France,  et  pour  laquelle  je  combats.  Mais  qu'ai-je  besoin 
de  la  défendre?  Sa  défense  est  en  elle-même;  elle  est  forte 
comme  la  liberté,  comme  celle  liberté  qui  saura  se  maintenir 
contre  toutes  les  attaques  que  dirigent  incessamment  contre 
elle,  soit  l'excès  du  zèle  pour  le  pouvoir,  soit  l'excès  d'attache- 
ment pour  d'anciens  souvenirs  ;  car  c'est  d'elle  surtout,  mes- 
sieurs, que  Ton  peut  dire  : 

Le  Dieu,  poursuivant  sa  carrière. 
Verse  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasptiéniateurs.  » 

T;»  nouveauté,  disons  plus,  la  hardiesse  de  cet  éloge  de  la 
liberté  et  de  Végalité,  ces  deux  grandes  conquêtes  de  la  Révo- 
tion,  opposé  a  l'éloge  de  la  royauté,  causèrent  un  vif  mouve- 
ment dans  l'Assemblée  :  des  bravos  nombreux  éclatèrent  sur 
les  bancs  des  indépendants  ;  l'enthousiasme  gagna  les  tri- 
bunes publiques;  elles  répondirent  a  la  manifestation  politique 
de  Manuel  par  des  applaudissements  bruyants  et  prolongés. 

Cependant  le  sort  du  projet  de  loi  paraissait  douteux  :  re- 
poussé par  les  ultra-royalistes,  qui  ne  pardonnaient  pas  a  M.  de 
Richelieu  son  adhésion  a  la  dissolution  de  la  Chambre  de 
1845  et  aux  lois  sur  les  élections  et  sur  le  recrutement,  ce 
projet  semblait  devoir  réunir  également  contre  lui  les  voix 
d'un  grand  nombre  de  députés  favorables  a  la  récompense, 
mais  qu'arrêtait  la  crainte  de  consacrer  le  rétablissement  des 
majorais  et  des  substitutions.  Cette  incertitude  dans  les  dispo- 
sitions de  la  Chambre  fit  monter  a  la  tribune  un  membre  mi- 
nistériel, M.  Courvoisier,  qui  se  plaignit  avec  amertume  de 
l'opposition  des  royalistes  exclusifs  a  une  mesure  que  l'opinion 
monarchique,  plus  que  toute  autre,  devait  appuyer.  «  C'est  un 
r.ialhcur,  dit-il,  de  voir  h  noblesse,  si  nombreuse  hors  de  la 
pairie,  se  prêter  aussi  diflicilement  a  une  fusion  désirable;  elle 
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veiit  isoler  ses  intérêts  de  ceux  de  la  masse  des  citoyens,  et 
cette  masse,  à  son  tour,  s'isole  de  la  noblesse.  On  en  a  eu  là 
preuve  aux  dernières  élections  ;  on  le  verra  encore  dans  celles 
qui  se  préparent.  Il  s'établit  ainsi  des  deux  parts  une  sorte 
d'exclusion  qui  ne  cessera  que  lorsque  la  partie  qui  s'isole  des 
intérêts  nationaux  s'y  sera  franchement  réunie.  »  M.  Courvoi- 
sier,  dans  ce  peu  de  mots,  venait  d'établir  avec  une  remarqua- 
ble justesse  la  position  prise  par  le  parti  royaliste  au  milieii 
des  autres  classes  de  la  population,  ainsi  que  l'espèce  d'isole- 
ment volontaire  où  le  plaçaient  ses  prétentions  exclusives'; 
aussi  de  violents  murmures,  partis  des  bancs  où  siégeaient 
MM.  de  la  Bourdonnaie,  de  Castelbajac,  de  Villèle  et  leurs 
amis,  accueillirent-ils  les  paroles  de  l'orateur.  Ce  dernier, 
quand  cette  agitation  fut  apaisée,  termina  son  discours  en 
proposant  de  déclarer  les  biens  du  majorât  demandé  «  réver- 
sibles au  domaine  de  l'État  a  défaut  d'héritier  direct  en  ligne 
masculine  etlégitime.  »  M.  de  Piichelieu  n'avait  pas  d'enfants; 
il  était  probable  qu'il  mourrait  sans  postérité  ;  la  dotation  de- 
venait dès  lors  une  simple  concession  viagère  ;  ce  moyen 
terme  assurait  au  projet  une  assez  forte  majorité  ;  le  président 
le  mit  aux  voix  :  les  ultra- royalistes,  fidèles  a  leurs  rancunes, 
ne  prirent  aucune  part  au  vote  par  assis  et  par  levé  ;  l'adop- 
tion fit  t  votée  par  un  certain  nombre  d'indépendants  unis  aux 
membres  ministériels  ;  le  scrutin  donna  pour  résultat  i'M 
boules  blanches  et  95  boules  noires.  —  Cinq  jours  plus  lard, 

*  Peu  de  temps  auparavant,  une  domniselle  de  vingt-huit  an;,  appartenant  à 
une  fiimille  de  petits  gentilshommes  de  province,  avait  été  obligée  da  deman- 
der aux  tribunaux  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  ses  parents  à  son  ma- 
riage avec  un  chef  d'escadron  à  demi-solde,  neveu  d'un  ancien  conventionnel 
dont  il  portait  le  nom.  Les  parents,  pour  empêcher  l'union,  inroquaient  la 
niésaliiance,  les  mauvaises  opinions  pi-ésumées  de  l'officier,  ainsi  que  la  part 
prise  par  son  oncle  aux  faits  de  la  Révolution.  L'avocat  du  roi  dé[ilora  l'aveu- 
glement de  la  demoiselle,  mais  il  reconnut,  en  gémissant,  que  les  nouvelles 
lois  ne  donnaient  pas  au  tribunal  le  moyen  d'empêcher  le  mariage;  les  juges 
autorisèrent  l'officier  de  l'état  civil  à  procéder  à  la  célébration. 
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le  2  février,  le  projet  était  adopté  a  la  Chambre  des  pairs, 
presque  sans  délibérer,  à  la  majorité  de  85  voix  contre  45. 
M.  de  Richelieu  n'avait  pas  sollicité  cette  dotation.  Signa- 
taire du  traité  du  20  novembre,  qui  délivra  le  territoire  du 
million  d'hommes  armés  accourus  en  France,  après  Waterloo, 
de  tous  les  points  de  l'Europe  ;  négociateur  de  cette  conven- 
tion d'Aix-la-Chapelle  qui  venait  de  compléter  la  libération  de 
nos  provinces,  cet  homme  politique  avait  encore  obtenu,  en 
1815  et  en  1818,  par  sa  seule  inlluence  personnelle,  une  di- 
minution de  plusieurs  centaines  de  millions  sur  les  charges 
que  l'étranger  entendait  nous  imposer.  Jamais,  en  outre,  mi- 
nistre n'eut  peut-être  a  régler  des  intérêts  pécuniaires  aussi 
considérables;  il  avait  disposé,  par  sa  signature,  de  près  de 
deux  milliards.  Eh  bien,  telle  était  sa  position  de  fortune, 
après  avoir  terminé  et  soldé  tous  les  comptes  de  la  France 
avec  l'Europe,  qu'il  serait  littéralement  resté  sans  le  moindre 
revenu  personnel,  après  sa  sortie  du  ministère,  si  mesdames 
de  Montcalm  et  de  Jumilhac,  ses  sœurs,  lui  ayant  demandé, 
sous  prétexte  de  s'en  parer,  les  diamants  reçus  par  lui  comme 
présents  d'usage  dans  la  diplomatie,  ne  les  avaient  pas  ven- 
dus et  n'avaient  pas  acheté  en  son  nom,  avec  le  produit,  une 
rente  de  sept  ou  huit  mille  francs.  L'histoire  ne  saurait  avoir 
trop  de  respects  et  d'hommages  pour  une  probité  aussi  haute, 
et  peut-être  doit  elle  regretter  que  les  pouvoirs  publics  *de 
cette  époque  n'aient  pu  reconnaître  mieux  la  dette  de  la 
royauté  restaurée  et  de  son  gouvermement  envers  un  tel 
homme.  «  Je  ne  comprends  pas  la  Chambre,  écrivait  M.  de 
Piichelieu  après  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Courvoi-' 
sier;  elle  veut  faire  quelque  chose  pour  moi,  et  précisément 
elle  me  frappe  dans  ce  que  j'ai  de  plus  cher.  Les  pamphlé- 
taires accusent  mon  honneur,  et  l'on  me  donne  un  majorât 
dont  je  ne  peux  user;  car  personnellement  je  n'ai  besoin  de 
rien,  et,  si  j'ai  quelque  ambition,  c'est  pour  ma  famille.  »  Il  aç- 
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cepta  le  don,  tel  qu'il  était,  a  litre  de  récompense  nationale; 
mais  il  n'en  voulut  garder  que  le  bénélice  moral  ;  la  mesure 
était  étroite,  incomplète:  le  duc  avait  eu,  en  outre,  à  subir  les 
reproches  et  presque  les  injures  de  ce  parti  royalisle  dont  '1 
était  l'honneur.  Il  se  vengea  noblement  de  cette  double  injus- 
tice :  peu  de  jours  après  le  vote  de  la  loi,  M.  de  Richelieu  fai- 
sait l'abandon  intégral  et  absolu  de  sa  dotation  de  50,0C0  fr, 
aux  hospices  de  Bordeaux. 

Dans  la  même  séance  où  le  général  Dessolle  avait  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  dotation  pour  le  duc  de 
Richelieu  (11  janvier),  le  ministre  des  finances  était  venu  sou- 
mettre "a  l'Assemblée  un  second  projet  de  loi  destiné  a  régula- 
riser le  vote  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  de  l'Etat. 
Dans  la  pratique  des  faits,  ce  vote,  pour  les  dépenses  et  les 
recettes  des  six  premiers  mois  de  chaque  année,  était  une  vé- 
ritable fiction.  L'ouverture  des  sessions  n'avait  jamais  lieu 
qu'au  mois  de  novembre  ou  de  décembre  ;  le  temps  manquait 
dès  lors  tous  les  ans,  même  pour  proposer  la  loi  des  finances 
avant  le  1"  janvier.  Afin  de  prévenir,  dans  la  perception  des 
revenus  et  dans  le  payement  des  dépenses,  une  interruption 
qui  aurait  arrêté  tout  le  mouvement  de  l'administration  pu- 
blique, le  ministère  se  trouvait  constamment  obligé  de  recou- 
rir à. des  autorisations  de  recettes  et  de  dépenses  provisoires 
que  les  Chambres  accordaient  forcément  sans  débat.  Un  fait 
récent  avait  offert  un  singulier  témoignage  des  inconvénients 
attachés  a  cet  état  de  choses  :  la  dernière  crise  ministérielle, 
ainsi  que  la  retraite  successive  du  comte  Corvetto  et  de  M .  Roy, 
avait  fait  oublier  au  gouvernement  de  demander  les  crédits 
provisoires  nécessaires  pour  les  six  premiers  mois  de  1819; 
on  n'y  songea  qu'au  dernier  moment,  et  ce  fut  seulement  le 
31  décembre  que  la  Chambre  des  pairs  reçut  la  demande  de 
six  douzièmes  provisoires  et  put  les  accorder  au  nouveau 
cabinet;  encore  quelques  heures,  et  la  perception  de  l'impôt. 
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relie  de  tous  les  autres  revenus,  et  le  payement  de  toutes 
les  dépenses,  pensions,  traitements,  travaux  publics,  etc., 
cessaient  d'être  légalement  autorisés.  Ce  n'est  pas  tout  :  là 
discussion  du  budget  était  toujours  le  dernier  travail  de  la 
session,  et  le  vole  avait  rarement  lieu  avant  le  mois  d'avril  ou 
le  mois  de  mai;  il  en  résultait  l'impossibililé  d'émettre  les 
nouveaux  rôles  avant  le  1"  juin  ou  le  T' juillet.  Chaque  année, 
les  contribuables  payaient  donc  leurs  impôts  d'après  deux 
bases  qui  ne  pouvaient  jamais  se  trouver  semblables  :  pen- 
dant les  six  premiers  mois,  d'après  le  taux  de  l'année  précé- 
dente; pendant  les  six  derniers,  d'après  le  taux  lixé  par  la  loi 
des  finances  de  l'année  courante. 

Le  nouveau  projet  de  loi  apportait  un  terme  a  ces  anoma- 
lies :  il  changeait  l'année  financière,  la  fixait  du  1"  juillet  au 
1"  juillet,  et  statuait,  en  second  lieu,  que  le  budget  de  1819 
comprendrait  les  six  premiers  mois  de  1820.  En  d'autres  ter- 
mes, la  prochaine  loi  des  finances  serait  votée  pour  dix-huit 
mois;  et,  comme  les  sessions,  ouvertes  habituellement  en  dé- 
cembre, se  prolongeaient  jusqu'au  mois  de  juin,  les  Chambres, 
à  dater  de  la  session  suivante,  pourraient  dès  lors  discuter  et 
voter  chaque  année,  en  temps  utile,  les  dépenses  ainsi  que  les 
recettes  ;  toute  demande  de  douzièmes  provisoires  disparaî- 
trait. M.  Ganilh,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet,  fit  son  rapport  le  8  février,  et  conclut  a  l'adop- 
tion; il  disait  :  «  Placée  entre  la  nécessité  de  violer  l'article  de 
la  Charte  (48),  qui  veut  que  l'impôt  soit  consenti  et  discute 
chaque  année,  ou  l'article  qui  ne  permet  de  le  voler  que  pour 
un  an  (49),  la  commission  préfère  violer  une  fois  ce  dernier, 
plutôt  que  de  continuer  a  tolérer  que  le  voté  et  la  discussion 
exigés  par  l'article  précédent  ne  soient  tous  les  ans  qu'une 
prescription  illusoire.  »  MM.  de  la  Bourdonnaie,  de  Villèie  et 
leurs  amis,  dans  leur  opposition  systématique  au  ministère, 

poussèrent  de  toutes  leurs  forces  celte  conclusion  ;  ils  invo- 
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quàient  le  respect  dû  a  la  Gliarle  :  «  La  Charte  ne  permet  le 
vole  de  l'impôt  que  pour  une  année,  disaient-ils;  nous  ne  souf- 
frirons pas  qu'on  la  déchire  dans  son  texte  le  plus  précis.  » 
Vainement  on  leur  répondait  que  l'impôt  était  volé  en  réalité 
pour  dix-huii  mois,  non  pas  dans  une  session,  mais  dans  toutes, 
puisque  chaque  année  on  accordait  une  prolongation  de  percep- 
tion de  six  mois,  et  qu'il  s'agissait  uniquement  de  faire  cesser 
celte  violation  constante  de  la  loi  fondamentale  :  ils  persistaient 
à  s'armer  contre  la  mesure  de  la  lettre  de  l'article  49,  et  pro- 
posaient, comme  remède,  la  convocation,  dans  le  cours  de 
l'été,  d'une  seconde  session.  Leurs  etforls  furent  sans  succès  : 
la  Chambre  ferma  la  discussion  a  la  suite  d'un  discours  où 
31.  de  Serre,  s'adressant  tout  a  la  fois  aux  députés  indépen- 
dants et  ministériels,  s'était  écrié  :  «  Bléfiez-vous,  messieurs, 
de  ces  pharisiens  qui  n'ont  la  lettre  de  la  Charte  a  la  bouche 
et  n'en  commentent  avec  soin  les  syllabes,  les  points  et  les 
virgules,  que  pour  y  trouver  les  moyens  d'en  violer  l'esprit  I» 
Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  fut  adopté  par  152  boules  blan- 
ches contre  100  noires. 

Ce  vote  eut  lieu  le  16  février;  mais,  si  les  ultra-royalistes  de 
la  Chambre  élective  venaient  encore  une  fois  de  se  trouver  en 
minorité  a  l'occasion  d'une  loi  d'administration  publique,  leurs 
amis,  dans  la  Chambre  héréditaire,  se  préparaient  a  y  rempor- 
ter, sur  le  cabinet,  un  triomphe  qui  allait  jeter  de  nouveau 
l'agitation  la  plus  vive  dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

Dans  les  appartements  du  comte  d'Artois,  au  milieu  des 
réunions  congréganistes,  partout  enfin  où  se  rencontraient  les 
ultra-royalistes,  on  n'entendait  que  des  plaintes  et  des  me- 
naces contre  M.  Decazes,  a  l'occasion  de  la  dernière  révolution 
ministérielle  et  des  changements  que  chacun  s'attendait  a  voir 
opérer  dans  la  marche  politique  du  gouvernement  ainsi  que 
dans  le  personnel  de  toutes  les  administr^itions.  On  appelai.' 
•r>a  chute  a  grands  cris.  Mais  cette  chute,  comment  la  décider? 
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Lors  de  sa  récente  lutte  contre  M.  de  Richelieu,  31.  Decazes 
avait  posé  le  maintien  de  la  loi  électorale  comme  la  condition 
absolue  de  son  existence  ministérielle;  on  arrêta  de  renverser 
cette  loi  et  d'en  faire  décider  l'abrogation  par  la  Chambre  des  | 
pairs. 

La  retraite  de  M.  de  Richelieu  venait  de  déplacer  la  majo- 
rité dans  cette  Assemblée.  Cette  majorité  avait  été  formée, 
depuis  l'ordonnance  du  5  septembre,  parles  anciens  sénateurs 
demeurés  fidèles  aux  principes  de  la  Révolution,  et  par  un 
certain  nombre  de  membres  mêlés  aux  faits  de  la  République 
et  de  l'Empire  qui,  se  réunissant  habituellement  chez  le  cardi- 
nal deReausset,  ami  intime  de  M.  de  Richelieu,  empruntaient  a 
la  dignité  ecclésiastique  de  leur  hôte  le  nom  de  cardinalistes. 
Los  pairs  composant  ce  groupe  avaient  constamment  donné 
leurs  voix  au  ministère  aussi  longtemps  que  M.  de  Richelieu 
était  resté  chef  du  cabinet;  mais,  dociles  a  l'influence  du  car- 
dinal, ils  étaient  passés  à  l'opposition  aussitôt  après  la  retraite 
de  ce  ministre,  et  avaient  dès  lors  apporté  la  puissance  du 
nombre  aux  membres  les  plus  bruyants  et  les  plus  décidés  de 
l'ancienne  minorité  ultra-royaliste,  a  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
combattu  avec  le  plus  d'opiniâtreté  et  de  violence  toutes  les 
mesures  politiques  adoptées  depuis  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre introuvable.  Il  n'était  pas  un  des  membres  de  cette  an- 
cienne minorité  qui  n'eût  accepté  avec  joie  l'honneur  d'atta- 
cher son  nom  a  l'abrogation  de  la  loi  électorale;  mais,  prévoyant 
Vagitation  que  l'attaque  projetée  allait  causer  dans  le  pays,  et 
voulant  en  dérober  au  public  le  but  véritable  et  l'origine,  les 
meneurs  résolurent  de  laisser  l'initiative  apparente  de  la  me- 
sure à  leurs  nouveaux  alliés,  esprits  timorés  et  flottants,  gens 
sans  caractère  et  sans  conviction,  disposés  a  toutes  les  vio- 
lences par  peur  ou  par  faiblesse,  et  qui  devaient  précisément 
à  celte  débilité  morale,  ainsi  qu'il  arrive  toujours,  le  rer  sm 
d'hommes  conciliants  et  modérés.  Dirigés  par  deux  membres 
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de  l'ancien  sénat  impérial,  MM.  de  Fonlanes  et  de  Pastoret, 
sorte  de  rhéteurs  que  tous  les  pouvoirs  antérieurs  a  la  Res- 
tauration avaient  eus  pour  thuriféraires,  les  cardinalistes  con- 
sentirent a  porter  le  premier  coup.  Pendant  qu'ils  discutaient 
entre  eux  sur  la  forme  de  la  motion,  les  amis  du  comte  d'Ar- 
tois cherchaient  a  celle-ci  des  soutiens  sur  tous  les  bancs  de  la 
Chambre  héréditaire;  le  succès  dépassa  leurs  espérances;  il 
n'y  eut  pas  jusqu'à  M.  de  Talleyrand  qui,  impatient  de  son  im- 
puissance et  de  son  isolement,  et  poursuivant  partout  une  oc- 
casion de  ressaisir  quelque  inlluence,  n'offrît  son  concours  a 
cette  petite  conspiration.  Les  termes  de  la  proposition  une  fois 
convenus,  les  cardinalistes  en  contièrent  la  présentation  a  celui 
des  membres  de  leur  réunion  dont  le  passé  pouvait  masquer 
le  mieux  le  but  contre-révolutionnaire  de  la  mesure,  a  un  faible 
vieillard,  M.  Barthélémy,  ancien  directeur  de  la  République, 
devenu  sous  l'Empire  sénateur  et  comte,  et  qui  avait  obtenu 
de  la  Restauration  la  faveur  d'échanger  ce  dernier  litre  contre 
celui  de  marquis*. 

Le  20  février,  la  Chambre  était  convoquée  pour  examiner 
dans  ses  bureaux  le  projet  de  loi  adopté  par  les  députés  sur  le 
changement  de  l'année  financière.  Ses  membres  arrivèrent  en 
plus  grand  nombre  que  de  coutume.  Dès  l'ouverture  de  la 
séance  en  assemblée  générale,  M.  tarthélemy  demande  la  pa- 
role, monte  a  la  tribune  et  dit,  au  milieu  du  plus  profond  si- 
lence: «  que  si,  deux  années  auparavant,  il  a  donné  sa  voix  à 
la  loi  actuelle  des  élections,  c'est  que  les  orateurs  du  gouver- 
nement avaient  déclaré  que  celte  loi  était  un  essai  qui  serait 
modilié  dans  le  cas  où  ses  résultats  ne  répondraient  pas  aux 
espérances  du  ministère;  mais  que  deux  épreuves  ont  été 

*  Nous  avons  dit  ailleurs  (vol.  I",  pages  126  et  127),  que  l'Empire  n'avait 
créé  que  des  princes,  des  ducs,  des  comtes  et  des  barons;  nombre  de  titrés 
d'origine  impériale,  voulant  se  donner  ra|)[)a:ence  de  nobles  de  l'ancien  ré- 
gime, sollicitèrent  et  obtinrent  de  la  Restauration  la  faveur  d'échanger  leui-s 
titres  de  baron  et  de  comte  contre  ceux  de  vicomte  et  de  marquis. 
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faites;  que  deux  fois  le  gouverueiuent  a  témoigné  des  alar- 
mes, et  qu'il  existe  dès  lors  pour  lui  un  devoir  de  conscience  à 
solliciter  l'effet  de  la  promesse  qui  avait  décidé  son  vote; 
qu'en  conséquence,  il  vient  demander  a  la  Chambre  de  supjiliev 
le  roi  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant  a  introduire  dans 
l'organisation  des  collèges  électoraux  les  modifications  dont  la 
nécessité  paraîtrait  indispensable.  » 

Cette  proposition,  bien  qu'elle  fût  annoncée  et  attendue  de- 
puis plusieurs  jours,  n'en  produisit  pas  moins  une  vive  émo- 
tion dans  l'Assemblée.  Le  ministre  contre  qui  elle  était  surtout 
dirigée,  M.  Decazes,  assistait  a  la  séance.  Il  avait  sondé  les  dé- 
putés les  plus  influents  du  parti  minislériel  et  de  l'opposition 
indépendante;  tous  lui  avaient  promis  le  concours  le  plus  ab- 
solu; une  majorité  nombreuse  et  résolue,  lui  avaient-ils  dit,  ap- 
puierait le  cabinet  en  faveur  de  la  loi,  si  les  ministres  prenaient 
l'engagement  formel  de  la  maintenir.  Fort  de  cette  assurance, 
M.  Decazes  était  donc  arrivé  a  la  Chambre  des  pairs  avec  la 
détermination  de  repousser  la  mesure  au  nom  du  gouverne- 
ment. Après  avoir  laissé  M.  de  Lally-Tollendal  s'élever  contre  le 
vague  de  cette  proposition,  «  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  pré- 
sentait qu'obscurité,  irrégularité  et  dangers  de  toute  espèce,  » 
le  ministre  de  l'intérieur  parut  a  son  tour  a  la  tribune,  et  dit  : 
«  Quoiqu'il  ne  s'agisse  encore  que  de  savoir  si  on  examinera 
la  proposition,  je  crois  devoir,  dès  ce  moment,  engager  la 
Chambre  a  la  repousser;  son  auteur  a  parlé  de  promesses  laites 
par  les  minisires  lors  de  la  présentation  de  la  loi;  un  ministre, 
en  pareille  circonstance,  ne  peut  prendre  qu'un  seul  engage- 
ment, celui  d'assurer  la  parfaite  exécution  des  dispositions 
adoptées  par  les  Chambres;  cette  promesse  est  la  seule  que  les 
minislrcs  aient  pu  faire  a  cette  époque.  On  a  invité  les  mem- 
bres du  gouvernement  a  justider  la  contiance  qu'ils  avaient 
alors  inspirée;  le  ministre  qui  a  l'honneur  de  parlera  cette  tri- 
bune est  convaincu  qu'il  ne  peut  mieux  se  rendre  digne  de 
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cette  confiance  qu'en  repoussant  de  toutes  les  forces  de  sa  con- 
viction, et  comme  pair  et  comme  ministre,  une  proposition 
qu'il  regarde  comme  la  plus  funeste  qui  puisse  sortir  de  cette 
enceinte.  »  M.  de  Lally-ToUendal  prit  de  nouveau  la  parole,  et,- 
rappelant  qu'il  avait  fait  partie  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi,  il  déclara,  dans  les  termes  les  plus  formels, 
que  le  ministre  était  parfaitement  fondé  a  nier  l'existence  de 
promesses  relatives  a  une  révision  ultérieure;  car,  dans  aucune 
circonstance,  au  sein  de  la  commission  comme  devant  la 
Chambre,  jamais  la  moindre  parole  n'avait  pu  faire  supposer 
que  la  loi  fût  une  mesure  d'essai  qui  serait  modiliée  d'après  ses 
résultats. 

La  présence  de  M.  Decazes  a  la  tribune  avait  irrité  un  cer- 
tain nombre  de  pairs;  la  déclaration  qui  terminait  son  discours 
fit  naître  en  eux  une  véritable  colère.  Pour  la  première  fois, 
l'Assemblée  se  montra  violente  et  tumultueuse;  une  agitation 
inaccoutumée  se  manifesta  parmi  ses  membres;  des  interrup- 
tions et  des  cris,  partis  des  bancs  où  siégeaient  les  amis  du 
comte  d'Artois,  accueillirent  la  déclaration  de  M.  de  Lally-Tol- 
lendal.  «  L'émotion  que  je  vois  dans  cette  Assemblée,  dit  le 
comte  Cornet,  est  le  signal  et  le  présage  de  celle  que  la  pro- 
position excitera  bientôt  dans  toute  la  France.  —  Du  Rhin 
aux  Pyrénées,  ajouta  M.  Barbé-3Iarbois,  tout  était  tranquille, 
et  demain  ce  calme  aura  disparu  si  la  Chambre  paraît  accueillir 
la  proposition;  elle  doit  la  repousser  d'une  manière  éclatante, 
si  elle  ne  veut  pas  jeter  partout  le  trouble  et  l'alarme.  »  Les 
comtes  Garnier  et  Boissy-d'Anglas,  les  ducs  de  Broglie,  de  la 
Vauguyon  et  de  la  Rochefoucauld-Liancourt,  ne  furent  ni  moins 
explicites  ni  moins  fermes  pour  rejeter  le  développement  de 
la  proposition.  Mais  que  pouvaient  tous  les  discours  contre  un 
parti  pris  et  la  puissance  du  nombre?  Appuyée  par  les  comtes 
Pastoret  et  Castellane,  et  par  deux  des  membres  dirigeants 
de  la  Congrégation,  MM.  Jules  de  Polignac  et  Matthieu  de  Mont- 
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morency,  qui  se  faisaient  remarquer  parmi  les  pairs  les  plus 
])iuyanls  et  les  plus  décidés,  l'autorisation  sollicitée  par  le 
marquis  Barthélémy  devait  triompher  de  toutes  les  argumenta- 
tions et  de  tous  les  avertissements.  Un  membre  ministériel  ré- 
clama l'ordre  du  jour;  le  règlement  accordait  la  priorité  'a  cette 
demande;  le  président  la  mit  aux  voix;  elle  fut  rejetée  par 
89  voix  contre  52.  On  vota  ensuite  sur  la  proposition  :  les 
89  voix  qui  venaient  de  repousser  l'ordre  du  jour  en  autori- 
sèrent le  développement. 

Si  l'émotion  produite  dans  la  Chambre  des  pairs  se  prolon- 
gea, même  après  la  séance,  en  discussions  animées,  jusque 
dans  la  cour  du  palais,  on  peut  juger  de  l'effet  que  l'événement 
causa  parmi  les  difierentes  classes  de  la  population  parisienne  : 
le  soir,  la  proposition  du  marquis  Barthélémy  défrayait  toutes 
les  conversations;  pendant  plusieurs  jours  elle  devint  l'unique 
objet  des  préoccupations  de  la  foule;  on  en  causait  dans  les  sa- 
lons politiques,  dans  les  maisons  particulières,  au  théâtre,  au 
café,  en  pleine  rue;  chacun  semblait  atteint  dans  ses  droits  et 
dans  sa  fortune.  A  Paris  et  dans  les  départements  du  centre, 
de  l'est  et  du  nord,  la  secousse  eut  pour  résultat  la  rédaction 
et  l'envoi  de  pétitions  nombreuses,  couvertes  de  signatures,  et 
dans  lesquelles  on  demandait,  en  termes  énergiques,  aux  deux 
Chambres  et  au  gouvernement,  le  maintien  de  la  loi  menacée, 
dans  le  Midi,  l'agitation  présenta  un  caractère  exceptionnel;  a 
Kîmes  on  en  vint  aux  mains,  et,  pendant  sept  jours,  du  7  au  14 
mars,  cette  ville  fut  le  théâtre  de  rassemblements  et  de  rixes 
auxquels  put  seule  mettre  un  terme  l'intervention  de  nom- 
breux détachements  de  troupes  accourus  des  garnisons  voisines. 

La  Chambre  des  pairs,  en  autorisant  le  développement  de  la 
proposition,  avait  fixé  au  "26  février  la  discussion  pour  la  prise 
en  considération.  Vainement  le  ministère  opposait  'a  l'hostilité 
de  celte  Assemblée  contre  la  loi  électorale  la  positive  déter- 
mination des  députés  de  maintenir  celte  loi;  vainement  il 
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menaçait  de  briser  la  majorilé  nouvelle  a  l'aide  d'une  créa- 
tion de  pairs,  les  amis  du  comte  d'Artois  et  leurs  nouveaux 
alliés  se  réunirent,  au  jour  indiqué,  aussi  nombreux  et  aussi 
résolus  que  dans  la  précédente  séance.  Ce  fut  le  général 
Desselle,  président  du  conseil,  qui  ouvrit  le  débat  par  un  dis- 
cours où,  rappelant  ces  mots  de  M.  Decazes  que  jamais  propo- 
sition plus  faneste  ne  pouvait  sortir  de  l'enceinte  de  la  pairie,  il 
ajouta  «  que  les  craintes  de  son  collègue  se  réalisaient;  que  les 
partis  étaient  soulevés,  la  confiance  publique  ébranlée,  l'agi- 
tation la  plus  violente  dans  tous  les  esprits;  que  cette  agitation 
marchait  et  se  propageait  dans  les  départements.  »  Les  ducs 
de  la  Rocbefoucauld-Liancourt  et  de  Choiseul,  les  comtes  Lan- 
juinais  et  Boissy-d'Anglas,  et  le  marquis  Barbé-Marbois,  pre- 
nant ensuite  la  parole,  firent  a  leur  tour  observer  «  que  la 
France,  dans  son  immense  majorité,  considérait  la  loi  des  élec- 
tions comme  la  plus  sûre  garantie  de  la  Charte  et  comme  la 
sauvegarde  de  ses  droits;  que  vouloir  touchera  cette  loi,  c'é- 
tait semer  partout  l'alarme,  attaquer  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher,  heurter  de  front 
tous  les  sentiments  et  toutes  les  opinions;  enfin,  exposer  le 
pays  il  des  troubles  et  à  des  malheurs  que  la  pairie  devait  pré- 
venir au  lieu  de  les  provoquer,  et  dont  il  était  impossible  de 
mesurer  le  péril.  »  Mais  la  majorité  demeura  sourde  à  toutes 
ces  considérations  d'intérêt  public;  elle  passa  outre,  et,  reje- 
tant une  demande  d'ajournement  faite  par  le  comte  Lemercier, 
elle  adopta  la  prise  en  considération  a  la  majorité  de  94  voix 
contre  60.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'arrêter  les  termes  de  la 
résolution;  ce  fut  l'objet  d'un  troisième  débat,  qui  eut  lieu  le 
2  mars,  et  où  tous  les  efforts  du  ministère  vinrent  encore  se 
briser  contre  l'emportement  opiniâtre  des  adversaires  de  la  loi 
électorale;  une  troisième  fois,  ils  votèrent  en  masse  compacte, 
et  98  voix  contre  55  adoptèrent  la  proposition  du  marquis  Bar- 
thélémy, rédigée  en  ces  termes  : 

V.  a 
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u  Le  ici  sera  humblement  supplié  de  proposer  aux  Chambres  une  loi 
qui  fasse  éprouver  à  l'organisatiou  des  collèges  électoraux  les  raodilicn- 
tions  dont  la  nécessité  peut  paraître  indispensable.  » 

Ces  modifications,  la  résolution  ne  les  indiquait  pas;  il  n'au- 
rait pas  été  facile,  a  la  vérité,  de  les  énuméier.  Les  pairs  dont 
M.  Barthélémy  venait  de  se  faire  le  docile  instrument  n'avaient 
articulé  aucun  fait  précis  contre  la  loi  du  5  février.  Leurs  atta- 
ques se  bornaient  a  des  généralités,  a  des  plaintes  sur  l'affai- 
blissement du  principe  monarchique  et  sur  la  prépondérance 
chaque  jour  plus  menaçante  de  l'élément  démocratique.  S'ils 
descendaient  a  quelques  critiques  de  détail,  c'était  pour  signa- 
ler l'intrusion  possible  parmi  les  électeurs,  au  moment  même 
des  élections,  de  quelques  faux  patentés  qui  jouiraient  du  bé- 
néfice électoral  a  l'aide  seulement  du  payement  d'un  a  deux 
douzièmes  du  montant  de  leur  patente;  c'était  pour  regretter 
l'absence  de  députés  suppléants,  et  déclarer  que  le  renouvelle- 
ment par  séries  faisait  obstacle  a  une  dissolution,  et  mettait 
dès  lors  en  péril  la  prérogative  royale.  La  majorité  de  la  pairie 
poursuivait  évidemment  un  autre  but  que  le  redressement  de 
ces  vains  griefs.  Quarante-huit  heures  après  son  dernier  vote, 
cette  majorité  donnait,  en  effet,  la  preuve  qu'en  sollicitant  des 
modifications  dans  la  loi  d'élection  elle  cherchait  surtout  un 
moyen  de  renverser  le  ministère.  Le  4,  la  Chambre  fut  convo- 
quée pour  entendre  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'exr.meu  du  projet  de  loi  sur  le  changement  de  la  loi  finan- 
cière. Le  règlement  de  l'Assemblée.,  d'accord  avec  la  pratique 
des  faits,  exigeait  que  la  discussion  ne  s'ouvrît  qu'au  bout  de 
quelques  jours,  après  un  délai  moral  nécessaire  à  ses  membres 
pour  étudier  le  rapport  qui  venait  d'être  lu,  et  se  former  une 
opinion.  Mais,  enivrée  de  sa  victoire,  violente  comme  tous  les 
partis  longtemps  abattus  et  'a  qui  revient  soudainement  la  force, 
la  nouvelle  majorité  repoussa  les  réclamations  d'un  assez  grand 
nombre  de  membres,  et  décida  que  le  débat  s'ouvrirait  sur- 
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le-champ;  puis,  fermant  la  discussion  après  avoir  entendu 
M3I.  Jules  de  Polignac  et  d'Herbouville;  refusant  d'écouter 
un  seul  ministre  ni  un  seul  pair  opposant,  elle  procéda  au  vote 
sans  désemparer,  et  rejeta  la  loi  "a  la  majorité  de  93  voix 
contre  04. 

Les  ministres  ne  pouvaient  plus  conserver  le  moindre  doute 
sur  les  desseins  de  la  nouvelle  majorité  de  la  Chambre  hérédi- 
taire; cette  majorité  était  décidée  a  les  renverser,  et  son  hosti- 
lité contre  eux  irait  évidemment  jusqu'au  refus  du  budget. 
Obligé  de  la  briser  ou  de  se  retirer,  le  ministère,  ou,  pour  dire 
mieux,  M.  Decazes,  prit  résolument  son  parti  :  le  lendemain, 
5  mars,  une  ordonnance  créait  soixante  et  un  nouveaux  pairs 
choisis  en  presque  totalité  parmi  les  notabilités  militaires  et 
administratives  de  l'Empire;  on  voyait  figurer  sur  cette  liste 
tous  les  maréchaux  h  qui  le  titre  de  pair  n'appartenait  pas  en- 
core, moins  le  maréchal  Soult;  le  général  comte  Dejean,  père 
d'un  des  proscrits  du  24  juillet  1815;  le  général  Becker,  exilé 
par  le  préfet  de  son  département  en  1816;  le  général  Belliard, 
enfermé  a  la  même  époque  a  la  prison  de  l'Abbaye,  et  tous  les 
pairs  exclus  après  le  retour  de  Gand,  comme  ayant  appartenu 
à  la  pairie  des  Cent- Jours,  moins  MM.  Clément  de  Ris,  Dedelai 
d'Agier,  Fabre  (de  l'Aude),  Gassendi,  de  Praslin,  Casa-Bianca, 
de  Ségur  et  de  Valence. 

Accompli  au  milieu  de  l'agitation  universelle  produite  par 
l'attaque  dirigée  contre  la  loi  des  élections,  cet  acte  de  vigueur 
causa  une  sensation  d'autant  plus  profonde,  que  les  opinions 
présumées  des  nouveaux  pairs  semblaient  annoncer  dans  les 
ministres  des  intentions  plus  hostiles  envers  les  anciens  pri- 
vilégiés. Au  dire  de  la  plupart  des  écrivains  contemporains,  la 
mesure  fut  saluée  comme  une  nouvelle  ordonnance  du  5  sep 
tembre,  comme  la  consécration  irrévocable  de  la  loi  électorale, 
comme  le  gage  d'une  irréconciliable  rupture  entre  le  gouver- 
nement et  le  parti  des  vieux  privilèges.  Les  ultra-royalistes, 
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de  leur  côié,  virent  dans  cette  pvouioîiou  l'ubus  le  plus  dan- 
î^ereux  qui  eût  jamais  été  fait  de  la  prérogative  royale,  une  sorte 
de  coup  d'État  qui  consacrait  tout  a  la  fois  le  despotisme  mi- 
nistériel et  l'avilissement  de  la  pairie;  les  membres  les  plus 
animés  de  ce  parti,  dans  les  deux  Chambres,  ne  voulaient  rien 
de  moins  que  la  mise  en  accusation  des  ministres.  Cette  me- 
nace, au  reste,  eut  un  commencement  d'exécution  :  le  jour 
même  de  la  publication  de  l'ordonnance  dans  le  Moniteur,  le 6, 
un  pair,  M.  de  Lamoignon,  prit  la  parole  pour  demander  que 
la  mesure  devînt  l'objet  d'une  Adresse  au  roi;  mais  M.  Dambray 
ne  laissa  pas  a  l'orateur  le  temps  de  développer  sa  motion;  il 
se  hâta  de  l'interrompre,  et,  pour  couper  court  a  toute  discus- 
sion, leva  brusquement  la  séance.  Peu  de  jours  après,  tous  les 
nouveaux  pairs  étaient  admis  sans  opposition  apparente;  l'in- 
stitution d'un  majorât,  condition  imposée  par  l'ordonnance  du 
19  août  1815,  a  l'admission  de  tout  pair  nouvellement  nommé, 
aurait  pu  relarder  la  réception  des  nouveaux  promus;  l'ordon- 
nance de  nomination  les  avait  dispensés  de  cette  obligation. 

Cependant  la  proposition  du  marquis  Barthélémy,  transmise 
à  la  Chambre  des  députés,  devait  subir,  dans  cette  Assemblée, 
l'épreuve  d'une  discussion  et  d'un  vote*.  Cette  discussion  s'ou- 
vrit le  20  mars;  son  résultat  ne  pouvait  être  douteux  :  les  in- 
dc'pendants  réunis  aux  ministériels  assuraient  au  cabinet  une 
majorité  de  plus  de  50  voix.  Nous  ne  citerons  du  débat  qu'un 
seul  incident  :  dès  la  première  séance,  MM.  de  la  Bourdonnaie 
et  de  Villèle  s'élaient  empressés  d'appuyer  la  proposition;  l'un 
et  l'autre  avaient  surtout  protesté  contre  la  disposition  de  la  loi 
qui  conférait  aux  préfets  le  soin  de  dresser  les  listes  électo- 
rales, et  M.  de  Villèle,  à  l'appui  de  sa  critique,  avait  cité  ce  fait 

'  Le  3  mars,  le  lendemain  du  vote  définitif  de  la  proposition  B;irthélemy  à 
la  Chambre  des  pairs,  M.  Laftilte  avait  déposé  sur  le  î^ureau  de  la  Chambre 
des  députes  une  proposition  pour  le  maintien  de  la  loi  électorale;  mais  la 
Chambre  avait  repousi>é  cette  motion  comme  prématurée. 
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que,  dans  le  déparlement  du  Gard,  le  nombre  des  électeurs 
qui  n'était  que  de  001  en  1817,  avait  été  porté  en  1818,1 
l'aide  de  listes  supplémentaires,  a  1,~98.  BI.  de  Saint-Aiilaire 
président  du  collège  électoral  et  député  de  ce  département 
lors  des  dernières  élections  (1818),  demanda  immédiatement 
la  parole  :  «  Les  députés  élus  dans  le  Gard,  dit-il,  ont  été  nom- 
més, au  premier  tour  de  scrutin,  par  1,000  sulTrages  sui 
1,400  votants.  Quant  a  l'augmentation  du  nombre  des  élec- 
teurs sur  ceux  de  l'année  précédente,  il  fut,  il  est  vrai,  le  ré- 
sultat de  l'influence  exercée  par  l'administration;  mais  celte 
influence  était  légitime,  car  elle  n'avait  pour  but  que  d'appeler 
les  électeurs  protestants  a  exercer  leurs  droits,  de  les  con- 
vaincre qu'ils  pourraient  se  rendre  sans  nanger  aux  élections, 
et  qu'ils  y  seraient  protégés  même  contre  les  assassins.  Vous 
parlez  des  élections  de  1818!  ajoute  l'orateur;  eh  bien,  moi,  je 
vais  vous  parler  de  celles  de  1815  :  elles  devaient  avoir  lieu 
le  21;  le  17,  treize  électeurs  protestants  furent  égorgés  (mou- 
vement d'horreur  dans  une  partie  de  l'Assemblée);  les  autres 
se  retirèrent  dans  leurs  montagnes,  Voil'a  ce  qu'on  appelle  la 
paix!  atque  ubi  solitudinem  fecerunt,  pacem  appellant .  L'année 
dernière,  les  députés  de  1815  se  représentaient  devant  le  col- 
lège; les  crimes  n'avaient  pas  été  punis;  les  craintes  se  réveil- 
lèrent; ce  furent  ces  craintes  que  l'administration  s'efforça  de 
détruire...  .  » 

Depuis  quelques  instants,  les  regards  d'une  partie  de  la 
Chambre  étaient  dirigesversM.de  Villèle,  qui,  lors  de  l'assas- 
sinat du  général  Ramel,  en  1815,  était  maire  de  Toulouse; 
irrité  tout  a  la  fois  par  l'attention  dont  il  se  voyait  l'objet,  et 
par  la  réponse  accablante  qui  lui  était  faite,  ce  député  inter- 
rompt tout  'a  coup  M.  de  Saint-Aulaire,  et  s'écrie  de  sa  place  : 
«  S'il  y  a  eu  des  assassinats,  ils  doivent  être  punis;  pourquoi  le 
gouvernement  n'a-t-il  pas  fait  justice?  » 

L'audace  de  cette  interruption  excita  une  véritable  tempête- 
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M.  de  Villèle  et  ses  amis  étaient  les  maîtres  de  la  Chambre  et 
de  l'administration  de  chaque  département  lors  de  ces  assas- 
sinats; or,  non-seulement  aucune  poursuite  n'était  intervenue, 
mais  M.  Trinquelague ,  faisant  en  pleine  tribune  l'éloge  des 
assassins,  avait  osé  réclamer  pour  eux  limpunité,  et  M.  Voyer- 
d'Argenson,  traité  de  factieux  et  de  calomniateur  dans  la  séance 
du  25  octobre  1815,  s'était  vu  rappeler  a  l'ordre,  non  pour 
avoir  dénoncé  les  massacres,  mais  pour  en  avoir  parlé  comme 
de  rumeurs  indignes  sans  doute  de  créance\  La  plupart  des 
députés,  divisés  par  groupes,  rappelaient  ces  faits  et  en  racon- 
taient les  détails;  des  paroles  de  colère  et  des  reproches  étaient 
échangés  d'un  banc  a  l'autre;  vainement  le  président  réclamait 
le  silence,  sa  voix  ne  pouvait  dominer  le  tumulte;  ces  discus- 
sions prirent  bientôt  un  tel  caractère  d'animation,  que  le  plus 
grand  nombre  des  membres  quittèrent  bruyamment  la  salle, 
oubliant  la  loi  d'élection  et  le  débat  alors  engagé;  au  bout  de 
quelques  instants  l'enceinte  se  trouva  complètement  vide,  sans 
que  le  président  eût  levé  la  séance. 

Le  lendemain  dimanche,  21,  il  n'y  eut  point  de  séance;  la 
discussion  reprit  le  22  et  finit  le  23;  ce  jour-la,  M.  de  Serre, 
ministre  de  la  justice,  prit  la  parole  :  «  Un  membre  de  cette 
Chambre,  dit-il,  ayant  imprudemment  attaqué  l'augmentation 
des  électeurs  dans  le  département  du  Gard,  un  de  nos  collè- 
gues, député  de  ce  département,  a  été  forcé  d'en  expliquer  les 
déplorables  causes;  un  nouvel  orateur  (M.  Corbière)  n'en  a  pas 
moins  reproduit  les  mêmes  reproches.  Il  ne  nous  est  plus  per- 
mis de  nous  taire,  quelque  affligeant  que  soit  ce  scandale  : 
voire  mission,  votre  devoir,  est  de  préserver  notre  pays  du 
Uéau  des  partis;  apprenez  à  les  connaître. 

«  Je  ne  citerai  que  peu  de  faits,  mais  marquants,  mais  no- 
toires. Le  général  commandant  a  Nîmes  protégeait  de  sa  per- 
sonne et  de  son  épée,  au  milieu  d'une  sédition,  l'ordre  public 

*  Voyez  tom''  IV,  pages  23  et  24. 
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et  les  citoyens  (le  général  Lagarde).  Il  est  frappé,  en  pleine 
poitrine,  d'un  coup  de  l'eu  tiré  a  bout  portant.  L'auteur  du 
crime  est  saisi;  le  fait  est  certain,  avoué;  les  juges  posent  cette 
question  :  L'homicide  a-t-il  été  commis  dans  le  cas  de  défense 
légitime?  Les  jurés  répondent  affirmativement.  Le  coupable 
est  acquitté  ! 

«  Un  autre  général,  commandant  a  Toulouse  (Ramel),  veut 
apaiser  une  émeute  et  reçoit  une  dangereuse  blessure;  il  est 
porté  dans  son  domicile;  ses  assassins  y  pénètrent  et  le  déchi- 
rent tout  vivant  de  mille  coups.  Us  sont  mis  en  jugement.  On 
allègue  en  leur  faveur  qu'ils  n'ont  pu  donner  la  mort  a  un  homme 
dé}{i  blessé  d'un  coup  mortel;  et  deux  d'entre  eux  sont  seule- 
ment condamnés  a  la  réclusion. 

«  Un  homme,  dont  l'horrible  surnom  coûte  à  prononcer, 
Trestaillons  et  ses  coprévenus  sont  poursuivis  comme  auteurs 
de  plusieurs  assassinats  :  ils  sont  traduits  h  Riom,  où  l'on  es- 
pérait une  justice  plus  indépendante;  il  a  été  impossible  d'ob- 
tenir la  déposition  d'un  seul  témoin  contre  eux;  la  terreur  les 
avait  glacés.  Les  témoins  a  décharge,  en  revanche,  se  présen- 
taient en  foule.  Ces  prévenus,  faute  de  preuves,  ont  été  rendus 
à  la  hberté.  » 

Ce  fut  sous  l'impression  de  ces  souvenirs  évoqués  de  1815 
et  sous  l'influence  de  la  présentation,  faite  la  veille,  de  projets 
de  loi  dont  nous  allons  parler,  que  la  Chambre  procéda  au 
vote;  une  majorité  considérable,  formée  par  les  indépendants 
unis  aux  ministériels,  repoussa  la  proposition;  elle  fut  rejelée 
par  150  voix  contre  94. 

Les  indépendants  ne  s'étaient  pas  bornés  a  voter  pour  le 
ministère,  ils  l'avaient  franchement  soutenu  dans  la  discussion. 
M.  Martin  (de  Gray),  donnant  a  M.  Decazes  et  à  ses  collègues  le 
nom  de  ministres  constitutionnels,  avait  dit  que  la  nation  res- 
pirait enfin,  et  mettait  sa  confiance  dans  leur  fermeté.  M.  de 
la  Fayette  avait  également  félicité  les  ministres  sur  leur  marche 
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et  sur  les  amélioralions  qu'ils  paraissaient  décidés  a  introduire 
dans  la  constitution.  Ces  améliorations,  condition  du  secours 
donné  au  cabinet  par  l'opposition  indépendante,  consistaient 
en  de  nouvelles  lois  sur  la  presse,  destinées  a  mettre  enfin  un 
terme  aux  iniquités  légales  commises  a  l'abri  de  la  législation 
de  1814  et  de  1815.  Chaque  jour,  d'ailleurs,  le  maintien  de 
cette  législation  devenait  plus  difficile;  elle  périssait  sous  ses 
propres  excès;  chaque  procès  nouveau  était  un  nouveau  scan- 
dale. 

Peu  de  semaines  après  l'ouverture  de  la  session,  M.  Hocquet, 
imprimeur  de  la  Bibliothèque  historique,  déclare  au  bureau  de 
la  librairie  qu'il  se  propose  d'ajouter  au  prochain  cahier  de  ce 
recueil  un  supplément  composé  d'un  dialogue  entre  un  exilé  et 
un  membre  de  la  Chambre  de  1815.  Ce  dialogue,  envoyé  de 
Bruxelles  aux  éditeurs  par  le  comte  Berlier,  ancien  conven- 
tionnel et  ancien  conseiller  d'État,  exilé  par  la  loi  d'amnistie, 
était  une  pétition  indirecte  pour  la  rentrée  des  proscrits  de 
cette  catégorie.  Écrit  par  un  vieillard  timide,  conçu  dans  la 
pensée  de  désarmer  les  rigueurs  du  gouvernement  contre  les 
régicides,  cet  opuscule  présentait  le  caractère  le  plus  inoffensif; 
mais  il  y  était  nécessairement  question  du  vote  qui  avait  mo- 
tivé l'exil  de  M.  Berlier  et  de  ses  compagnons  d'infortune;  et 
l'ancien  conseiller  d'Etat  s'efforçait,  non  de  le  justifier,  mais 
de  l'excuser  par  l'entraînement  des  esprits  et  l'empire  des  cir- 
constances. La  matière  était  délicate  avec  la  législation  et  les 
juges  de  l'époque.  Avertis  par  leurs  condamnations  précé- 
dentes, les  éditeurs  se  ravisèrent  après  le  tirage  et  décidèrent 
que  le  dialogue  ne  serait  pas  publié.  M.  Hocquet  se  rend  a  la 
direction  de  la  librairie  et  se  borne  a  déclarer  la  publication  du 
cahier  habituel.  «  Mais  le  supplément?  lui  dit  le  directeur, 
M.  Villemain.  —  Il  est  supprimé,  »  répond  l'imprimeur.  M.  Vil- 
lemain  se  récrie  et  insiste  pour  en  obtenir  un  ou  deux  exem- 
plaires, non  en  sa  qualité  officielle,  mais  comme  personne 
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privée  et  pour  sa  collection  particulière.  M.  Ilocquet  résiste 
longtemps;  il  cède  enfin,  et  apporte  a  M.  Villemain  les 
exemplaires  si  instamment  demandés,  a  peu  d'instants  de  la, 
sur  un  avertissement  transmis  au  procureur  du  roi,  l'impri- 
merie de  M.  Hocquet  était  envahie  et  la  police  s'emparait  d'un 
certain  nombre  d'exemplaires  du  supplément  que  l'on  n'avait 
pas  encore  eu  le  temps  de  détruire.  Une  poursuite  a  lieu,  et, 
le  rj  janvier,  MM.  Chevallier  et  Reynaud,  éditeurs  de  la  Biblio- 
thèque historique,  comparaissent,  ainsi  que  M.  Hocquet,  devant 
la  police  correctionnelle.  11  fut  établi  par  le  débat  que  pas  un 
seul  exemplaire  de  ce  supplément,  a  l'exception  de  ceux  donnés 
a  M.  Villemain,  n'était  sorti  de  l'imprimerie,  ou  n'avait  éîé  dis- 
tribué; l'avocat  du  roi  n'en  soutint  pas  moins  que,  par  le  Xait 
de  la  remise  de  deux  exemplaires  à  M.  Villemain,  il  y  avait  eu 
dépôt,  conséquemment  publication,  et,  le  surlendemain  7,  le 
tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal,  allendu  que  rartiele5  de  la  loi  du  9  noveinltre  1815 
déclare  délit  le  fait  seul  de  Timpression  ou  de  la  livraison  à  iimprcs- 
aion  d'un  écrit  séditieux; 

a  Au  fond,  attendu  que  la  brochure  ayant  pour  titre  Supplément  à 
la  Bibliothèque  historique  présente  dans  son  contenu  un  caractère  et 
m  esprit  séditieux,  et  plus  spécialement  à  la  page  où  il  est  dit  qu'un 
vote  appliqué  au  jugement  d'un  roi  ne  constitue  pas  plus  un  régicide 
(|u'une  condamnation,  même  injuste  el  erronée,  ne  constitue  l'homi- 
cide; 

«  Attendu  que,  dans  ce  passage,  l'auteur  déduit,  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Louis  XVL  la  conséquence  d'une  maxime  abstraite  el  générale, 
et  pose  un  principe  dont  reflet  serait  applicable  à  l'urpumcnt  qu'il  a 
avancé,  et  qu'il  justifie  par  conséquent  le  forfait  des  régicides; 

«  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  Clievalliur  et  Rey- 
naud, postérieurement  au  dépôt  fait  à  la  direction  de  la  librairie,  en 
aient  distribué  de<  exemplaires,  ils  ne  justifient  pas  non  plus  qu'ils  re- 
présentent la  totalité  des  exem[)laires  imprimés; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu'à  l'audience  lesdits  Chevallier  et  Reynnud 
ont  publiquement  désavoué  les  principes  contenus  dans  leiir  écrit  et  les 
conséquences  qui  pourraient  en  être  tirées,  et  que,  dans  l'explication  de 
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leurs  intentions,  leur  seul  but,  s'il  faut  les  en  croire,  était  de  provo- 
quer le  pardon  des  individus  désignés  dans  le  même  écrit  (les  exilés 
conventionnels); 

«  Attendu,  d'autre  part,  que,  si  la  réunion  de  ces  circonstances  peut 
être  considérée  comme  atténuante,  il  n'est  pas  moins  constant,  en  fait, 
que  lesdits  Chevallier  et  Reynaud  ont  livré  à  Vimpression  et  que  le  sieur 
Hocqnet  a  imprimé  l'écrit  dont  il  s'agit; 

ft  Déclare  les  prévenus  coupables  et  condamne  Chevallier  en  neuf  mois 
d'emprisonnement,  Reynaud  en  cinq  mois,  Hocquet  en  trois  mois;  les 
condamne  solidairement  en  1,000  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  et  or- 
donne qu'à  l'expiration  de  leur  peine  ils  demeureront  pendant  deux 
ans  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  » 

Ces  peines,  prononcées  à  l'occasion  d'un  dialogue  insigni- 
fiant, volontairement  supprimé  immédiatement  après  l'impres- 
sion, et  non  pnbUé,  furent  fatales  à  l'un  des  condamnés.  L'em- 
prisonnement subi  par  M.  Hocquet  mit  le  désordre  dans  ses 
affaires;  peu  de  temps  après  il  succombait  sous  le  chagrin  et 
mourait  entièrement  ruiné.  Une  génération  ne  lègue  jamais 
aux  générations  qui  la  suivent  un  progrès  politique  et  la 
conquête  de  la  moindre  liberté  qu'au  pris  de  rudes  persé- 
cutions et  des  plus  douloureux  efforts;  eh  bien,  tel  est  le 
cours  des  choses  humaines,  que  la  part  faite,  même  par  les 
contemporains,  aux  acteurs  de  ces  luttes,  est  habituellement 
celle-ci  :  aux  persécutés,  la  ruine  et  l'oubli;  aux  agents  du 
pouvoir  persécuteur,  la  fortune  et  la  renommée*. 

C'était  le  22  mars,  la  veille  même  du  vote  de  la  Chambre 
des  députés  sur  la  proposition  Barthélémy,  vote  dont  le  ré- 
sultat devait  décider  du  maintien  ou  de  la  chute  du  cabinet, 
que  M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  avait  présenté  les  projets 
de  loi  destinés  a  rendre  entin  aux  journaux  leur  indépendance 
et  leur  liberté.  Ces  projets,  au  nombre  de  trois,  embrassaient 

•  M.  Villemain,  directeur  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  de  1816  à 
4820,  est  le  personnage  de  ce  nom,  devenu  deux  fois  ministre  da  l'instruction 
publique  depuis  la  chute  de  la  seconde  Restauration,  pair  de  France,  grand 
cordon  de  nous  ne  savons  quels  ordres,  etc. 
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foule  la  législation  de  la  presse;  le  premier  était  intitulé  :  Des 
crimes  et  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  oa  tout  ? 
autre  moye^i  de  publication;  le  second  avait  pour  titre  :  De  la 
poursuite  et  du  jugement  des  crimes  et  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse;  le  troisième  était  rehûï  âux  journaux  et 
écrits  périodiques.  Ces  trois  projets  furent  discutés  séparé- 
ment; le  rapport  sur  le  premier  eut  lieu  le  10  avril,  et  la 
discussion  s'ouvrit  le  14.  Deux  amendements  firent  toute 
l'importance  du  débat.  Le  premier  était  relatif  a  l'article  8, 
ainsi  conçu  :  «  Tout  outrage  a  la  morale  publique  ou  aux 
bonnes  mœurs  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a 
un  an,  et  d'une  amende  de  1(3  a  500  francs.  »  Les  députés 
ultra-royalistes  se  plaignirent  avec  violence  du  silence  gardé 
dans  cet  article  sur  les  outrages  dirigés  contre  la  religion. 
L'un  d'eux,  M.  Chabron  de  Solilhac,  après  avoir  déclaré  «  que 
les  honnêtes  gens,  les  royalistes,  craignaient  le  retour  des 
sanglantes  journées  de  1793;  que  leur  vertu,  leur  amour  de 
l'ordre,  étaient  présentés  comme  des  désirs  coupables;  leur 
zèle  pour  la  religion,  comme  de  l'intolérance;  leur  attache- 
ment aux  dogmes  de  l'Église,  comme  de  l'ultramontanisme,» 
proposa  cette  rédaction  :  «  Tout  outrage  à  la  religion  de  VÉtat 
ou  à  tout  autre  culte,  »  etc.  Un  autre  député  de  la  même  opi- 
nion, M.  Ribard,  insista  pour  ce  membre  de  phrase  :  «  Tout 
outrage  à  la  majesté  divine,  à  la  croyance  ou  à  la  morale 
chrétienne;  »  un  troisième,  pour  l'addiliou  de  ces  seuls  mots  : 
et  à  la  religion.  Pendant  trois  jours,  on  discuta  :  «  Hâtez-vous 
d'opposer  une  digue  au  débordement  d'impiété  qui  nous 
menace  de  toutes  parts,  s'écria  M.  de  Puymaurin  en  appuyant 
un  de  ces  amendements;  les  Illuminés  en  Allemagne,  les  Car- 
bonari  en  Italie,  ont  entin  levé  le  masque  ;  ils  ne  veulent  ni 
Dieu,  ni  roi,  et  cherchent  a  renverser  le  trône  sur  les  débris 
de  l'autel.  —  Je  romps  un  pénible  silence,  et  je  cède  a 
l'empire  d'un  devoir  sacré,  ajouta  M.  de  Marcellus;  le  préam- 
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bule  du  projet  de  loi  porte  -.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu;  6 
vous  qui  voulez  exclure  la  religion  des  lois  de  la  Frauce, 

achevez  votre  ouvrage!  effacez mais  non,  je  m'arrête  :  le 

nom  de  Dieu  et  le  nom  du  fils  de  saint  Louis  seront  toujours 
inséparables  ;  toujours  Dieu  protégera  le  roi  de  France,  et 
toujours  le  roi  de  Frauce  protégera  la  religion  du  vrai  Dieu.  » 
La  lutte  fut  vive;  enfin,  sur  la  proposition  de  iM.  d  Ilauiefeuillc, 
la  Chambre,  de  guerre  lasse,  adopta  cette  rédaction  :  «  Toute 
attaque  a  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs,  »  etc. 

Le  second  amendement  donnait  satisfaction  a  un  des  prin- 
cipaux griefs  soulevés  par  la  législation  existante.  Le  projet 
gardait  le  silence  sur  la  part  de  culpabilité  qui  serait  faite  a 
l'imprimeur  d'un  écrit  déclaré  coupable;  la  Chambre  décida 
que  l'imprimeur  ne  serait  poursuivi  et  puni  comme  complice 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  agi  sciemment.  La  discussion  dura 
sept  jours;  elle  fut  terminée  le  21,  et  la  loi  votée  a  la  majo- 
rité de  145  voix  contre  58. 

Cette  loi,  soumise  a  la  Chambre  des  pairs,  y  fut  adoptée 
le  15  mai,  sans  amendement,  mais  non  sans  débat.  Durant 
deux  séances,  le  duc  de  Fitz-James,  soutenu  par  M^L  de  Dou- 
deauville,  Matthieu  de  Montmorency  et  par  d'autres  pairs  con- 
gréganistes,  avait  insisté  pour  y  introduire  une  disposition 
analogue  aux  amendements  si  vivement  appuyés,  dans  l'autre 
Chambre,  par  MM.  de  Marcellus  et  de  Puymaurin.  Dès  le 
début  de  la  discussion,  en  outre,  quatre  pairs  ecclésiastiques 
avaient  déposé  sur  le  bureau  du  président  une  déclaration 
signée  d'eux,  et  dans  laquelle  ils  protestaient  a  l'avance  con- 
tre le  manque,  dans  la  loi,  d'une  protection  suffisante  pour 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  religion.  Mais  toutes  les  propo- 
sitions étaient  venues  échouer  contre  la  majorité  formée  à 
l'aide  des  soixante  et  un  pairs  récemment  nommés.  La  loi  fut 
promulguée  le  17  mai. 
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L'importance  du  second  projet  consistait  surtout  dans  deux, 
dispositions  :  suppression  delà  saisie  préventive;  application 
du  jury  aux  jugements  de  tous  les  crimes  ou  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  moins  les  cas  de  diffamation  ou  d'in- 
jure contre  les  particuliers,  lesquels  restaient  justiciables  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  Le  jugement  par  jurés 
ne  rencontra  qu'une  seule  classe  d'opposants,  les  députés 
magistrats;  presque  tous  repoussèrent  cette  disposition  avec 
une  telle  insistance,  que  M.  Beugnot,  montant  à  la  tribune, 
dit  :  «  Lord  Mansfield ,  chancelier  d'Angleterre ,  interrogé 
dans  le  parlement  sur  une  question  de  législation,  eut  le  cou- 
rage de  se  récuser  et  de  déclarer  qu'il  existait  deux  questions 
sur  lesquelles  il  était  diflicile  aux  magistrats  d'avoir  une 
opinion  impartiale,  le  junj  et  la  liberté  de  la  presse.  »  Les 
efforts  des  députés  magistrats  pour  retenir  le  jugement  des 
procès  de  presse  n'obtinrent  aucun  succès;  leur  voix  resta 
isolée;  tous  les  amendements  furent  repoussés.  Un  débat  plus 
long  et  plus  animé  s'engagea  sur  l'article  20  du  projet,  ar- 
ticle amendé  parla  commission  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Nul 
ne  sera  admis  a  prouver  la  vérité  des  fai^s  diffamatoires,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'imputations,  contre  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité,  ou  contre  toute  autre  pei^sonne  ayant  agi 
dans  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  a  leurs  fonctions. 
Dans  ce  cas,  les  faits  pourront  être  prouvés  devant  la  cour 
d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  con- 
traire parles  mêmes  voies ^  »  La  France  sortait  d'une  longue 
révolution;  il  n'était  peut-être  pas  dans  la  Chambre  vingt 
membres  qui,  dans  le  cours  des  trente  dernières  années, 
n'eussent  participé  a  des  actes  ou  prononcé  des  paroles  dont 
la  révélation,  en  1819,  sous  le  gouvernement  des  Bourbons, 
ne  pût  a  bon  droit  passer  pour  une  diffamation.  Aussi  les 
uns,  comme  M.  Lizot,  proposaient  de  ne  conserver  de  l'ar- 

*  L  b  inot:^  en  Uuliquc  funacnt  ramcndenicnt  introduit  par  la  cominissiou. 
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ticle  que  ces  mots  :  «  mil  ne  sera  admis  a  prouver  la  vérité 
des  faits  diffamatoires;  »  d'autres,  comme  M.  Favard  de  Lan- 
glade,  demandaient  «  que  l'on  n'admît,  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires publics,  d'autres  preuves  que  celles  résultant  d'é- 
crits émanés  d'eux  ;  »  quelques  autres,  comme  M.  Albert, 
ne  consentaient  a  la  preuve  testimoniale  contre  les  fonction- 
naires «  que  pour  le  cas  où  les  faits  réputés  par  eux  diffa- 
matoires seraient  qualifiés  par  la  loi  crimes  ou  délits;  »  enfin, 
M.  Beugnot  restreignait  cette  preuve  à  la  seule  diffamation 
«  commise  envers  des  fonctionnaires  encore  en  place  et  'a 
l'occasion  de  leurs  fonctions.  »  MM.  de  Serre  et  Royer-Col- 
lard,  soutenus  par  M.  Dupont  (de  l'Eure),  par  Manuel,  Ben- 
jamin Constant  et  par  plusieurs  autres  députés  indépendants, 
combattirent  tous  ces  amendements  avec  une  grande  force 
de  logique  et  de  raison.  M.  Royer-Collard  dit  : 

«  Dans  les  trente  dernières  années,  beaucoup  d'hommes 
ont  parlé,  beaucoup  d'autres  ont  agi,  et  il  est  certain  qu'exhu- 
mer du  Moniteur  et  des  autres  recueils  tels  actes  de  tel  jour, 
ce  serait  souvent  porter  atteinte  à  la  considération  de  ces  per- 
sonnes. Cette  question  est  délicate;  elle  m'impose  à  moi- 
même;  cependant  il  faut  la  réduire  a  ce  qu'elle  est  :  il  s'agit 
de  savoir  si  vous  abolirez  l'histoire,  et  s'il  est  de  l'intérêt  de  la 
société  qu'elle  soit  abolie.  Or  la  plus  précieuse  instruction 
des  sociétés  est  dans  l'histoire,  et  ses  matériaux,  loin  d'être 
laissés  a  la  seule  disposition  des  ministres  et  de  leurs  agents, 
doivent  être  soigneusement  conservés  et  rais  U  la  disposition 
de  tous. 

«  Refuser  la  preuve  à  l'égard  des  fonctionnaires,  c'est  pro- 
poser de  décider  qu'il  n'y  aura  pas  d'histoire,  ou  bien  de  fixer 
une  époque  avant  laquelle  il  ne  sera  pas  permis  de  dire  la  vé- 
rité sur  les  dépositaires  du  pouvoir.  Fixez  ce  terme  a  vingt, 
trente,  cinquante  ans,  comme  vous  voudrez,  la  précaution  sera 
inutile;  car  il  viendra  enfin  un  temps  où  les  mémoires  écrits, 
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amassés ,  seront  livrés  a  la  connaissance  du  public ,  sans 
crainte  de  la  poursuite  en  diffamation. 

«  Il  est  dans  la  nature  du  gouvernement,  dans  nos  besoins 
que  l'histoire  et  la  postérité  commencent  pour  nous  chaque 
jour.  La  postérité  présente,  si  je  peux  me  servir  de  ces  mots, 
est  pour  nous  une  postérité  plus  sévère  que  la  postérité  réelle; 
car  les  contemporains  ne  tiennent  compte  ni  des  difflcultés, 
ni  des  obstacles,  ni  des  causes  d'entraînement.  Mais  il  nous 
faut  bien  accepter  la  postérité  et  l'histoire  ;  nous  ne  pouvons 
échapper  ni  a  l'une  ni  a  l'autre,  et  c'est  vainement  que  l'on 
essayerait  d'empêcher  un  écrivain  de  fouiller  dans  cet  arsenal 
où,  depuis  trente  ans,  s'amassent  les  diffamations.  Vouloir  lui 
défendre  d'y  jeter  les  yeux  et  prétendre  sceller  tout  le  passé  a 
sa  curiosité  ou  a  son  instruction,  n'est  pas  possible.  » 

C'était  dans  la  séance  du  27  avril  que  M.  Royer-CoUard  pro- 
nonçait ces  paroles  élevées;  tous  les  amendements,  moins  les 
additions  introduites  par  la  commission,  additions  qui  éten- 
daient et  rendaient  encore  plus  absolu  le  principe  de  la  loi, 
furent  successivement  rejetés,  et  la  loi  adoptée  par  125  voix 
contre  87.  Soumise  a  la  Chambre  des  pairs  le  5  mai,  cette  se- 
conde loi  n'y  rencontra  d'opposition  que  sur  l'article  20,  que 
M.  de  Lally-ToUendal  voulut  également  amender.  «  L'applica- 
tion du  principe  de  l'article  20  peut  avoir  de  bons  effets  pour 
l'avenir,  dit-il;  en  est-il  de  même  de  son  application  au  passé  ? 
Qui  peut  envisager  sans  effroi  les  funestes  conséquences  de 
cette  application  aux  trente  dernières  années?  Existe-t-il  un 
seul  Français,  appelé  dans  cet  intervalle  a  quelque  fonction 
publique,  dont  cette  disposition  ne  menace  et  ne  puisse  com- 
promettre la  réputation  et  la  tranquillité?  Des  journaux  trop 
fameux  n'ont-ils  pas  déjà  manifesté  l'intention  d'aller  fouiller 
dans  les  archives  de  nos  époques  les  plus  malheureuses  pour 
en  exhumer  tout  ce  qui  peut  alimenter  les  haines  et  les  divi- 
sions? Nous  convient-il  de  favoriser  un  tel  projet?  A  la  suite 


:S'-2  _.1819  — 

des  grandes  révolutions  politiques,  on  a  senti  chez  tous  les 
peuples  la  nécessité  d'une  loi  d'oubli.  Chez  les  Anglais,  une 
loi  pareille  ensevelit  dans  un  éternel  silence  tout  ce  qui  s'était 
passé  durant  les  treize  ans  de  la  république.  Je  propose  donc 
à  la  (Chambre  d'ajouter  a  la  suite  de  ces  mots  :  de  faits  relatifs 
à  leurs  fojict'ions,  cette  clause  restrictive  :  pourvu  que  les  faits 
soient  postérieurs  à  la  présente  loi.  »  MM.  de  .Serre  et  Boissy- 
d'Anglas  repoussèrent  l'amendement.  «  L'amour  de  la  paix, 
dit  le  garde  des  sceaux,  peut  sans  doute  inspirer  un  \u^a  pieux 
tel  que  celui-ci;  mais  on  ne  peut  fonder  une  loi  sur  de  pa- 
reilles bases.  En  vain  s'efforcerait-on  de  réduire  une  nation 
entière  au  silence,  de  couvrir  le  passé  d'un  voile  et  de  fermer 
d'un  sceau  inviolable  le  livre  de  l'histoire.  Il  n'est  pas  plus 
dans  notre  pouvoir  d'anéantir  le  passé  que  d'empêcher  qu'il  ne 
soit  l'entretien  de  la  génération  actuelle  et  des  races  futures. 
On  peut  inviter  à  l'oubli,  mais  non  le  commander.  »  L'amen- 
dement fut  rejeté,  et  la  loi  adoptée  le  22  mai.  Si  donc  un  prin- 
cipe constant,  incontestable,  ressortait  de  cette  double  discus- 
sion, c'est  que  le  jugement  de  toute  diffamation  commise  par 
la  voie  de  la  presse  envers  un  fonctionnaire  ou  toute  autre  per- 
sonne aijant  agi  dans  un  caractère  public  appartenait  exclusi- 
vement au  jury,  et  que  le  prévenu  jouissait  du  droit  d'admi- 
nistrer ses  preuves.   Ce  droit  et  ce  bénéfice  de  juridiction 
étaient  formels,  absolus  ;  toutes  les  propositions  tendant  h 
restreindre  cette  double  garantie  avaient  été  repoussées  ;  le 
seul  amendement  adopté  avait  au  contraire  pour  but  de  l'é- 
tendre et  d'en  augmenter  la  force;  en  un  mot.  jamais  précepte 
légal  ne  fut  plus  positivement  établi.  Eh  bien,  il  était  réservé 
à  notre  époque  de  corruption  intellectuelle,  de  paradoxes  et 
de  sopliismes  légaux,  de  voir  des  tribunaux  et  des  cours,  vingt- 
cinq  ans  après  le  vote  de  la  loi  de  4819,  déclarer  que  cette 
loi  laissait  a  un  fonctionnaire  se  prétendant  diffamé  le  droit 
de  traduire  le  prévenu  de  diffamation  devant  d'autres  juges 
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que  les  jurés.  On  ne  s'arrête  pas  sur  une  pareille  penle  :  au 
mépris  des  principes  fondamentaux  inscrits  dans  la  Charte, 
cette  souveraine  de  toutes  nos  lois;  au  mépris  des  enseigne- 
ments du  plus  simple  bon  sens,  et  de  cet  axiome  de  droit, 
«  que  les  dispositions  d'une  loi  abrogent  toutes  celles  d'une 
date  plus  ancienne  qui  lui  sont  contraires,  »  les  cours  et  les 
tribunaux  de  notre  temps,  invoquant  nous  ne  savons  quelle 
disposition  de  la  loi  civile,  n'ont  pas  craint  de  proclamer  que 
la  loi  spéciale  de  1811),  dont  nous  venons  d'analyser  la  discus- 
sion, se  trouvait  annulée  par  une  maxime  (jénérale,  écrite  onze 
années  auparavant,  en  1808,  sous  un  autre  régime,  pour  un 
état  politique  différent,  quand  la  Charte  n'existait  pas  encore, 
et  lorsque  nul,  dans  le  gouvernement  et  parmi  les  pouvoirs 
publics,  ne  songeait  ni  a  la  presse,  ni  a  ses  droits,  ni  à  sa  lé- 
gislation \ 

Le  troisième  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Serre  ne 
soumettait  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques 
qu'a  deux  conditions  :  déclaration  des  noms  des  propriétaires 
ou  éditeurs  responsables,  et  dépôt  d'un  cautionnement.  La 
quotité  de  ce  cautionnement  fut  seule  l'objet  d'une  courte  dis- 
cussion :  le  gouvernement  exigeait  10,000  francs  de  rentes 
pour  les  journaux  quotidiens;  5,000  francs  pour  les  journaux 
ou  écrits  paraissante  des  termes  moins  rapprochés.  La  Cham- 
bre, sur  la  proposition  de  sa  commission,  maintint  le  chiifre 
de  10,000  francs  de  rentes  pour  les  journaux  quotidiens  des 
déparlements  delà  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne; 

*  Celte  jurisprudence,  qui  abroge  implicitement  et  détruit  les  garanties 
données  à  la  presse  par  la  loi  de  1819,  en  permettant  à  un  juge  civil  de 
ruiner  par  des  amendes  et  des  dommages-intérêts  considérables  le  prévenu  de 
diffamation  que  le  jury  aurait  acquitté,  a  été  établie  sur  la  demande  et  sur 
les  conclusions  d'un  obscur  légiste,  longtemps  procureur  général  et  un  in- 
stant garde  des  sceaux  sous  la  Restauration,  nommé  Bourdeau  ;  elle  se  fonde 
sur  les  termes  vagues  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle,  lequel 
fut  promulgué  le  27  novembre  1808.  (Cette  note  et  le  texte  qui  l'a  motivée 
ont  été  imprimés  en  1847,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume.  ) 
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j  chiffre  de  rentes,  dans  les  autres  départements,  fut  celui- 
ci:  2,500  francs  pour  les  journaux  quotidiens  des  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus;  1,500  francs  pour  toutes  les  au- 
tres localités  ;  la  moitié  de  chacune  de  ces  quotités  de  rentes 
était  exigée  pour  les  journaux  ou  écrits  non  quotidiens,  soit 
a  Paris,  soit  dans  les  départements.  Ce  dernier  projet  de  loi, 
discuté  dans  les  séances  des  1",  'i,  3  et  4  mai,  fut  voté,  le  5, 
par  155  voix  contre  45,  puis  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  28. 

L'attitude  des  ultra-royalistes  pendant  la  discussion  de  ces 
trois  lois  fut  remarquable  :  adversaires  par  principe  de  la  li- 
berté d'écrire,  qu'ils  considéraient  comme  un  véritable  fléau, 
comme  l'auxiliaire  le  plus  actif  des  doctrines  révolutionnai- 
res; placés  ainsi  entre  leur  hostilité  contre  la  presse  elles 
bruyantes  réclamations  que,  depuis  la  dissolution  de  la  Chambre 
de  1815,  ils  ne  cessaient  de  faire  contre  l'esclavage  de  leurs 
journaux  et  la  censure  de  M.  Decazes,  ils  avaient  pris  le  parti 
de  s'abstenir.  Leurs  orateurs  ne  se  mêlèrent  au  débat  qu'une 
seule  fois,  a  l'occasion  des  amendements  proposés,  dans  la 
première  loi,  sur  la  religion.  Toutes  les  autres  questions  les 
trouvèrent  silencieux;  rarement  même  ils  prenaient  part  aux 
votes  par  assis  et  levé.  On  eût  dit  que,  pour  eux,  les  nouvelles 
lois  étaient  une  arme  qu'ils  se  laissaient  mettre  aux  mains, 
sans  vouloir  paraître  la  demander,  et  en  se  réservant  la  faculté 
de  la  briser  dès  qu'elle  ne  leur  serait  plus  nécessaire. 

Ces  lois  établissaient  enfin  la  liberté  de  la  presse  ;  leur  ré- 
daction appartenait  à  M.  de  Serre,  qui,  chargé  en  outre  d'en 
soutenir  la  discussion  devant  les  deux  Chambres,  avait  dé- 
ployé dans  cette  tâche  laborieuse  une  intelligence  droite  et 
élevée,  un  grand  savoir  et  un  véritable  talent  de  tribune  ;  qua- 
lités rarement  réunies,  et  d'autant  plus  remarquables  que  ce 
ministre  était  un  ancien  soldat  de  l'armée  de  Condé.  Mais, 
organisation  nerveuse  et  maladive,  M.  de  Serre  se  passionnait 
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facilement  dans  le  débat,  et  laissait  alors  aller  sa  parole  au 
delà  de  sa  pensée.  C'est  ainsi  qu'a  trois  semaines  de  distance 
il  blessa  profondément  les  deux  côtés  opposés  à  la  Chambre. 
Le  20  avril,  a  l'occasion  de  la  première  loi  sur  la  presse,  discu- 
tant sur  l'immunité  réclamée  en  faveur  des  opinions  publiées 
par  les  députés  sans  avoir  été  prononcées  à  la  tribune,  et  fai- 
sant l'éloge  du  gouvernement  représentatif,  il  avait  dit  :  «  Il 
faut  le  proclamer  pour  l'honneur  de  la  France;  quelque  désas- 
treux qu'ait  été  le  résultat  des  travaux  de  nos  premières  As- 
semblées délibérantes,  quelque  mode  vicieux  qui  ait  présidé  à 
leur  formation,  sous  quelques  funestes  auspices  qu'elles  aient 
été  réunies,  cependant,  on  ne  saurait  le  nier,  dans  ces  Assem- 
blées la  majorité  fut  presque  toujours  saine... 

—  Quoi!  même  la  Convention?  s'était  tout  à  coup  écrié  de 
son  banc  M.  de  la  Bourdonnaie. 

—  Oui,  monsieur,  avait  répondu  le  ministre  en  se  tournant 
vers  l'interrupteur,  même  la  Convention.  » 

A  ces  mots,  un  vif  mouvement  avait  éclaté  dans  la  Chambre; 
M.  de  la  Bourdonnaie  et  ses  amis  avaient  poussé  des  cris  d'in- 
dignation, et  les  députés  indépendants  des  cris  de  Bravo!  aux- 
quels étaient  venus  se  joindre  de  longs  applaudissements  par- 
tis des  tribunes  publiques.  Cette  dernière  manifestation  avait 
augmenté  le  tumulte;  les  députés  ultra-royalistes  demandèrent 
avec  force  l'évacuation  immédiate  des  tribunes.  Enfin,  après 
une  longue  interruption,  le  ministre  put  continuer  son  dis- 
cours. M.  de  Serre  n'avait  certes  pas  à  regretter  les  paroles 
que  nous  venons  de  reproduire  ;  mais  la  courageuse  impartia- 
lité d'esprit  dont  elles  étaient  le  témoignage  lui  aliéna  de  ce 
moment  les  ultra-royalistes;  et  les  hommes  de  ce  parti,  malgré 
les  déplorables  sacrifices  auxquels  ils  allaient  bientôt  l'entraî- 
ner, malgré  les  tristes  services  qu'il  ne  tarda  pas  a  leur  rendre, 
devaient,  comme  on  le  verra,  les  lui  faire  cruellement  expier. 

La  séance  du  17  mai  suivant  était  indiquée  pour  le  rapport 
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de  pétitions  nombreuses,  provoquées  par  une  société  donl 
nous  aurons  bientôt  a  parler,  et  qui  avaient  pour  objet  le  rap- 
pel des  citoyens  exilés  ou  bannis  parla  loi  d'amnistie.  Ce  rap- 
port, annoncé  depuis  longtemps  et  attendu  avec  impatience, 
avait  subi  diverses  fortunes  :  on  savait  qu'une  première  fois  la 
majorité  de  la  commission,  d'accord  avec  le  ministère,  avait 
conclu  au  renvoi  des  pétitions  au  président  du  conseil,  et  que, 
plus  tard,  ses  conclusions  s'étaient  modifiées  à  la  suite  du 
changement  survenu  dans  l'opinion  d'un  membre  qui  obéis- 
sait aux  inspirations  de  plusieurs  ministres.  Le  cabinet,  disait- 
on,  était  divisé  sur  la  question.  Le  rapport  eut  lieu;  la  com- 
mission conclut  a  l'ordre  du  jour.  Une  vive  discussion  s'engagea 
sur-le-champ,  et  plusieurs  orateurs  s'étaient  déjà  succédé  à  la 
tribune,  lorsque  le  garde  des  sceaux  demanda  la  parole;  on 
allait  enûn  connaître  la  résolution  du  ministère;  sur  les  bancs 
des  députés  comme  dans  les  tribunes,  alors  encombrées  de 
spectateurs,  amis  ou  parents  des  proscrits,  chacun  devint  at- 
tentif :  «  Il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  individus 
frappés  par  la  loi  de  1816,  dit  M.  de  Serre;  je  comprendrai 
dans  une  première  classe,  dans  une  catégorie  irrévocable,  la 
famille  de  Buonaparte  et  les  votants  (les  régicides)  qui  ont  ac- 
cepté des  fonctions  pendant  les  Cent-Jours  ;  dans  la  seconde, 
ceux  qui  n'ont  été  éloignés  que  temporairement,  et  qui  peu- 
vent rentrer  avec  l'autorisation  du  roi.  La  Chambre  sait  que 
le  plus  grand  nombre  de  ceux-ci  ont  été  rappelés,  et  que  si, 
pour  quelques-uns,  cette  grâce  se  fait  encore  attendre,  ce  re- 
tard ne  se  prolongera  qu'autant  que  l'intérêt  public  le  deman- 
dera. Ainsi,  a  l'égard  des  bannis  dont  l'exil  n'est  que  tempo- 
raire ,  la  Chambre  peut  avoir  pleine  confiance  dans  la  clémence 
royale;  a  l'égard  des  régicides,  jamais!....  sauf  les  tolérances 
déjà  accordées  pour  causes  d'infirmités.  » 

Au  mot  jamais,  mot  absolu  et  qui  dépassait  évidemment  la 
pensée  du  ministre,  de  violents  murmures  éclatèrent  sur  les 
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bancs  de  l'opposition  indépendante  et  dans  les  tribunes.  Le 
désordre  se  mit  dans  la  salle,  et  ce  fut  au  milieu  d'un  véritable 
tumulte  que  les  députés  ministériels,  unis  celte  fois  aux  ultra- 
royalistes, repoussèrent  les  pétitions  par  l'ordre  du  jour.  Le 
lendemain,  tous  les  journaux  indépendants  accusaient  le  ca- 
binet de  vouloir  éterniser  la  persécution  et  les  vengeances;  les 
nombreux  signataires  des  pétitions  et  la  masse  du  public,  ne 
voyant  dans  les  régicides,  comme  dans  les  autres  bannis,  que 
les  victimes  de  l'invasion  et  du  régime  de  1815,  et  dans  leur 
rappel  qu'un  acte  de  tardive  justice,  se  passionnèrent  égale- 
ment contre  M.  de  Serre  ;  des  milliers  de  voix  le  proclamè- 
rent un  ministre  impitoyable.  Or,  non-seulement  les  ministres 
avaient  déjà  expédié  des  lettres  de  grâce  a  plusieurs  régicides, 
ainsi  que  le  disait  le  garde  des  sceaux,  mais,  dans  ce  moment- 
la  même,  ils  en  délivraient  de  nouvelles,  et,  peu  de  mois 
après,  complétant  la  réparation,  ils  devaient  rouvrir  les  portes 
de  la  France  aux  derniers  proscrits.  Le  désir  d'échapper  aux 
clameurs  qu'une  déclaration  officielle  de  leurs  intentions  au- 
rait soulevées  a  la  cour  et  parmi  les  ultra-royalistes  était  la 
cause  de  la  contradiction  qui  e.vistait  entre  les  paroles  et  le? 
actes  de  M.  de  Serre  et  de  ses  collègues.  Une  rupture  n'en 
éclata  pas  moins,  a  la  suite  de  cette  séance,  entre  le  minis- 
tère et  les  indépendants;  unis,  au  début  de  la  session,  con- 
tre un  péril  commun,  ils  se  séparèrent;  d'ailleurs,  les  mêmes 
motifs  d'alliance  n'existaient  plus:  le  danger  était  passé  pour 
les  ministres,  ils  avaient  sauvé  leur  position;  les  indépendants, 
de  leur  côté,  avaient  obtenu  la  liberté  de  la  presse;  chacun 
reprit  sa  véritable  place. 

Le  budget  fut  le  terrain  des  premières  hostilités.  Dès  le 
25  mai,  huit  jours  après  le  rapport  delapélition  sur  les  exilés, 
M.  Rodet  attaquait  avec  vivacité  le  ministère  sur  plusieurs 
points,  et  lui  reprochait,  entre  autres  prodigalités,  un  secours 
assez  considérable  alloué  à  l'établissement  des  missions,  rue 
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du  Bac*;  il  ajoutait  :  «  Qu'il  me  soit  permis  de  témoigner  en- 
core mon  étonnement  de  la  protection  qu'obtiennent  du  mi- 
nistère, dans  les  départements,  ces  missions  scandaleuses...  » 

A  ce  mot,  des  cris  violents,  partis  des  bancs  ultra-royalistes, 
interrompent  l'orateur.  MM.  de  Marcellus,  Cornet-d'Incourt, 
et  plusieurs  autres  membres  de  la  Congrégation,  lui  adressent, 
d'une  voix  véhémente,  des  interpellations  qui  se  perdent  au 
milieu  du  bruit. 

M.  Benoist.  —  «  Retirez  le  mot  scandaleuses! 

M,  Rodet,  continuant.  —  Ces  missions  qui,  sous  le  prétexte 
de  la  religion  et  des  mœurs,  excitent  partout  l'intolérance,  ré- 
chauffent le  fanatisme  et  prêchent  ouvertement  la  rébellion  et 
le  mépris  des  lois.  Les  ministres  ignorent-ils  donc  que  tous 
les  lieux  parcourus  par  ces  prêtres  fougueux  sont  demeurés 
en  proie  aux  troubles  domestiques  et  livrés  aux  inquiétudes 
qui  précèdent  les  dissensions  religieuses  et  politiques?  Et  où 
en  serions-nous,  si  chacune  des  sectes  et  des  croyances  que 
la  Charte  autorise  envoyait  ses  missionnaires  parcourir  nos 
villes  et  nos  campagnes  !  » 

La  capitulation  des  régiments  suisses  fournit  a  son  tour 
aux  indépendants  l'occasion  de  vives  attaques  contre  le  minis- 
tère; mais  le  cabinet  n'eut  pas  besoin  de  se  défendre;  les  ultra- 
royalistes,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  l'année  précédente,  luttè- 
rent pour  liii.  Le  5  juin,  M.  de  la  Bourdonnaie,  répondant  a  un 
discours  d'un  membre  indépendant,  ne  se  borna  pas  a  exalter 
la  bravoure  et  la  fidélité  des  soldats  suisses,  il  renouvela  toutes 
les  accusations  portées  par  ses  amis  politiques  et  par  lui-même 
contre  la  loi  de  recrutement.  —  «Une  petite  armée,  composée 
de  quelques  corps  de  prolétaires  stipendiés,  et  commandée 
par  quelques  hommes  privilégiés,  voila  la  force  qni  doit 
suffire,  selon  nos  adversaires,  a  maintenir  l'équilibre  de  no- 

*  Cet  éiablif-sement  était  le  siège  des  principales  réunions  religieuses  de  la 
Coiigrégalion. 
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tre  puissance  militaire  avec  celle  des  puissances  voisines,  » 
répondit  le  général  Grenier.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ayant  éta- 
bli dans  la  même  séance  que  la  solde  des  régiments  suisses 
dépassait  de  1,500,000  francs  celle  d'un  nombre  égal  de  sol- 
dats français,  M.  de  Puymaurin  se  hâta  de  monter  à  la  tribune 
et  y  apporta  des  chiÛres  différents  :  «  J'ai  dû  donner  ces  cal- 
culs, dit-il,  alin  que  mes  collègues  ne  se  laissent  pas  intimider 
par  des  écrivains  soi-disant  libéraux,  dignes  successeurs  de 
Marat  et  de...  » 

Le  mot  suivant  se  perdit  au  milieu  des  exclamations  qui  in- 
terrompirent tout  a  coup  l'orateur.  Manuel  demande  la  parole. 

Un  membre  indépendant.  —  «  C'est  abominable! 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Je  déclare  hisser  a  M.  de  Puymau 
rin  tout  le  mérite  de  son  interprétation;  je  me  respecte  trop 
pour  répondre  au  reproche  d'être  le  successeur  de  Marat.  » 

Le  ministère  ne  laissait  pas  toujours  a  l'opposition  le  privi- 
lège de  l'attaque  :  plus  d'une  fois  il  devint  agresseur  a  son 
tour,  et  l'un  des  membres  les  plus  influents  de  sa  majorité, 
M.  Courvoisier,  n'hésita  pas,  a  l'occasion  d'un  rapport  de  pé- 
titions, a  signaler,  dans  le  comité  électoral  de  la  rue  d'Anjou, 
dont  la  plupart  des  membres  siégeaient  a  la  Chambre,  une 
sorte  de  comité  directeur  révolutionnaire  qui  avait  organisé 
dans  les  départements  une  foule  de  comités  secondaires  avec 
lesquels  il  correspondait  journellement,  et  auxquels  il  trans- 
mettait des  instructions,  des  ordres,  et  imposait  les  pétitions 
que  l'on  venait  de  rapporter. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  attaques  et  de  ces  querelles  sans 
cesse  renouvelées  que  la  Chambre  acheva  la  discussion  du 
budget,  qui,  pour  la  première  fois,  était  divisé  en  deux  lois 
distinctes,  celle  des  dépenses  et  celle  des  recettes;  cette  discus- 
sion, commencée  le  25  mai,  ne  fut  terminée  que  le  C  juillet. 
Les  dépenses  étaient  fixées  à  869,516,125  francs,  et  les  re- 
cettes"^ 891,^io5,000  francs.  La  session  fut  close  le  17. 


CHAPITRE  II 


'.ititude  du  parti  royaliste.  Missions  de  France;  leur  origine;  leur  organisation;  MM.  de 
Hauzan  et  de  Foibiii-Janson  ;  missions  d'Angers  et  de  Clermont  ^Puy-de-Dôme);  calvaire, 
du  Mont-Yalérien;  troubles  à  Brest  à  l'occasion  des  missionnaires.  —  Étal  de  l'opinion; 
les  libéraux;  situation  intérieure;  révoltes  dans  les  collèges;  troubles  à  l'École  de  médecine 
de  Montpellier  et  à  l'École  de  droit  de  Paris.  —  Procès  de  M.  Bavoux.  Duels.  —  Sociétés 
politiques.  L'Union;  les  Amis  de  la  liberté  de  la  presse;  influence  de  cette  dernière  so- 
ciélé;  sa  dissolution.  Comité  d'action;  premier  projet  en  faveur  du  prince  d'Orange;  nou- 
velles propositions  pour  substituer  ce  prince  à  Louis  XVIII;  elles  écbouent.  —  Affaires 
d'Allemagne;  sociétés  politiques;  réunion  de  Wartbourg  ;  Charles  Sand;  assassinat  de 
Kotzebue;  Lœning.  Conférences  de  Ctirlsbad;  résolutions  adoptées.  —  Renouvellement  du 
troisième  cinquième  delà  Chambre  des  députés;  nomination  de  l'abbé  Grégoire;  ré- 
sultat général  des  élections.  —  M.  l'ecazes  projette  de  changer  la  loi  des  élections;  scis- 
sion dans  le  ministère;  le  maréchal  Gouvion-Saiut-Cyr,  le  général  l'essoUe  et  le  baron 
Louis  se  retirent;  ils  sont  remplacés  par  le  général  Latour-Mauhourg,  MM.  Pasquier  et 
Roy.  Ouverture  de  la  session;  discours  du  roi;  débats  à  l'occasion  de  l'élection  de  l'abbé 
Grégoire;  son  admission  est  rejetée.  Position  de  M.  Decazes.  Nouvelle  agitation. 

Les  débats  qui  venaient  d'agiter  la  dernière  partie  de  la  ses- 
sion n'étaient  qu'un  contre-coup  fort  affaibli  des  luttes  enga- 
gées hors  de  la  Chambre.  Encouragés  par  les  sympathies  de 
l'immense  majorité  des  fonctionnaires  de  tous  les  ordres;  as- 
surés de  la  protection  des  tribunaux  de  tous  les  degrés;  forts 
de  l'unité  d'action  que  leur  imprimaient  un  petit  nombre  de 
chefs  qu'enflammait  la  passion  religieuse  autant  que  la  pas- 
sion politique  et  qui  étaient  les  conseillers  ou  les  confidents 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ;  croyant  avoir,  enfin, 
dans  l'avènement  impatiemment  attendu  de  ce  dernier,  la  cer- 
titude d'un  triomphe  prochain,  les  ultra-royalistes  gardaient 
une  attitude  résolue,  décidée,  qui,  en  même  temps  qu'elle 
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imposait  aux  ministres,  élait  mie  perpéuielle  menace  pour  les 
intérêts  et  pour  les  droits  des  autres  classes  de  la  populnlion. 
Loin  de  se  résigner  aux  modifications  survenues,  depuis  !a 
dissolution  de  la  Chambre  de  1815,  dans  le  système  du  nr.ix- 
vernement  et  dans  la  législation  politique,  les  hommes  '  :,  ce 
parti  saisissaient  toutes  les  occasions  de  protester  contre  ces 
changements  et  ne  cessaient  d'en  invoquer  ou  d'en  prcposeï 
l'abrogation.  L'éloigneraent  de  la  plus  grande  partie  de  la  po- 
pulation pour  leurs  doctrines  ne  leur  échappait  pas,  et  ils 
étaient  décidés  à  en  triompher.  Or,  comme  dans  leur  sincère 
conviction  cette  répugnance  pour  leurs  opinions  éîait  uni- 
quement le  résultat  de  l'égarement  jeté  dans  les  intelligences 
par  la  philosophie  du  dernier  siècle  et  par  les  idées  révolution- 
naires, ils  avaient  organisé,  pour  ramener  les  esprits,  une 
double  propagande  politique  et  religieuse.  La  première  s'exer- 
çait par  des  articles  de  journaux,  des  livres  et  des  brochures 
où  les  principaux  événements  de  la  Révolution  se  trouvaient 
grossièrement  défigurés  ;  où  l'on  substituait  aux  faits  réels  des 
fables  exhumées  des  pamphlets  royalistes  du  temps  ;  où,  ca- 
lomniant tous  les  adversaires  de  l'ancien  régime  et  de  la 
royauté,  on  leur  prêtait  les  absurdités  les  plus  ridicules  et  les 
atrocités  les  plus  révoltantes.  Quant  a  la  propagande  reli- 
gieuse, elle  se  faisait  a  l'aide  d'une  vaste  entreprise  de  prédi- 
cations nomades  qui  semaient  sur  les  points  les  plus  opposés 
de  la  France  l'irritation  et  le  désordre,  et  dont  nous  devons 
dire  l'origine  ainsi  que  les  débuts. 

L'ancienne  société  des  Missiom  étrangères,  dont  le  sémi- 
naire servait  de  siège  a  la  principale  assemblée  religieuse  con- 
gréganiste,  avait  été  détruite  par  la  Révolution,  puis  rétablie 
sous  l'Empire,  Son  but,  comme  on  le  sait,  était  de  propager 
les  doctrines  du  christianisme  etlinlluence  de  la  France  parmi  j 
les  populations  de  l'Asie  orientale  et  du  nouveau  monde.  Ses 
membres,  condamnés  a  l'inactivité  par  la  longue  et  complète 
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interruption  de  toutes  nos  relations  maritimes,  étaient  donc 
peu  nombreux  lors  du  retour  des  Bourbons,  et  ils  avaient  be- 
soin d'assez  longues  années  encore  pour  renouer  les  anciens 
rapports  et  réorganiser  leur  apostolat.  Frappé  de  cette  impuis- 
sance, au  moins  temporaire,  un  ancien  chapelain  de  Napoléon , 
dont  l'imagination  ardente  était  constamment  en  travail,  l'abbé 
de  Rauzan,  conçut  le  projet  d'appliquer  le  principe  de  l'Insti- 
tution, non  plus  a  la  conversion  des  idolâtres  de  l'ancien  ou 
du  nouvel  hémisphère,  mais  a  celle  des  incrédules  du  royaume 
très-chrétien.  Guidé  par  les  conseils  d'un  abbé  Liautard,  chef 
d'une  maison  d'éducation  alors  fort  importante  ;  encouragé 
par  les  membres  les  plus  considérables  de  la  Congrégation, 
qui  l'aidèrent  de  leur  influence  et  de  leur  bourse,  l'abbé  de 
Rauzan  loua  un  vaste  local  rue  Notre-Dame-des-Champs,  où, 
s'adjoignant  comme  collègue  un  homme  d'un  caractère  re- 
muant, esprit  plein  de  ressources  et  d'audace,  l'abbé  deForbin- 
Janson,  et  comme  instrum.ents  quelques  prêtres  robustes,  par- 
leurs hardis  mais  désœuvrés,  il  fonda  les  Missions  de  France. 
Les  opérations  de  cette  nouvelle  propagande  ne  se  firent 
pas  attendre  ;  M.  de  Rauzan  se  dirigea  d'abord  vers  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  contrée  où  le  sentiment  monarchique  et 
religieux  s'était  maintenu  avec  une  énergie  qu'il  n'avait  plus 
dans  les  autres  parties  du  royaume,  et  où  lui  et  ses  collabora- 
teurs devaient  dès  lors  trouver  des  chances  favorables  a  leur 
début.  Les  espérances  des  nouveaux  missionnaires  ne  furent 
point  trompées;  Angers  vit  leur  premier  triomphe.  Chaque 
jour,  une  foule  d'habitants  de  la  ville  et  de  la  campagne  se 
pressaient  dans  l'église  où  ils  prêchaient,  et,  le  7  mars  1816, 
M.  de  Rauzan  et  les  prêtres  qui  l'accompagnaient  purent  termi- 
ner leurs  exercices  par  la  plantation  d'une  croix  énorme,  dont 
cinq  cents  hommes  se  disputaient  le  fardeau,  et  derrière  la- 
quelle marchaient  dévotement  le  préfet,  le  maire,  ses  adjoints 
et  toutes  les  autres  autorités  civiles  et  militaires  de  la  ville. 
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i'H  était  alors  a  l'époque  où  Jes  corps  entiers  de  judicature  et 
los  habitants  de  plusieurs  grandes  cités  sollicitaient  le  pardon 
de  Dieu  ei  des  hommes  pour  les  faits  de  la  Révolution  V  Les 
missionnaires  ne  pouvaient  manquer  d'imposer  a  la  population 
angevine  ces  amendes  honorables  :  trois  réparations  et  une 
communion  générale  terminèrent  la  journée  ;  voici  en  quels 
termes  31.  de  Rauzan  lui-même  rendait  compte  de  cette  partie 
de  la  cérémonie  : 

«  D'après  nos  dispositions,  en  arrivant  proche  de  l'église,  sur  la  place, 
nous  trouvâmes  trois  diflérentes  chaires  placées  à  une  grande  distance 
l'une  de  l'autre,  mais  de  manière  à  ce  que  les  trois  missionnaires,  prê- 
chant à  la  fois,  pouvaient  se  voir  et  agir  dans  le  même  sens,  iV après  des 
signaux  convenus.  Nous  fîmes  alors  trois  petits  discours  très-vifs;  le 
premier,  pour  préparer  le  peuple  à  une  réparation  solennelle  à  la  croix 
j)our  tous  les  outrages  qu'elle  avait  reçus  en  France,  depuis  la  Révolu- 
lion.  Le  premier  signal  fut  donné,  et  ce  peuple  immense  fit  au  même 
instant  cette  solennelle  réparation.  Le  second  discours  disposa  les  cœurs 
au  pardon  général  pour  toutes  les  offenses  que  les  habitants  du  diocèse 
pouvaient  avoir  à  se  reprocher  entre  eux  depuis  vingt-cinq  ans;  le  second 
signal  fut  donné,  et  tout  ce  peuple  s'écria  :  «  Oui,  pardon  général  et 
absolu!  nous  voulons  être  à  jamais  les  enfants  de  Dieu  et  du  roi!  »  Enfin, 
dans  le  troisième  discours,  nous  fîmes  seniir  au  peuple  qu'une  dernière 
réparation  devait  être  solennellement  faite  à  Louis  XVI,  à  Louis  XVII,  à 
lauguste  Marie-Antoinette,  à  l'inimitable  Elisabeth,  au  roi  et  îison  au- 
guste famille,  des  longs  et  cruels  outrages  qu'ils  ont  reçus  de  tant 
d'hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de  renoncer  au  caractère  de  chrétiens 
et  aux  vertus  de  leurs  pères.  Le  troisième  signal  fut  donné.  Alors  quels 
cris  furent  poussés  vers  le  ciel!  quelles  douces  larmes  coulèrent!  Cette 
réparation  fut  terminée  par  le  serment  général  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  maintenir  la  religion  et  le  roi  légitime. 
Les  ardents  fidèles,  après  avoir  ainsi  renoncé  à  leurs  sentiments  crimi- 
nels, ont  eu  le  bonheur  de  sceller  de  nouveau  cet  engagement  sur  le 
corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ.  Cette  communion  générale  des  hom- 
mes a  produit  une  si  grande  impression  sur  les  spectateurs,  que  plu- 
sieurs d'entre  eux,  que  nous  n'avions  pu  toucher,  vinrent,  avant  la  fin 
de  la  cérémonie,  se  jeter  aux  pieds  des  missionnaires  et  nous  conjurer 
de  les  confesser.  » 

*  Tome  IV,  pago  230. 
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Le  succès  encouragea  M.  deRauzan  et  ses  collaborateurs: 
ils  visitèrent  d'autres  villes  dans  le  cours  de  1816,  et,  partout, 
ils  recommencèrent  les  réparations.  Un  nouveau  teste  vint  s'a- 
jouter, l'année  suivante,  aux  matières  habituelles  de  leurs  ser- 
mons. Quelques  libraires  ayant  annoncé  une  réimpression  des 
œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  les  vicaires  généraux  de 
l'archevêché  de  Paris,  alors  vacant,  saisirent  l'occasion  du 
mandement  en  usage  au  commencement  de  chaque  carême, 
pour  fulminer  l'anathème  contre  ces  deux  écrivains,  et  pour 
proscrire  leurs  écrits  comme  contraires  a  la  religion  et  aux 
mœurs.  «  C'est  a  nous  de  sonner  l'alarme  !  »  s'écriaient-ils 
dans  ce  mandement.  Ce  cri  fut  entendu,  et,  a  peu  de  se- 
maines de  la  (mars  1817),  les  journaux  annonçaient  que, 
dans  un  grand  nombre  de  villes,  à  Bourges  entre  autres,  on 
avait  publiquement  livré  aux  tlammes  plusieurs  milliers  de  vo- 
lumes impies,  parmi  lesquels  figuraient  nombre  d'exemplaires 
complets  des  œuvres  de  Rousseau  et  de  Voltaire.  Les  missions, 
a  dater  de  1817,  prirent  un  développement  rapide  ;  le  nombre 
des  missionnaires  s'accrut,  et  bientôt  leurs  chefs  purent  les 
diviser  en  détachements  qui,  parcourant  simultanément  plu- 
sieurs provinces,  entlammaient  les  esprits  sur  tous  les  points 
du  territoire. 

Les  cérémonies,  dès  1818,  avaient  perdu  la  simplicité  des 
premiers  jours  ;  la  prédication  et  les  réparations  ne  suffisaient 
plus  aux  missionnaires;  ils  s'efforçaient  de  surexciter  les  ima- 
ginations et  de  fanatiser  les  âmes  faibles,  en  agissant  sur  les 
sens  de  la  foule  par  le  chant  de  chœurs  nombreux,  par  la 
pompe  et  le  luxe  de  leurs  fêtes.  L'ouverture  de  chaque  mis- 
sion était  annoncée  longtemps  a  l'avance  ;  toutes  offraient  des 
délails  a  peu  près  semblables.  Presque  toujours,  les  comé-  . 
diens,  quand  un  théâtre  existait  dans  la  localité,  recevaient 
immédiatement  l'ordre  de  suspendre  leurs  représentations,  et 
le  clergé,  aidé  par  les  autorités,  prenait  ensuite  les  disposi- 


—  1819—  45 

lions  nécessaires  pour  le  logement  et  la  parfaite  sécurité  des 
pieux  voyageurs.  Reçus  en  grand  appareil  a  leur  arrivée,  les 
missionnaires  s'occupaient  sur-le-champ  de  former  des  chœurs 
d'hommes  et  de  femmes,  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  gens, 
chargés  de  chanter  dans  leurs  cérémonies  des  cantiques  dits 
de  mission,  dont  les  paroles,  appropriées  a  chaque  exercice, 
étaient  placées  sur  des  airs  populaires  empruntés  à  des  opé- 
ras-comiques ou  a  des  vaudevilles  en  vogue  ^  Aucune  fille  au- 
dessus  de  trente  ans  n'était  admise  dans  ces  chœurs,  que  l'on 
divisait  par  groupes,  d'après  l'âge  et  la  condition  sociale  des 
exécutants,  et  dont  la  composition,  source  des  plus  actives  in- 
trigues, portait  la  jalousie  et  la  haine  dans  le  sein  des  familles, 
selon  que  les  enfants  faisaient  partie  de  telle  ou  telle  division. 
Des  individus  amenés  par  les  missionnaires,  et  qui  vendaient, 
au  grand  bénéfice  de  ceux-ci,  une  foule  de  menus  objets  de 
piété,  s'installaient  a  leur  tour,  et  la  mission  commençait  *. 
Des  instructions  entremêlées  de  chants  ;  des  offices  en  l'hon- 
neur de  quelque  saint  ou  de  la  Vierge  Marie  ;  des  sermons 
presque  toujours  transformés  en  accusations  véhémentes  con- 
tre les  révolutionnaires  et  les  impies  ;  des  conférences  dans 
lesquelles  un  des  missionnaires,  prenant  le  rôle  de  philosophe 
incrédule  et  raisonneur,  posait  a  un  de  ses  collègues,  son  ad- 
versaire, d'absurdes  arguments  que  ce  dernier  foudroyait  avec 

*  Voici  les  titres  de  quelques-uns  de  ces  cantiques,  et  les  airs  sur  lesquels 
ils  étaient  chantés  :  la  Conversion,  air  :  Femme  sensible;  I'Engagement 
d'être  a  Dieu  pour  toujours,  air  :  la  Marche  des  gardes  françaises;  la  Con- 
fession, air  -.Jeunes  amants,  meillez  des  fleurs;  la  Communion,  air  :  YOffi' 
çier  de  fortune;  le  Triomphe  de  la  religion,  air  :  le  Chant  dude'part. 
1  ^  Les  objets  vendus  pour  le  compte  des  missionnaires  consistaient  en  cha- 
•Jpelcts,  scapulaires,  crucifix,  petites  croix  en  or,  en  argent  et  en  cuivre,  mé- 
dailles et  bagues  bénites,  recueils  de  cantiques,  livres  de  piété,  gravures, 
images  coloriées,  etc.  Une  letire  écrite  au  mois  de  juin  1819  par  un  abbé 
Menoiist,  attaché  à  une  mission  laite  à  Avignon,  et  publiée  par  un  journal 
royaliste,  annonçait  comme  une  preuve  du  succès  qui  avait  couronné  les  tra- 
vaux des  missionnaires  «  qu'il  s'était  fait  pour  plus  de  cent  mille  francs 
d'affaires,  tout  en  petits  objets.  » 
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une  facilité  triomphante;  des  confessions,  des  communions 
publiques,  et  des  processions  avec  chœurs  d'hommes  et  de 
femmes,  de  jeunes  gens  et  d'^,  jeunes  filles  :  voila  quels  étaient, 
pendant  plusieurs  semaines,  les  exercices  habituels  de  chaque 
mission.  Ces  exercices,  pratiqués  le  plus  souvent  le  soir,  aux 
lumières,  n'étaient  qu'une  sorte  de  préparation  a  la  cérémonie 
finale,  la  plantation  de  la  croix,  croix  gigantesque,  et  que  l'on 
plaçait  d'ordinaire  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  localité, 
promenade  ou  place  publique.  Le  récit  d'une  plantation  de 
croix  a  Clermont  (Puy-de-Dôme) ,  récit  publié  par  un  mission- 
naire, fera  juger  des  proportions  données,  depuis  1816,  à 
cette  dernière  cérémonie.  Après  avoir  raconté  Y ame7ule  hono- 
rable générale,  célébrée  le  lundi  de  Pâques,  25  mars,  puis  la 
fête  de  la  rénovation  des  vœux  du  baptême,  ainsi  que  celle  de 
la  consécration  à  Marie,  le  pieux  narrateur  continue  ainsi  : 

«  La  multitude  prodigieuse  de  lumières,  jointe  aux  milliers  de  cierges 
brûlant  dans  la  vaste  étendue  de  la  cathédrale,  faisait,  sous  ces  voûtes 
obscures,  le  jour  le  plus  délicieux.  C'est  toujours  M.  de  Rauzan  qui  pré- 
sidait à  ces  fèlcs,  où  son  cœur  s'épanchait  dans  tous  les  cœurs.  La  pompe 
touchante  des  cérémonies,  Tharmonie  des  chants,  l'émotion  de  tous  les 
fidèles,  nous  portaient  à  nous  croire  aux  portes  du  séjour  céleste,  déjà 
.pénétrés  du  ravissement  ineifable  dont  les  ékis  sont  enivrés  dans  le 
ciel. 

«  Mais  c'est  le  jeudi  23  avril  que  nous  comptons  comme  le  plus  beau 
jour  de  la  mission.  Lorsque  la  procession  solennelle  s'ouvrit,  elle  trouva 
à  la  porte  nord  de  l'église  la  croix  de  la  mission  que  Monseigneur  (l'é- 
vêque  de  la  ville)  bénit,  et  l'on  se  mit  en  marche.  En  avant,  un  nom- 
breux cortège  de  demoiselles  vêtues  de  blanc,  quelques  dames  vêtues  de 
noir,  mais  toutes  avec  des  croix  sur  la  poitrine,  et  deux  cent  trente  ec- 
clésiastiques rangés  sur  deux  files.  La  croix  venait  ensuite,  portée  par , 
douze  cents  hommes,  en  douze  divisions,  se  succédant  avec  régularité  etl 
distinguées  par  des  rubans  de  diverses  couleurs.  Monseigneur  l'évèquc  | 
terminait  la  marche,  entouré  de  son  clergé  particulier.  Une  foule  im-l 
mense  suivait  la  procession.  La  garde  nationale,  en  uniforme  et  dans  le; 
plus  bel  ordre,  a  lavé  ce  nom  de  toutes  les  souillures  qu'il  avait  con-" 
tractées  dans  les  temps  de  nos  malheurs  ;  elle  écartait  doucement  ce  bon 
peuple,  partout  décent  et  modeste,  et  jetant  partout  des  regards  pieuse- 
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ment  avides  sur  la  croix,  mais  trop  empressé  à  suivre  l'objet  de  ses  res- 
pects. 

«  La  fige  de  la  croix,  en  bois  de  chêne,  d'un  pied  d'équarrissage,  de 
quaranle-deux  pieds  de  long,  avec  sa  traverse  de  dix  pieds,  était  peinte 
en  acajou;  le  christ,  de  grandeur  héroïque,  haut  de  neuf  à  dix  pieds, 
en  bois  de  noyer,  était  peint  au  naturel;  le  tout  supporté  par  un  bran- 
card bien  fait,  distribuant  artistement  le  poids  avec  égalité  sur  les  épau- 
les des  porteurs.  Chaque  division  refusait  de  s'arrêter  au  terme  prescrit  : 
Encore  !  encore!  criait  chacun  de  ces  braves  gens,  pris  dans  toutes  les 
classes,  nobles,  chevaliers  de  Saint-Louis,  marchands,  artisans,  cultiva- 
teurs, mais  surtout  et  avant  tous,  quatre  divisions  de  cette  garde  natio- 
nale, qui  a  voulu  remporter  tous  les  prix  glorieux  de  cette  religieuse 
journée. 

«  Et  le  peuple!  oh!  qu'il  était  aimable  ce  jour-là!  Quelle  différence, 
bon  Dieu  !  d'un  peuple  religieux  à  un  peuple  impie  !  les  larmes,  les  san- 
glots du  peuple,  à  la  vue  de  la  croix,  annonçaient  qu'avec  la  religion  de 
ses  pères  la  bonté,  l'humanité  et  la  sensibilité  étaient  rentrées  dans  son 
cœur,  après  en  avoir  chassé  l'esprit  de  révolte,  de  pillage  et  de  sang. 

(i  La  procession,  partie  de  Téglise  à  onze  heures  moins  un  quart,  a 
tourné  la  place  de  la  Poterne  et  celle  d'Espagne,  traversé  la  place  Cham- 
peix,  s'est  arrêtée  devant  la  façade  ouest  de  la  cathédrale  à  une  heure 
et  demie  précise.  Tout  était  disposé  pour  placer  la  croix  à  droite  de  la 
grande  porte  de  cet  immense  édifice,  le  plus  beau  monument  que  nous 
aient  laissé  nos  pères.  L'opération  a  duré  deux  heures  et  demie.  La  croix 
s'est  élevée  doucement  et  par  des  mouvements  si  bien  combinés,  qu'elle 
s'est  placée  comme  d'elle-même  au-dessus  du  piédestal  et  s'y  est  enfon- 
cée comme  par  un  penchant  naturel  et  nécessaire. 

«  C'est  alors  que  tous  les  yeux  se  sont  portés  de  la  croix  sur  M.  de 
Rauzan,  placé  à  côté  de  Monseigneur  entouré  de  son  clergé,  sur  un  bal- 
con couvert  d'un  pavillon  élégant.  Un  peuple  immense  couvrait  la  place, 
tous  les  balcons  et  les  toits,  et  s'étendait  dans  toute  la  rue  des  Gras  et 
les  rues  adjacentes.  Des  places  achetées  2  sols  se  sont  vendues  6,  9  et 
15  francs.  Des  dames  étaient  tenues  par  des  mains  robustes,  mais  dé- 
centes, au-dessus  des  barrières.  Un  chœur  d'hommes,  qui  s'était  formé 
dès  la  seconde  semaine  de  la  mission,  a  été  d'une  assiduité  admirable 
jusqu'à  la  (in  :  il  se  propose  de  lui  survivre  pour  en  perpétuer  le  souve- 
nir. Nos  chanteuses  ont  soutenu  une  pieuse  rivalité,  et  veulent  aussi  la 
continuer.  Précieuse  généra  lion  I  puisse-t-elle  réparer  tout  le  mal  que 
nous  a  fait  celle  qui  l'a  précédée  !  » 

La  narration  du  départ  des  missionnaires,  dans  la  nui!  du 
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28  au  29  avril,  termine  ce  récit.  Huit  a  dix  mille  personnes, 
hommes,  femmes  et  enfants,  attendaient  les  pieux  voyageurs 
a  la  sortie  de  la  ville,  sur  la  route  de  Montferrand  ;  ils  furent 
enlevés,  portés,  l'espace  de  plusieurs  centaines  de  toises; 
chacun  s'efforçait  de  les  toucher,  de  les  emhrasser.  Ah!  les 
voilà  entre  les  mains  des  hommes!  nous  ne  pourrons  seulemejit 
pas  en  approcher  !  criaient  les  femmes.  On  n'entendait  que  des 
pleurs  et  des  sanglots.  On  arrachait  aux  missionnaires  leurs 
cravates,  leurs  mouchoirs,  qui  étaient  aussitôt  partagés;  o  i  se 
disputait  jusqu'à  des  lambeaux  de  papier  trouvés  dans  leurs 
poches  et  que  chacun  emportait  comme  une  sorte  de  relique. 
«  Quand  on  les  perdit  de  vue,  ajoute  le  narrateur,  toute  cette 
foule,  saisie  d'un  saint  enthousiasme,  lit  entendre  ce  refrain  si 
énergique  : 

La  religion  nous  appelle, 
Sachons  vaincre,  sachons  périr  ; 
Un  chrétien  doit  vivre  pour  elle, 
Pour  elle  un  chrétien  doit  mourir  *  1  » 

En  1816,  on  ne  voyait  encore  que  les  fonctionnaires  civils 
et  militaires  aux  solennités  des  missions;  en  1819,  les  évo- 
ques eux-mêmes,  en  attendant  les  princes  et  les  rois,  ornaient 
les  cérémonies  des  missionnaires  et  leur  faisaient  cortège. 
Les  dons  des  fidèles  et  le  trafic  des  menus  objets  vendus 
pour  son  compte  personnel  dans  les  missions  qu'il  dirigeait 
ayant  fourni  a  l'abbé  Forbin-Janson  une  somme  suffisante 
pour  acheter  aux  portes  de  Paris  la  propriété  du  mont  Valé- 
rien,  ce  missionnaire  y  fît  construire  un  calvaire  et  une  maison 
de  retraite.  L'inauguration  eut  lieu  le  3  mai  1819;  elle  fut 

*  Ce  refrain  appartient  au  cantique  intitulé  ;  Triomphe  de  la  religion  ;  il 
était  la  reproduction  textuelle  du  refrain  d'un  chant  révolutionnaire  fameux, 
:onnu  sous  le  nom  do  Chant  du  départ.  L'air,  en  outre,  était  le  même.  Le  s 
missionnaires  s'étaient  bornés  à  substituer  les  mots  religion  et  chrétien  à 
ceux  de  République  et  de  Français;  ainsi,  dans  le  chant  révolutionnaire,  le 
premier  et  le  troisième  vers  étaient  ceux-ci  :  La  Pœ'publique  nous  appelle  — 
€n  Français  doit  vivre  pour  elle. 
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solennelle;  un  clerçré  nonibreiiv  y  assista:  quatorze  évc(iiies, 
ayant  a  leur  lêle  M.  de  Deriiis,  arche\êq;ie  d'Alby,  inclinant 
leurs  insignes  épiscopaux  devant  la  lobe  dn  simple  mission- 
naire, présidèrcnl  a  I  ouverture  de  cet  étahlissemenl,  (pie  son 
fondateur,  spéculateur  habile,  ne  tarda  pas  a  transl'ormer  en 
une  sorte  de  pieuse  et  productive  hôtellerie,  ouverte  aux  vi- 
vants comme  aux  morts ^ 

La  venue  des  missionnaires  dans  une  ville  était  habituelle- 
ment le  signal  d'une  véritable  suspension  dans  l'aciion  de 
l'autorité;  tous  les  hauts  fonctionnaires  se  mettaient  immé- 
diatement à  leurs  ordres.  Entourés  de  soins  et  de  respects, 
accueillis  comme  les  arbitres  de  la  vraie  foi  monarchique  et 
religieuse,  les  missionnaires  devenaient  les  dépositaires  et  les 
organes  des  plaintes  ou  des  dénonciations  des  faux  dévots  et 
des  intrigants  de  la  localité  :  dispensateurs  souverains  du 
blâme  ou  de  l'éloge,  leurs  recommandations  ou  leurs  remon- 
trances ne  rencontraient  qu'obéissance  et  soumission.  Ce  dé- 
plorable abaissement  de  la  puissance  publique  devant  quelques 
prêtres  ignorants  ou  fanatisés;  le  triste  spectacle  de  ces  pro- 
cessions, oij  des  maires,  des  préfets,  des  généraux  et  les  mem- 
bres de  tout  un  tribunal  ou  de  toute  une  cour  royale  assistaient 
en  grand  costume  et  mêlaient  leur  voix  a  la  voix  des  chanteurs 
de  cantiques;  où  de  jeunes  filles,  enveloppant  du  voile  de  la 
religion  le  désir  d'attirer  les  regards,  se  produisaient  en  pu- 
blic dans  leurs  plus  gracieux  costumes,  et  descendaient  au 
rôle  de  comparses  de  théâtre  chargées  d'amorcer  la  foule:  où 
des  femmes  toutes  vêtues  de  noir,  en  signe  de  deuil  pour 

*  M.  do.  Forbin-Jiinson  convertit  le  jardin  de  son  établissement  en  un  ci- 
metière privilégié  où  les  personnes  pieuses  ayant  une  grande  fortune  obte- 
naient la  laveur  d'une  sépulture  particulière,  en  échange  d'une  somme  consi- 
dérable. Une  partie  des  bâtiments  était,  en  outre,  organisée  en  une  sorte 
d  hôtel  garni  où  les  fidèles  qui  venaient  se  mettre  en  retraite  et  suivre  les 
exercices  des  missionnaires  se  trouvaient  nourris  et  logés  pendant  six,  dis 
ou  quinze  jours,  au  prix  de  100,  200  et  300  francs. 

V.  A 


50  —  1819  — 

'curs  pL'chés,  se  promenaient,  une  torche  a  la  main,  en  con- 
fessant publiquement  leurs  fautes  :  tous  ces  faits  étaient  en- 
core le  moindre  mal  causé  par  les  courses  des  missionnaires 
a  travers  le  royaume.  Les  dissensions  marchaient  partout  à 
Icar  suite,  et  la  discorde,  quand  ils  avaient  passé,  restait  assise 
au  coin  de  chaque  foyer  domestique  ;  la  plupart  des  familles 
et  les  habitants  d'une  même  ville,  partagés  en  deux  camps, 
les  gens  religieux  et  les  indévots,  voyaient  s'envenimer  en- 
core les  haines  et  les  divisions  établies  par  la  politique.  Quel- 
quefois les  populations  refusaient  de  laisser  séjourner  ces 
dangereux  hôtes  :  a  Brest,  où  l'évêque  de  Quimper  avait  lui- 
même  introduit  un  de  leurs  détachements,  les  habitants  ne 
permirent  pas  aux  missionnaires  de  continuer  leurs  exercices. 
Pendant  quatre  jours,  la  rue  où  ils  étaient  descendus  en  com- 
pagnie de  l'évêque  et  les  rues  voisines  restèrent  occupées  par 
plusieurs  milliers  de  personnes  poussant  les  cris  de  :  A  bas  les 
missionnaires l  yas  de  mission!  plus  de  jésuites!  Vainement 
les  autorités  essayaient  de  dissiper  ces  rassemblements  ;  la 
foule  était  si  nombreuse  et  se  montrait  tellement  animée,  que 
Ton  n'osait  recourir  a  la  force  ;  on  craignait,  d'ailleurs,  de  voir 
les  marins  et  la  troupe  faire  cause  commune  avec  la  popula- 
tion. Entin,  le  maire,  secondé  par  les  habitants  les  plus  nota- 
bles, obtint  de  l'évêque  que  les  missionnaires  sortiraient  de  la 
ville;  ils  partirent  le  cinquième  jour.  Telle  était  la  déférence 
du  gouvernement  pour  celte  corporation  redoutable,  que,  sur 
la  plainte  du  chef  de  la  mission,  M.  Decazes  destitua  le  maire 
et  les  deux  commissaires  de  police  de  Brest,  comme  coupables 
de  n'avoir  pas  su  contraindre  les  habitants  a  laisser  les  mis- 
sionnaires se  livrera  tous  leurs  exercices.  Cette  faiblesse  ex- 
posait les  ministres  aux  plus  insolentes  leçons:  les  débats 
élevés  dans  la  dernière  session  a  l'occasion  des  régiments 
suisses  avaient  été  l'objet  de  quelques  réflexions  dans  trois 
recueils  semi-périodiques ,  le  ministre  de  la  justice  et  tous  les 
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membres  du  parquet  étaient  restés  silencieux  devant  ces  cri- 
tiques tracées  avec  la  timide  réserve  qu'imposait  aux  écrivains 
la  législation  draconienne  encore  en  vigueur  a  cette  époque  ; 
un  membre  de  la  cour  royale  de  Paris,  le  conseiller  Dupaty, 
prenant  parti  pour  les  Suisses,  s'indigna  de  cette  tolérance  ; 
il  dénonça  les  articles  a  ses  collègues,  et,  le  2G  avril,  la  Cour, 
toutes  les  chambres  assemblées,  «  enjoignit  au  procureur  gé- 
néral, à  la  majorité  de  40  voix  sur  42,  de  poursuivre  les  ré- 
ûaclems  d\i  Libéral,  de  Ylloimnegris  et  de  la  Bibliothèque  his- 
torique, pour  raison  d'oui  rages  faits  par  eux  aux  régiments 
étrangers  capitules,  »  et  déclara  évoquer  la  cause. 

Une  intervention  aussi  passionnée  de  la  magistrature  dans 
la  politique  ne  pouvait  manquer  de  surexciter  les  exigences 
du  parti  dont  elle  épousait  ainsi  les  préjugés  et  l'emportement. 
De  nouvelles  rumeurs  sur  une  prochaine  restitution  des  biens 
nationaux  se  répandaient.  Les  royalistes,  loin  de  protester 
contre  ces  bruits,  semblaient,  au  contraire,  prendre  a  tâche 
de  les  confirmer  :  non-seulement  leurs  journaux  enregis- 
traient bruyamment  quelques  restitutions  volontaires  et  un 
plus  grand  nombre  de  ratifications  données,  moyennant  in- 
demnité, par  d'anciens  propriétaires  a  des  ventes  faites  pen- 
dant leur  émigration,  mais  ils  prêchaient  les  restitutions  ;  et 
en  même  temps  que  les  missionnaires,  dans  leurs  pérégrina- 
tions pieuses,  faisaient  de  l'annulation  des  ventes  nationales  le 
texte  fréquent  de  leurs  sermons,  les  autorités  des  petites  villes 
et  des  communes  rurales  autorisaient  le  chant  public  de  com- 
plaintes ayant  pour  sujet  la  mort  d'acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, et  les  joies  ou  les  tourments  de  ces  défunts  dans  l'autre 
vie,  selon  qu'ils  avaient  ou  non  restitué.  Partout,  en  outre,  on 
s'efforçait  de  faire  revivre  les  vieilles  dénominations  féodales; 
des  maires,  des  notaires,  ne  craignaient  pas  de  faire  pré- 
céder les  noms  d'anciens  privilégiés  des  titres  û'illustre  mes- 
sire,  de  très-noble,  très-haut  ou  très- puissant,  de  les  faire 
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,  suivre  des  qualitications  de  seigneur  de  tel  endroit  et  autres 
lieux.  L'Almanach  royal  lui-même,  ce  livre  essenlielleraent 
officiel,  prodiguait  les  dénominations  de  sieur  de  et  de  mes- 
sire  a  une  foule  de  petits  fonctionnaires  et  de  simples  juges 
de  première  instance,  qui  essayaient,  à  l'aide  de  ces  distinc- 
tions ridicules,  de  se  ranger  parmi  cette  noblesse  que  l'on 
voyait  s'efforcer,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  Courvoisier  à  la  Cham- 
bre, de  se  reconstituer  en  une  nation  à  part  au  milieu  de  la 
masse  nationale.  On  poursuivait  le  souvenir  des  écrivains 
célèbres  ou  des  événements  glorieux  que  n'acceptait  pas 
l'opinion  monarchique  et  religieuse  jusque  dans  les  noms 
donnés,  depuis  178'],  aux  places  publiques  et  aux  rues  :  à 
Paris,  comme  dans  toutes  les  villes  de  province,  on  effaçait 
les  noms  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  d'Austerlitz  ou  de  Ma- 
rengo,  pour  y  substituer  les  anciennes  dénominations  ou  les 
mots  :  royaL  Monsieîir,  Angoulême,  etc.  Les  membres  mêmes 
des  professions  en  apj'arence  les  plus  libérales  n'étaient  pas  a 
l'abri  de  la  persécution  qui,  en  dehors  du  ministère  et  même 
malgré  les  ministres,  frappait  tous  les  hommes  auxquels  on 
supposait  un  attachement  énergique  aux  principes  de  la  Ré- 
volution. M.  Rey  (de  Grenoble)  se  vil  rayer  du  tableau  des 
avocats  de  Paris,  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  pour 
avoir  apposé  sa  signature  au  bas  d'un  mémoire  judiciaire  di- 
rigé par  quelques  citoyens  de  l'Isère  contre  le  général  Donna- 
dieu.  Le  même  conseil,  où  l'on  comptait  plusieurs  Congréga- 
nistes,  refusa  d'admettre  au  barreau  de  Paris  Manuel,  avocat 
dans  un  aulre  i^essort  depuis  longues  années,  et  que  deux 
collèges  électoraux  venaient  d'envoyer  a  la  Chambre.  Les 
provocations  du  parti  royaliste  contre  ses  adversaires  ne  s'ar- 
rêtaient pas  a  ces  violences  contre  les  personnes. 

iJans  la  conviction  sincère  d'un  grand  nombre  de  royalistes, 
le  citoyen  qui  se  montrait  indifférent  aux  croyances  ou  aux 
pratiques  du  catholicisme  était  un  homme  sans  morale,  sans 
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religion,  un  alliée;  et  chaque  parlisan  de  la  Révolution  un;a- 
cobin,  impatient  de  proscrire  ce  qui  restait  de  nobles,  et  de 
s'approprier  ce  qui  leur  restait  de  biens.  En  1819,  la  qualilica- 
tion  d'indépendant,  prise  en  1817  par  les  hommes  de  l'oppo- 
sition nationale,  ayant  fait  place  a  celle  de  libéral,  cette  substi- 
tution devint  immédiatement  l'objet  des  jeux  de  mots  les  plus 
injurieux  :  ce  n'était  pas  seulement  dans  l'intimité  de  leurs 
salons  que  les  ultra-royalistes ,  voyant  sérieusement  en  eux 
seuls  les  honnêtes  gens,  et  dans  leurs  adversaires  des  esprits 
dépravés  ou  des  anarchistes  voués  a  tous  les  châtiments,  trans- 
formaient, par  plaisanterie,  chaque  libéral  en  un  condamné 
libéré;  plusieurs  de  leurs  journaux,  au  mois  de  mars,  pu- 
bliaient deux  vers  qui  restèrent  une  sorte  de  mot  d'ordre  pour 
le  parti.  Le  journaliste  suppose  que  deux  anciens  forçats  se 
rencontrent;  l'un  dit  à  l'autre  : 

Quoi!  je  te  vois,  ami,  loin  du  bagne  fatal! 
Es-tu  donc  libéré?  —  Non,  je  suis  libéral. 

Cette  opposition  de  mots  se  retrouvait  dans  une  foule  de  ré- 
cits ridicules  que  pourra  faire  apprécier  cette  anecdote  rappor- 
tée par  le  journal  le  Drapeau  blanc  :  «  Le  libéralisme,  comme  on 
sait,  est  en  général  la  religion  des  gens  qui  fréquentent  les 
galères;  on  nous  racontait  l'autre  jour  que  l'un  de  ces  honnêtes 
citoyens,  échappé  du  bagne,  depuis  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, prit  la  poche  de  son  voisin  pour  la  sienne.  On  lui  de- 
manda la  raison  de  cette  méprise;  il  répondit  que,  tous  les  nez 
étant  égaux,  tout  le  monde  devait  se  servir  du  meine  mou- 
choir. » 

Ces  turpitudes  sans  esprit  ne  laissaient  pas  les  adversaire 
delà  Hestauralion  aussi  indilTérents  qu'on  pourrait  le  penser; 
poursuivis  par  le  souvenir  des  excès  de  1815,  de  1816  et  de 
1817;  irrités  par  les  menaces  et  par  les  provocations  inces- 
santes des  ultra,  les  libéraux,  a  leur  tour,  se  montraient  fort 
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animés  :  «  Il  est  impossible  que  ces  misérables  geus-ci  existent, 
disait  a  la  même  époque,  dans  une  lettre  saisie  a  la  poste,  la 
comtesse  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  a  son  mari  alors 
réfugié  en  Amérique.  Une  révolution  est  inévitable  :  elle  pourra 
être  terrible,  mais  elle  amènera  du  bien.  L'on  n'aurait  vrai- 
ment qu'a  souffler  un  peu  fort  sur  ces  odieux  misérables  pour 
les  renverser;  ils  le  sentent  bien.  Crois-moi,  nous  toucbons  a 
une  heureuse  crise;  reviens  vite  pour  la  juger  de  plus  près,  » 
Toutes  les  familles  ressentaient  plus  ou  moins  profondément 
l'influence  de  celte  irritation.  Il  y  a  plus  :  les  sympathies  ou 
les  haines  des  parents  étaient  partagées  par  les  enfants,  et  l'on 
retrouvait  dans  les  pensions  et  dans  les  collèges  les  divisions 
qui  agitaient  toutes  les  classes  de  citoyens;  comme  au  dehors, 
les  élèves  libéraux  y  étaient  en  immense  majorité;  ces  ado- 
lescents reprochaient  au  gouvernement,  représenté  par  leurs 
maîtres,  d'avoir  substitué  le  son  de  la  cloche  au  tambour  qui 
les  appelait  auparavant  a  tous  les  exercices;  d'introduire  dans 
toutes  les  parties  de  leurs  études  un  esprit  religieux  contraire 
aux  enseignements  généraux  de  la  philosophie  et  de  l'histoire, 
et  de  leur  imposer  des  habitudes  dévotes  inconnues  dans  les 
lycées  de  l'Empire.  Ces  griefs  devinrent,  en  1819,  la  cause  de 
nombreuses  révoltes  qui  éclatèrent  successivement  :  d'abord 
à  Paris,  au  coUége  Louis-le-Grand  (autrefois  Lycée  impérial), 
ensuite  dans  les  collèges  de  Nantes,  de  Rennes,  de  Bordeaux, 
de  Périgueux,  de  Caen.  de  Lyon,  de  Toulouse  et  de  Vannes. 
La  nouvelle  du^ection  donnée  a  l'enseignement  et  la  passion 
monarchique  et  religieuse  alTeclée  par  le  plus  grand  nombre 
des  membres  de  lUniversité  suscitèrent  une  agitation  non 
moins  vive  dans  les  écoles  pui)liques  de  haut  enseignement. 
Le  4  février,  a  la  suite  de  troubles  qui  durèrent  aeux  jours,  les 
étudiants  en  médecine  de  Montpellier  quittèrent  l'Ecole  en 
masse  pour  se  retirer  dans  leurs  familles.  «  L'antique  Univer- 
sité de  cette  ville,  ajoutait  un  journal  apiès  avoir  raconté  les 
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faits,  est  déserte  pour  la  première  fois  depuis  neuf  siècles.  » 
Dans  le  même  moment,  des  désordres  troublaient  l'École  de 
droit  de  Paris,  a  l'occasion  de  pétitions  signées  par  les  étU" 
diants  libéraux  pour  le  maintien  de  la  loi  électorale,  et  que  les 
étudiants  royalistes  déchiraient  partout  où  elles  étaient  dépo- 
sées. D'autres  troubles  plus  graves  et  plus  persistants  y  écla- 
tèrent au  mois  de  juillet  suivant. 

M.  Bavoux,  juge  au  tribunal  de  première  instance  et  profes- 
seur suppléant  a  l'École,  faisait  a  cette -époque  un  cours  de 
droit  criminel.  Ce  droit,  tel  que  l'établissaient  les  codes  impé- 
riaux,ne  gardait  aucune  proportion  enlreles  délits  elles  peines, 
qui,  toutes,  étaient  excessives,  et  laissait  les  citoyens  sans  la 
moindre  garantie  contre  l'arbitraire  de  tous  les  agents  de  la 
force  publique  ainsi  que  des  magistrats.  Prenant  pour  base  de 
ses  leçons  les  principes  généraux  de  protection  et  de  justice 
consacrés  par  la  Charte,  le  professeur  ne  se  bornait  pas  à  ex- 
pliquer, il  critiquait.  Cet  enseignement  sortait  des  routines  or- 
dinaires de  l'École;  les  étudiants  y  accouraient  en  foule.  Un  tel 
empressement  auprès  d'un  collègue  irrita  le  doyen,  M.  Delvin- 
court,  impérialiste  fougueux  tant  que  Napoléon  était  resté 
debout,  devenu,  depuis  1815,  furieux  royaliste  et  membre 
fervent  de  la  Congrégation.  M.  Bavoux  avait  un  autre  tort  aux 
yeux  du  doyen  :  on  le  disait  libéral.  Un  jour  que  ses  nombreux 
auditeurs  applaudissaient  a  ses  paroles,  quelques  sifflets  partent 
d'un  coin  de  la  salle.  Les  élèves  veulent  mettre  les  interrup- 
teurs a  la  porte.  A  ce  moment,  le  doyen,  embusqué  depuis  le 
commencement  de  la  leçon  derrière  une  ouverture  secrète, 
paraît,  et,  prétextant  le  tumulte,  déclare  qu'il  suspend  le  cours. 
Cette  violence,  évidemment  méditée,  irrite  les  élèves;  ils  se 
rassemblent  le  lendemain  dans  la  cour  de  l'École  et  demandent 
la  continuation  des  leçons.  Des  commissaires  et  des  agents  de 
police  se  présentent  aussitôt  a  la  tête  de  forts  détachements 
■de  la  force  armée  et  dispersent  ces  jeunes  gens,  qui  se  rallient 
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sur  la  place  voisine.  Le  f.réfet  de  police  et  le  procureur  du  roi 
arrivent,  à  leur  tour,  sur  les  lieux;  des  sommations  sont  faites, 
des  coups  sont  échangés,  et  la  troupe  emmène  quelques  pri- 
sonniers. Le  jour  suivant,  même  tumulte;  le  gouvernement  or- 
donne la  fermeture  provisoire  de  l'Ecole.  Les  élèves  essayent 
vainement  de  se  réunir  devant  lOdéon,  dans  le  jardin  du 
Luxembourg,  sur  l'Esplanade  de  l'Observatoire  elle  boulevard 
Montparnasse,  pour  signer  des  pétitions  aux  Chambres;  chaque 
fois,  ils  sont  dispersés  par  la  troupe,  qui,  pendant  plusieurs 
jours,  reste  bivaquée  sur  les  principales  places  et  tient  le 
quartier  dans  une  sorte  de  blocus.  Le  1"  août,  M.  Bavoux, 
dont  on  avait  envahi  la  demeure  et  saisi  les  leçons  manuscrites, 
comparut  devant  la  cour  d'assises.  On  l'accusait  d'avoir  excité 
au  mépris  des  lois  qu'il  était  chargé  d'expliquer,  et  provoqué 
a  leur  désobéissance.  La  poursuite  reposait  moins  sur  les  le- 
çons orales  ou  sur  les  leçons  écrites  saisies  dans  le  cabinet  du 
professeur  que  sur  plusieurs  passages  de  son  manuscrit  qu'il 
avait  raturés  et  dont  on  ne  pouvait  lire  les  mots.  Évidemment, 
disait  l'accusation,  des  phrases  effacées  avec  autant  de  soin 
renfermaient  les  hardiesses  les  plus  séditieuses.  Un  acquitte- 
ment lit  justice  de  ce  procès  ridicule.  Trois  jours  plus  tard, 
le  4,  les  étudiants  arrêtés  au  milieu  des  troubles,  traduits  de- 
vant la  police  correctionnelle,  étaient  également  acquittés. 

Celte  agitation  |)armi  toute  la  jeunesse  du  royaume;  les  duels 
nombreux  qui  mettaient  aux  prises  les  jeunes  gens  des  deux 
partis  ainsi  que  les  officiers  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
armée,  duels  ayant  suuventuue  issue  fatale,  et  dans  lesquels 
six,  huit  et  jusqu'à  dix  adversaires  se  trouvaient  'a  la  fois  sur 
le  même  terrain;  des  désordres  causés  dans  plusieurs  villes  de 
garnison  par  des  rixes  entre  nos  régiments  et  les  régiments 
suisses  capitules,  tous  ces  faits  étaient  pour  les  royalistes  l'ir- 
récusable témoignage  d'un  vaste  travail  révolutionnaire  au- 
quel présidait  un  comité  directeur  chargé  de  fomenter  partout 
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des  troubles  et  de  préparer  le  renversement  du  gouvernement 
royal. 

A  cette  époque  de  la  seconde  Hestauralion,  on  ne  conspi- 
rait pas  encore,  a  Paris,  dans  le  sens  absolu  du  mot;  il  y  exis- 
tait, a  la  vérité,  deux  sociétés  politiques,  l'une  secrète,  et 
l'autre  piibliqtie;  celle-ci  n'avait  pas  tardé,  du  moins  a  Paris, 
à  absorber  la  première;  mais  leurs  membres  songeaient  moins 
a  engager  une  lutte  contre  les  Bourbons  qu'h  résister  aux 
tendances  rétrogrades  de  ces  princes  et  a  l'arbitraire  de  leurs 
minisires  et  de  leurs  agents. 

La  société  secrète  avait  eu  son  berceau  à  Grenoble;  un  avo- 
cat, M.  Rey,  l'y  avait  fondée  au  mois  de  juillet  1816,  a  la  suite 
d'une  cérémonie  destinée  a  célébrer  la  commémoration  de  la 
résistance  de  cette  place  a  l'attaque  d'un  des  corps  alliés, 
en  1815.  Propagée  ensuite  a  Lyon,  puis  introduite  à  Paris  par 
.M.  P»ey  lui-même,  qui  était  venu  s'y  fixer,  cette  société,  ap- 
pelée VUnion,  cberchait  ses  prosélytes  parmi  les  jeunes  gens 
et  les  bommes  de  la  partie  ricbe  ou  éclairée  de  la  classe 
moyenne.  On  pourrait  supposer,  d'après  le  mystère  iont  elle 
entourait  ses  réunions,  que  les  membres  en  étaient  fort  déci- 
dés et  nourrissaient  les  projets  les  plus  séditieux;  quelques- 
uns  sans  doute  n'auraient  pas  bésilé  devant  la  lutte  la  plus 
énergique;  mais  le  plus  grand  nombre  ne  cherchaient  dans  le 
■secret  qu'une  protection  et  une  sorte  d'abri  pour  leur  circon- 
spection et  leur  timidité.  Fondée  pour  la  défense  des  prin- 
cipes de  liberté  consacrés  par  la  Révolution,  cette  société  s'oc- 
cupait uniquement  de  propager  les  idées  libérales,  de  publier 
et  de  répandre  des  brochures,  d'organiser  des  souscriptions, 
et  d'agir,  au  besoin,  sur  la  nomination  des  députés.  Des  cotisa- 
tions mensuelles  payées  par  chaque  sociétaire  fournissaient 
aux  dépenses.  Des  lettres,  signées  de  noms  d'emprunt,  insi- 
gnifiantes dans  leur  sens  apparent,  mais  ayant  des  inlercala- 
tions  a  l'encre  sympathique,  qu'un  leu  très-vif  pouvait  seul 
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faire  paraître,  et  dont  le  secret,  dès  lors,  ne  pouvait  se  trouve? 
violé  sans  en  porter  la  trace,  étaient  les  moyens  de  communi- 
cation. 

Ces  allures  prudentes,  timides,  arrêtaient  les  progrès  de  la 
société;  ses  membres  étaient  donc  en  petit  nombre,  et  leurs 
efforts,  pour  ainsi  dire  individuels,  demeuraient  sans  résultat 
sérieux,  lorsque,  en  revanche,  une  association  publique  créée 
à  Paris  un  an  environ  après  l'époque  où  l'Union  naissait  a  Gre- 
noble, prit  tout  a  coup  un  développement  et  une  influence  qui 
donnèrent  a  cette  nouvelle  association  une  action  assez  consi- 
dérable sur  le  mouvement  politique  des  deux  années  sui- 
vantes. 

L'origine  de  la  société  publique  remontait  au  mois  de  no- 
vembre 1817.  A  cette  date,  quelques  citoyens,  émus  par  les 
condamnations  de  presse  auxquelles  donnait  lieu  l'application 
des  lois  de  4815,  résolurent  de  provoquer  l'abrogation  de  cette 
législation.  Des  avis  imprimés,  répandus  dans  le  public,  an- 
noncèrent que  vingt  personnes  notables,  parmi  lesquelles  figu- 
raient MM.  de  Broglie  et  Destutt  de  Tracy,  pairs  de  France. 
d'Argenson  et  Laffitte,  députés,  de  la  Fayette  et  son  fils,  Ben- 
jamin Constant,  Ternaux  aîné,  négociant,  les  généraux  Tarayre 
et  O'Connor,  venaient  de  fonder  une  association  ayant  pour  but 
d'obtenir  l'abrogation  des  lois  d'exception  sur  la  presse  et  sur 
la  liberté  individuelle,  et  de  se  rendre  solidaires,  par  voie  de 
souscription,  des  condamnations  pécuniaires  encourues  par 
les  écrivains.  Ces  circulaires  amenèrent  des  souscripteurs, 
mais  en  nombre  assez  faible.  La  lin  delà  session  de  1817-1818 
arriva;  les  principaux  associés  voulurent,  avant  la  séparation 
de  la  Chambre,  donner  un  témoignage  de  gratitude  et  d'estime 
à  plusieurs  députés  qui  avaient  fait  entendre,  dans  celte  ses 
sion,  en  laveur  des  droits  de  la  presse,  les  protestations  les 
plus  chaleureuses.  Des  listes  de  souscription  furent  aussitôt  ré- 
pandues; et,  le  5  mai  1818,  a  la  même  heure  où  Louis  XVIU 
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aux  Tuileries,  recevait  les  félicitations  de  tous  les  corps  de  l'É- 
tat, a  l'occasion  de  ce  quatrième  anniversaire  de  sa  première 
entrée  a  Paris,  quatre  cents  citoyens,  presque  tous  électeurs. 
et  appartenant  aux  lettres,  au  négoce,  a  la  banque,  au  barreau 
et  a  l'ancienne  armée,  se  réunissaient  dans  un  banquet,  bou- 
levard de  l'Hôpital,  au  lieu  dit  YArc-en-ciel. 

Cette  réunion  était  la  première  manifestation  politique  qui 
eiit  encore  eu  lieu  depuis  la  chute  de  l'Empire  ;  bien  que  la 
plupart  des  convives  ne  se  connussent  pas  personnellement, 
ils  savaient  que  chacun  d'eux  appartenait  a  la  même  opinion  : 
animés  par  le  contact,  enhardis  par  leur  nombre,  certains  de 
leur  force,  tous  accueillirent  facilement  la  pensée  d'unir  leurs 
efforts  dans  un  but  commun  de  résistance  aux  prétentions  des 
poursuivants  d'ancien  régime.  Une  fois  l'élan  donné,  l'asso- 
ciation devint  fort  nombreuse  et  reçut  une  organisation  ré- 
gulière, délînitive,  sous  le  nom  de  Société  des  amis  de  la  liberté 
de  la  presse.  Non-seulement  tous  les  membres  de  V Union  de 
Paris  s'empressèrent  d'y  entrer',  mais  les  hommes  les  plus 
timorés,  pairs,  députés,  magistrats,  ne  craignirent  pas  d'en 
faire  partie.  Les  assemblées  avaient  alternativement  lieu,  à 
des  jours  déterminés  d'avance,  et  sur  lettres  de  convocation, 
tantôt  chez  MM.  Gévaudan,  Cadet-Gassicourt,  Méchin  et  le 
colonel  Simon-Lorrière ;  d'autres  fois  chez  Manuel,  le  comte 
de  Thiard  et  le  duc  de  Broglie.  La  société  avait  ses  listes 
(ie  sociétaires,  ses  registres  de  cotisations  et  ses  procès-ver- 
baux de  délibération.  Un  comité  particulier  ou  secret  en  avait 
la  direction  occulte.  (Composé  d'une  vingtaine  de  membres 
les  plus  résolus,  entre  autres,  de  MM.  Cadet-Gassicourt  père. 
Gauchois-Lemaire,  Châtelain,  Mérilhou,  Brissot-Thivars,  Lar- 

*  Les  princip.aux  membres  de  ÏUnion  de  Paris  étaient  MM.  de  la  Fayetlts, 
Dupont  (de  l'Eure),  Voyer-d'Argenson,  de  Corcclles,  Mérilhou,  Labbey  de 
Pcnipicres,  P.-L.  Courier,  Rey,  Bérenger  (de  la  Drôme),  Bigonnet,  J,-B.  S;iy, 
Ue  Sclionen.  Baudc,  Comte  et  Dunoyer;  ils  se  réunissaient  le  plus  habituelle- 
ment chez  MM.  di'  la  Fayette,  Rigonnet,  J.-B.  Say  et  Voyer-il'Argenson. 
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rèche,  Chevallier  el  Reynaud,  de  la  Bibliothècine  historique, 
ce  comité  se  réunissait  avant  chaque  séance,  et  arrêlail  les 
mesures  qui  seraient  proposées  a  la  société  générale,  ainsi 
que  les  matières  qui  seraient  mises  en  délibération.  Ces  ma- 
tières étaient  habituellement  les  questions  politiques  alors 
soumises  aux  Chambres  ou  celles  que  les  ministres  se  prépa- 
raient a  leur  présenter.  Quant  aux  mesures  ou  moyens  d'ac- 
tion, elles  consistaient  surtout  en  adresses  et  en  pétitions 
solliciiées  sur  tous  les  points  du  royaume,  et  dans  lesquelles 
des  milliers  de  citoyens  réclamaient  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, suivant  la  circonstance,  la  réforme  du  jury  et  son  ap- 
plication aux  délits  de  presse,  le  maintien  de  la  loi  des  élec- 
tions, la  liberté  des  journaux,  ou  le  rappel  des  bannis.  Aucun 
mystère  i)'entourait  les  séances  de  la  société  générale;  elles 
étaient,  pour  ainsi  dire,  publiques;  le  ministère  y  avait  ses 
agents,  même  ses  sténographes;  il  n'ignorait  pas  davantage 
l'influence  de  la  société  sur  l'envoi  des  pétitions;  mais,  celles- 
ci  ayant  été  un  appui  pour  lui-même  lors  de  la  proposition 
Barthélémy,  le  gouvernement  ne  songea  pas  d'abord  à  in- 
quiéter les  Amis  de  lu  liberté  de  la  presse.  En  revanche,  lors- 
que la  discussion  sur  les  bannis  arriva,  et  que  la  rupture  entre 
les  indépendants  et  M.  Decazes  eut  éclaté,  ce  dernier,  fei- 
gnant de  céder  aux  plaintes  des  royalistes  contre  le  prétendu 
comité  directeur,  qui  fomentait,  disaient-ils,  tous  les  troubles, 
tous  les  désordres,  et  abritant  sa  rancune  derrière  ces  cla- 
meurs, fit  ordonner  des  poursuites  contre  la  société.  MM.  Gé- 
vaudanelSimon-Lorrière  lurent  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnel,  et  l'on  vit  successivement  paraître  devant 
les  juges,  a  titre  de  témoins,  les  nombreux  membres  de  l'as- 
sociation, députés,  généraux,  médecins,  négociants,  gens  «io 
lettres,  artistes,  avocats,  etc.,  qui  tous  vinrent  déclarer  qui^ 
les  réunions  n'avaient  aucun  des  caractères  légaux  dunr  as- 
sociaiion;  que  l'on  se  bornait  a  causer,  et  à  prendre  quelques 
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ralraîcliisseinents;  que  tout  citoyen  préseuté  au  maître  de  la 
maison,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  par  deux  membres  de  la  so- 
ciété, était  admis;  et  que,  pour  éviter  la  confusion,  une  des 
personnes  présentes  était  habiluellement  chargée  de  diriger 
la  conversation.  Ces  déclarations  ne  convainquirent  pas  les 
juges,  qui,  le  18  décembre,  condamnèrent  le  colonel  Simon- 
Lorrière  et  M.  Gévaudan  chacun  a  200  fr.  d'amende,  et  dé- 
clarèrent la  société  dissoute.  L'existence  publique  de  l'asso- 
ciation avait  duré  près  de  dix  huit  mois. 

Si,  dans  leur  opposition,  la  presque  totalité  des  Amis  de  la 
liberté  de  la  presse,  de  môme  (jue  les  Unionistes,  se  bornaient 
aune  lutte  de  discussion  et  n  allaient  pas  au  delà  d'une  ré- 
sistance légale  'a  la  marche  du  gouvernement,  quelques  ci- 
toyens, appartenant  a  l'une  ou  à  l'autre  société,  et  plusieurs 
à  toutes  les  deux  ensemble,  n'hésitaient  pas  devant  la  pensée 
d'une  résistance  matérielle,  et  s'étaient  constitués,  en  dehors 
de  l'association  publique  comme  de  l'association  secrète,  en 
une  sorte  de  coinité  d'action.  Les  généraux  de  la  Fayette,  de 
Tliiard,  Corbineau  et  Merlin,  le  colonel  Duchand,  MM.  Voyer- 
d'Argenson,  de  Saint-Aignan,  Combes-Sieyès  et  Chevallier, 
de  la  Bibliothèque  historique,  composaient  ce  comité,  dont 
l'existence  deineura  ignorée  de  la  généralité  des  membres  de 
{'Union  et  des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  se  réu- 
nissait le  plus  habituellement  dans  la  demeure  de  M.  de  la 
Fayette,  sorte  de  centre  où  venaient  se  rencontrer  tous  les 
projets  de  résistance,  quelque  divers  qu'ils  fussent,  et  où  tous 
étaient  accueillis  et  encouragés;  ses  réunions  restèrent  sans  ré- 
sultat; le  comité  ne  put  rien  organiser,  et  nous  aurions  passé 
sa  formation  sous  silence  sans  un  incident  dont  on  a  fort 
imparfaitement  parlé. 

Depuis  longtemps,  la  lutte  engagée,  en  France,  entre  les 
débris  de  l'ancienne  classe  privilégiée  et  les  autres  classes 
de  la  population  était  attentivement  observée  au  dehors,  mai» 
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surtout  a  Bruxelles,  naguère  ville  française  et  résidence  d'un 
souverain  qui  en  avait  permis  le  séjour  au  plus  grand  noni' 
bre  des  exilés  volontaires  et  des  proscrits  de  1815  et  de  1816. 
La  réaction  religieuse,  et  la  puissance  chaque  jour  plus  en- 
vahissante  du  clergé,  frappaient  plus  particulièrement  l'at- 
tention de  quelques  membres  de  cette  colonie.  La  petite  cour 
qui  leur  donnait  asile  était  protestante;  cette  circonstance  de- 
venait l'objet  de  fréquents  rapprochements  dans  les  conversa- 
lions  qui  avaient  lieu  entre  plusieurs  réfugiés  et  quelques-ims 
des  ofOciers  de  la  maison  de  l'héritier  du  trône,  le  prince  d'O- 
range, que  son  mariage  avec  la  grande-duchesse  Anne  de  Rus- 
sie rendait  beau-frère  d'Alexandre.  «Un  souverain  protestant, 
voila  ce  qu'il  faudrait  à  la  France  !  »  disaient  souvent  ces  réfu- 
giés. Une  première  ouverture  pour  substituer  aux  Bourbons 
un  prince  non  catholique  fut  faite  directement  par  le  prince 
d'Orange  lui-même  a  un  exilé,  M.  Lorois,  qu'il  rencontrait 
fréquemment  à  Tervueren,  village  de  plaisance  a  peu  de 
distance  de  Bruxelles.  Un  plan  ne  tarda  pas  a  être  arrêté.  On 
était  eu  1817.  Les  150,000  hommes  de  troupes  étrangères 
composant  le  corps  d'occupation  resté  en  France  campaient 
en  grande  partie  sur  la  frontière  de  Belgique,  et  compre- 
naient dans  leurs  rangs  un  certain  nombre  de  régiments 
belges,  ainsi  qu'un  corps  nombreux  de  troupes  russes  pla- 
cées sous  les  ordres  du  général  Woronzoff.  Ce  fut  a  l'aide  de 
ce  corps  russe  et  de  ces  régiments  belges  que  l'on  projeta  de 
décider  l'événement.  Mais  le  comte  de  Woronzoff,  pour  prê- 
ter l'appui  de  son  armée  a  la  tentative,  avait  besoin  d'un  or- 
dre d'Alexandre;  on  convint  d'envoyer  solliciter  cet  ordre 
|>ar  un  homme  dont  le  nom  et  le  caractère  commandassent  la 
oonhance  du  Tzar.  On  jeta  les  yeux  sur  le  général  Max.  La- 
rnarque,  alors  retiré  a  Amsterdam;  deux  exilés,  le  comman- 
dant Brice  et  l'ancien  commissaire  général  de  police  à  Lyon, 
J.-B. Teste,  allèrent  lui  proposer  cette  mission,  que  le  général 
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refusa  en  invoquant  les  devoirs  de  sa  reconnaissance  envers 
le  roi  des  Pays-Bas.  Carnot,  d'abord  réfugié  a  Varsovie,  ha- 
bitait alors  Magdebourg;  MM.  Teste  et  Brice  allèrent  le  trou- 
ver. «  L'avéncment  d'un  prince  protestant  conviendrait  à  la 
France,  leur  répondit  Carnot;  je  suis  prêt  a  me  rendre  au- 
près d'Alexandre.  »  Mais  il  n'eut  pas  a  se  mettre  en  route;  les 
deux  envoyés  des  réfugiés  de  Bruxelles  quittaient  a  peine 
Magdebourg,  que  déjà  Alexandre,  indirectement  averti  des 
projets  de  son  beau-frère,  dépêchait  le  général  Czernicheff 
au  prince  d'Orange  pour  lui  signifier  qu'il  eût  à  s'abstenir 
de  toute  tentative  contre  le  gouvernement  royal  de  France. 
«  J'ai  contribué  a  mettre  Louis  XVIII  sur  le  trône,  lui  faisait- 
il  dire,  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  en  soit  renversé;  après  lui, 
nous  verrons.  » 

Deux  ans  s'écoulèrent.  Les  Bourbons  n'avaient  pas  gagné 
en  popularité;  loin  de  la,  l'irritation  contre  leur  gouverne- 
ment, ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  devenait  chaque  jour  plus  vive 
et  se  manifestait  par  toutes  les  voies.  Les  réfugiés  de  Bel- 
gique, d'un  autre  côté,  non  plus  que  le  prince  d'Orange, 
n'avaient  pas  complètement  abandonné  le  projet  de  1817.  Un 
membre  du  comité  d'action  dont  nous  avons  parlé,  M.  Voyer- 
d'Argenson,  correspondait  avec  plusieurs  des  Français  exilés 
à  Bruxelles.  Vers  la  fm  de  1819,  un  jour  où  le  comité  était 
réuni,  il  annonce  qu'un  officier  supérieur  belge,  aide  de  camp 
du  prince  d'Orange,  vient  d'arriver  à  Paris,  avec  mission  d'of- 
frir le  secours  de  son  général  pour  délivrer  la  France  des 
Bourbons,  et  l'affranchir  des  prétentions  de  l'ancienne  no- 
blesse et  du  clergé;  commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes 
des  Pays-Bas,  le  prince  franchirait  la  frontière  à  la  tête  d'une 
partie  de  son  armée,  arborerait  le  drapeau  tricolore,  procla- 
merait la  réunion  de  la  Belgique  a  la  France,  et  marcherait 
Stir  Paris  après  avoir  rallié  autour  de  lui  un  nombre  suflisant 
de  mécontents;  mais  il  demandait  deux  choses  :  la  présence 
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au  milieu  de  ses  troupes,  après  leur  entrée  en  France,  de 
quelques  hommes  considérables,  députés  et  généraux,  qui  se 
conslilueraient  en  gouvernement  provisoire;  puis  la  promesse 
de  succéder  lui-même  a  Louis  XVIII.  «  Consentez  vous  a  en- 
tendre cet  oITicier?  »  ajouta  M.  d'Argenson  en  terminant.  Les 
généraux  présents  hésitèrent.  «  Le  prince  d'Orange  a  com- 
battu contre  la  France,  disaient-ils.  —  Oui,  sans  doute,  mais 
nous  n'entendrons  plus  parler  de  saint  Louis,  de  Henri  IV  et 
de  droit  divin;  il  régnera  par  la  volonté  de  la  nation  et  ne 
nous  abandonnera  pas  aux  prêtres,  »  répondaient  d'autres 
membres.  On  décida  que  l'aide  de  camp  serait  entendu.  Les 
propositions  apportées  par  cet  envoyé  étaient  sérieuses: il  ne 
produisait  pas  seulement  les  preuves  officielles  de  sa  mission; 
chacun  de  ses  dires  se  trouvait  appuyé  d'états,  de  statistiques 
et  de  plans  qui  furent  discutés  avec  lui  dans  plusieurs  confé- 
rences. Bientôt  il  ne  resta  plus  a  examiner  que  la  partie  poli- 
tique du  projet;  M.  de  la  Fayette  fut  chargé  de  ce  soin;  mais, 
soit  répugnance  secrète  pour  un  changement  qui,  opéré  sur- 
tout par  l'armée,  serait  une  sorte  de  révolution  militaire  faite 
au  profit  d'un  prince  étranger,  soit  tout  autre  motif,  sa  ré- 
ponse se  fit  longtemps  attendre.  Ces  retards  allaient  mal  à 
l'impatience  des  réfugiés  de  Bruxelles;  des   indiscrétions 
furent  commises;  et,  —  par  inadvertance,  ont  dit  quelques 
réfugiés,  —  par  une  confidence  intéressée,  ont  aflirmé  un 
plus  grand  nombre,  —  le  roi  Guillaume  fut  averti.  Ce  souve- 
rain pouvait  difficilement  consentir  'a  laisser  jouer  a  son  ar- 
mée le  rôle  que  lui  destinait  son  commandant  en  chef,  et  'a 
«acrifier  "a  la  grandeur  de  son  fils  la  sienne  propre  ainsi  que 
la  moitié  de  ses  États;  il  donna  au  prince  d'Orange  l'ordre  de 
voyager.  Peu  de  temps  après,  comme  nous  aurons  a  le  dire 
les  portes  de  la  France  se  rouvraient  pour  les  derniers  pros- 
crits; le  projet  tomba  dans  le  vide. 

Pendant  qu'un  des  chefs  militaires  de  la  coalition,  fils  d'un 
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roi  créé  par  elle,  offrait  ainsi  de  se  joindre  aux  adversaires  du 
gouvernement  des  Bourbons  pour  renverser  u^e  troisième  fois 
ces  princes  et  assurer  a  la  France  sa  liberté  politique  et  reli- 
gieuse, les  souverains  allemands,  à  Carslbad,  s'unissaient  pour 
anéantir,  non  les  droits,  —les plus  puissants  n'en  avaient  pas 
accordé,  —  mais  les  promesses  a  l'aide  desquelles  ils  avaient 
pu  soulever,  en  1813  et  en  1815,  toutes  les  populations  ger- 
maniques contre  la  France,  et  les  conduire,  à  deux  reprises, 
sous  les  murs  de  Paris. 

L'insurrection  allemande  de  1815  avait  été  préparée  dès 
1807,  peu  de  mois  après  la  bataille  d'Iéna,  par  une  associa- 
tion secrète,  VUnion  de  la  vertu  (Tugeud-Bund),  qui  avait  eu 
pour  fondateurs  le  baron  de  Stein  et  le  ministre  d'Autriche 
Stadion,  pour  membres  une  foule  de  chefs  militaires  et  d'ad- 
ministrateurs, parmi  lesquels  nous  citerons  les  généraux  Blù- 
cher  et  Gneizenau  et  le  conseiller  Justus  Grûner,  entrés  dans 
la  société  avec  l'assentiment  du  roi  Frédéric-Guillaume.  Ce  fut 
au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  d'une  sorte  de  patriotisme 
mystique  el  libéral  où  dominait  la  pensée  de  l'union  politique 
de  la  race  germanique,  que  cette  insurrection  avait  éclaté. 
Des  manifestes  où  les  souverains,  invoquant  la  patrie.,  sollici- 
taient tous  les  citoyens  de  s'armer  pour  sa  défense,  et  annon- 
çaient la  convocation  prochaine  d'une  représentation  natmiale, 
doublèrent  l'élan;  l'Allemagne,  remuée  dans  toutes  ses  pro- 
fondeurs, se  leva  comme  un  seul  homme  et  marcha  sur  nous; 
ses  forces,  son  sang,  ses  biens,  elle  prodigua  tout  en  échange 
des  solennels  engagements  de  ses  princes;  et  la  France,  deux 
fois  accablée  sous  le  poids  de  ces  masses  qui  entraînaient  le 
reste  de  l'Europe  après  elles,  succomba  deux  fois.  La  victoire 
obtenue,  les  souverains  raffermis  sur  leurs  trônes,  et  leurs  gé- 
néraux ainsi  que  leurs  ministres  enrichis  par  la  conquête,  les 
populations  sollicitèrent  les  libertés  promises.  Alors  les  rois 
se  ravisèrent;  ils  repoussèrent  ces  réclamations  comme  des 
V.  5 
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manifestations  séditieuses  et  révolutionnaires.  Non-seulemenl 
tous  les  hommes  appartenant  aux  classes  privilégiées  et  la  plu- 
part des  employés  civils,  ainsi  que  les  ofliciers  de  l'armée,  se  hâ- 
tèrent d'abandonner  V Union  de  la  vertu,  mais  un  certain  nom- 
bre de  ces  anciens  membres  de  la  Société  essayèrent  de  fonder 
eu  Prusse  une  nouvelle  association  modelée  sur  l'institution 
des  jésuites  [Adelskets)  et  ayant  pour  but,  d'abord  de  s'oppo- 
ser a  la  publication  des  constitutions  attendues,  ensuite  de 
conserver  l'ordre  ancien,  les  privilèges,  la  démarcation  des 
classes,  et  de  revenir  même  au  vieux  système  militaire.  Les 
masses  se  turent  devant  cette  résistance;  elles  retombèrent 
dans  la  léthargie.  Seuls,  les  esprits  actifs,  mais  surtout  les  an- 
ciens étudiants  et  les  nouveaux  élèves  des  universités,  consti- 
tuant a  leur  tour  une  nouvelle  société  appelée  Burclienschafft 
(Union  générale)^  résolurent  de  poursuivre  la  réalisation  des 
engagements  de  1813.  Peu  de  temps  avant  la  formation  de 
cette  dernière  société,  le  18  octobre  1817,  anniversaire  de  la 
dernière  journée  de  Leipsick,  d'anciens  et  de  nouveaux  étu- 
diants, au  nombre  de  plusieurs  mille,  voulant  unir  leurs  espé- 
rances de  liberté  politique  au  souvenir  de  la  conquête  de  la 
liberté  religieuse,  s'étaient  assemblés  au  château  de  Wart- 
bourg,  rendu  fameux  par  le  séjour  de  Luther,  et  y  avaient  cé- 
lébré la  commémoration  de  cette  journée  sanglante,  qu'ils 
regardaient  comme  ayant  décidé  la  délivrance  de  la  patrie  al- 
lemande. De  longs  discours,  des  harangues  véhémentes,  des 
hymnes  patriotiques  et  de  nombreux  feux  de  joie  avaient  so- 
lennisé  cet  anniversaire;  les  feux  servirent  de  bûcher  a  une 
foule  d'ouvrages  réputés  illibéraux,  antiphilosophiques,  et 
dont  les  auteurs  étaient  alors  en  grand  crédit  auprès  des  cours 
de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Un  des  acteurs 

*  Les  fondements  de  la  Burchenschafft  furent  posés  le  29  mai  1818,  à 
léna,  dans  une  réunion  formée  par  les  députés  de  quatorze  universités  ie 
rAlkauigiie. 
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et  des  orateurs  de  celle  fêle,  jeune  homme  de  vingt-quatre 
ans,  doué  de  mœurs  douces,  mais  imagination  rêveuse  et 
exaltée,  s'y  était  fait  surtout  remarquer  par  sa  parole  tout  à  la 
fois  impétueuse  et  grave,  mélancolique  et  passionnée.  Ancien 
étudiant  de  Tubingen  et  d'Erlangen,  et  signalé  par  son  éner- 
gie et  par  sa  bravoure  lors  des  dernières  campagnes  de  la  coa- 
lition contre  la  France,  ce  jeune  homme,  appelé  Charles-Fré- 
déric Sand,  avait  terminé  une  de  ses  harangues  par  ces  paroles  : 
«  Aucun  sacrifice  ne  doit  coûter  a  un  véritable  Allemand  pour 
la  liberté  de  la  patrie,  et  pour  en  chasser  les  étrangers  ou  les 
traîtres  qui,  parcourant  impunément  son  territoire,  y  prêchent 
le  pouvoir  le  plus  absolu,  étouffent  la  liberté  dans  son  germe 
et  sèment  la  discorde  entre  ses  enfants.  »  Dix-sept  mois  plus 
tard,  le  23  mars  1819,  Sand  se  présentait  a  Manheim  chez 
Auguste  de  Kotzebue,  écrivain  fécond.  Allemand  d'origine, 
mais  alors  aux  gages  de  la  Russie,  et  dont  on  annonçait  le  pro- 
chain départ  après  une  longue  exploration  politique  k  travers 
l'Allemagne.  Introduit  auprès  de  l'écrivain,  Sand  l'aborde  en 
lui  tendant,  d'une  main,  un  papier  contenant  ces  mots  :  Sen- 
tence de  mort  exécutée  contre  Auguste  Kotzebue  le  23  ynars  1 819; 
et  en  tirant,  de  l'autre,  un  poignard  qi'il  lui  enfonce  dans  la 
poitrine;  Kotzebue  tombe  et  entraîne  son  meurtrier  avec  lui. 
Un  cri  qu'il  a  poussé  el  le  bruit  de  sa  chute  font  accourir  sa 
femme,  sa  fille  et  une  domestique,  qui  arrivent  pour  le  voir  ex- 
pirer. Sand,  en  ce  moment,  se  relève,  sort  de  l'apparlemenl, 
et,  descendant  le  perron  qui  conduit  dans  la  rue,  crie  avec 
force  :  «  Le  traitie  est  mort!  la  patrie  est  sauvée!  Vivat  Teu- 
tonia!  »  Entouré  bientôt  par  des  voisins  et  par  des  passants 
qu'attirent  les  clameurs  des  femmes  de  la  maison  qui  le  pour- 
suivent du  cri  Assass?».'  Sand  se  retourne  vers  celles-ci,  et, 
agitant  son  arme  ensanglantée,  il  dit  :  «  Oui,  je  suis  le  meur- 
trier, et  c'est  ainsi  que  tous  les  traîtres  doivent  périr!  »  Alors 
il  s'agenouilie,  lève  vers  le  ciel  les  yeux  el  les  mains,  et  ajoute 
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avec  un  accent  inspiré  :  «  Dieu,  je  le  rends  grâces  de  m'avoir 
\  ^^ermis  d'achever  cette  action  !  »  Ouvrant  aussitôt  ses  habits, 
;  il  s'enfonce  son  arme  dans  le  sein,  et  lo:i  be  sans  mouve- 
ment*. 

Une  commission  d'enquête  instituée  par  le  duc  de  Saxe- 
Weimar,  immédiatement  après  cet  assassinat,  multiplia  vaine- 
ment ses  recherches;  au  bout  de  deux  mois,  ses  investigations, 
unies  a  celles  du  tribunal  chargé  du  jugement  de  l'accusé, 
n'avaient  pu  taire  découvrir  le  moindre  complice.  La  sensa- 
tion causée  par  ce  meurtre  commençait  donc  a  s'affaiblir  dans 
les  cabinets  allemands,  lorsque,  le  17  juillet  suivant,  un  autre 
étudiant,  Lœning,  s'introduit  auprès  de  M.  Ibell,  président  de 
de  la  régence  du  duché  de  iS'assau,  tire  un  poignard  et  le  lève 
sur  le  président,  qui,  après  une  assez  longue  lutte,  parvient  a 
le  lui  arracher  des  mains.  Lœning,  arrêté,  se  suicide  ensuite 
dans  sa  prison  a  l'aide  d'un  verre  qu'il  brise  entre  ses  dents 
et  dont  il  avale  les  morceaux.  Si  la  mort  de  Kotzebue  fût  res- 
tée un  fait  isolé,  peut-être  les  princes  de  la  confédération  ger- 
manique n'y  auraient-ils  vu  qu'un  acte  de  vengeance  person- 
nelle ou  de  fanatisme  individuel;  mais,  en  rapprochant  ce 
meurtre  de  la  tentative  dirigée  contre  le  chef  du  duché  de  Nas- 
sau, les  princes  allemands  crurent  voir  dans  ces  deux  faits  la 
révélation  d'un  vaste  complot  révolutionnaire  ourdi  contre 

•  Le  coup  que  Sand  s'était  porté  n'était  pas  mortel  ;  au  bout  fie  plusieurs 
lîois  il  fut  en  état  de  coiuparaitre  devant  ses  juges.  Condamné  au  dernier 
iipplicc  par  le  tribunal  de  Blanheim,  il  subit  la  mort,  le  20  mai  1820,  avec  une 
.ermeté  et  une  tranquillité  d'âme  qui  ne  l'avaient  pas  abandonné  un  seul  instant 
pendant  sa  maladie  et  sa  longue  détention.  Loin  d'admeitre  qu'il  eût  commis 
un  crime,  Sand,  devant  ses  juges,  ne  parla  jamais  de  l'acte  du  25  avril  que 
comme  d'une  immolation  sainte;  il  s'était  sacrifié,  disait-il,  pour  le  bonheur 
de  son  pavs.  Une  partie  de  ses  compatriotes,  à  son  exemple,  glorifièrent  ce 
meurtre  inutile;  ils  ne  virent  dans  l'auteur  qu'un  martyr  de  la  liberté;  on  le 
proclama  le  Mucius  Scsevola  ou  le  Bnttns  de  l'Allemagne.  Le  sang  qu'il 
versa  sur  l'échafaud  fut  précieusement  recueilli  immédiatement  après  le  sup 
plicc;  son  image  fut  partout  répandue;  sa  mère  reçut  quatre  ou  cinq  mille 
lettres  de  félicitation. 
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eux;  le  chef  de  chaque  État  se  regarda  comme  attaqué  dans  la 
personne  de  M.  Ihell,  et,  sur  l'invitation  de  la  Prusse  et  d( 
l'Autriche,  tous  les  souverains  de  la  confédération  convinren 
de  se  réunir  a  Carlsbad ,  afin  d'y  décider  en  commun  les  moyen 
de  conjurer  le  danger.  Quelques  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  ces  conférences,  le  roi  de  Prusse,  son 
premier  ministre  Hardenherg,  et  M.  deMetternich,  les  direc- 
teurs politiques  réels  de  la  confédération,  se  rencontraient  à 
Tœplitz,  et  convenaient,  a  l'avance,  des  mesures  qui  seraient 
adoptées.  Ce  travail  préparatoire,  commencé  le  28  juillet,  fut 
achevé  le  2  août;  le  6,  les  représentants  des  trente-huit  États 
composant  le  corps  germanique,  moins  le  ministre  des  Pays- 
Bas,  se  réunirent  a  Carlsbad  ^  Les  conférences,  ouvertes  le 
lendemain,  7,  se  tenaient,  comme  a  Aix-la-Chapelle,  sans  éti- 
quette et  sans  cérémonial,  tantôt  dans  la  demeure  de  M.  de 
Metlernich,  tantôt  chez  M.  ùe  Hardenberg.  Leur  résultat,  ar- 
rêté dans  les  derniers  jours  d'août,  se  composait  d'une  série 
de  résolutions  que  l'on  soumit  ensuite  a  la  sanction  de  la  diète 
germanique,  instituée,  par  les  traités  de  Vienne,  pouvoir  exé- 
cutif de  la  confédération;  cette  diète,  séant  a  Francfort,  les 
adopta  le  20  septembre,  et  en  forma  quatre  arrêtés,  portant  : 

Le  premier,  que  la  diète  aurait  désormais  le  droit  d'assurer 
l'exécution  de  ses  décisions,  dans  tous  les  Etats  confédérés,  à 
l'aide  d'une  force  militaire  fixée  par  elle  selon  les  circon- 
stances et  que  lui  fourniraient  immédiatement,  sur  sa  seule 
réquisition,  les  États  auxquels  cette  force  serait  demandée; 

Le  deuxième,  que  chaque  université  serait  a  l'avenir  sous  la 
surveillance  d'un  commissaire  extraordinaire  ayant  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  et  qui,  sans  s'immiscer  directement 
dans  les  doctrines  et  les  méthodes  de  l'enseignement,  en  di- 

*  Tœplitz  et  Carlsbad,  villes  de  Bohême  renommées  par  leurs  eaux  miné- 
rales, sont  situées,  la  première  dans  le  cercle  de  Leilmenitz,  et  la  second*» 
àsns  celiu  i'iL'lenbogen. 
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rigerail  l'esprit,  et  requerrait,  au  besoin,  l'expulsion,  non° 
seulement  des  élèves  considérés  comme  dangereux,  mais 
encore  des  professeurs  imbus  de  mauvais  principes  ou  inca- 
pables ;  les  professeurs  et  les  élèves  ainsi  exclus  ne  pouvaient 
plus  être  admis  dans  aucun  des  établissements  publics  des 
autres  États  ; 

Le  troisième  obligeait  tous  les  gouvernements  confédérés, 
pendant  cinq  ans,  à  soumettre  a  la  censure  la  plus  sévère  tous 
les  journaux  et  écrits  publiés  dans  l'étendue  des  lieux  de  leur 
juridiction  ; 

Enfin,  le  quatrième  instituait  a  Mayence  une  commission 
extraordinaire  des  recherches,  composée  de  sept  membres 
nommés  par  la  diète  et  chargés  de  constater  l'origine  et  les 
ramifications  des  menées  révolutionnaires  et  des  réunions  dé- 
magogiques menaçant  le  repos,  soit  de  la  confédération  eu 
général,  soit  de  ses  membres  en  particulier,  et  d'en  poursui- 
vre la  répression  énergique. 

La  publication  de  ces  quatre  arrêtés  devint  le  signal  des 
mesures  les  plus  violentes;  nombre  de  professeurs  et  d'étu- 
diants, ceux-là  mêmes  qui  avaient  joué  le  rôle  le  plus  actif  dans 
cette  levée  en  masse  de  1815,  si  fatale  a  la  fortune  et  à  l'in- 
dépendance de  la  France,  vinrent  alors  demander  à  cette  gé- 
néreuse et  noble  terre  une  protection  et  un  asile  qu'elle  leur 
accorda. 

Les  conférences  deCarlsbad,  bien  que  consacrées  a  l'examen 
et  a  la  décision  de  questions  exclusivement  allemandes,  n'en 
avaient  pas  moins  jeté  une  certaine  inquiétude  de  ce  côté-ci 
du  Rhin  ;  voyant  en  elles  le  début  d'une  coalition  dirigée  cette 
lois  contre  les  intérêts  généraux  de  la  liberté  en  Europe,  les 
journaux  de  Paris  accueillirent  les  bruits  les  plus  alarmants 
sur  les  resolutions  de  cette  assemblée.  Reproduits  avec  com- 
plaisance par  les  royalistes  comme  une  menace  contre  leurs 
adversaires,  ces  bruits  irritaient  profondément  les  libéraux 


—  1819—  71 

et  venaient  augmentci'  l'agitation  des  esprits,  agitation  que 
surexcitait  encore,  en  ce  moment,  l'approche  des  élections 
pour  !e  renouvellement  du  troisième  cinquième  de  la  Chambre. 
Une  ordonnance  du  18  août  avait  fixé  ces  élections  au 
11  septembre.  Royalistes,  ministériels  et  libéraux,  les  hom- 
mes politiques  de  chaque  parti  s'étaient  préparés  depuis  plu- 
sieurs mois  a  la  lutte.  Les  royalistes,  sur  les  52  députés  a  réé- 
lire, comptaient  25  membres  :  Sauver  la  monarchie  malgré  le 
gouvernement  était  le  cri  de  leurs  journaux  ;  les  prochaines 
élections  devaient  décider  du  sort  de  la  royauté  et  de  tous  les 
honnêtes  gens,  disaient-ils;  la  Révolution  aiguisait  ses  poi- 
gnards, et  les  orateurs  de  ses  clubs,  traitant  Robespierre  lui- 
même  de  modéré,  ne  cachaient  plus  leur  intention  d'égorger 
tous  les  nobles  et  tous  les  prêtres.  Cependant  plutôt  des  jaco- 
bins (pie  des  ministériels,  ajoutaient  les  plus  fougueux,  dans 
l'espérance  d'amener  une  crise.  Le  ministère,  ou,  pour  mieux 
dire,  M.  Decazes,  avait  fait  connaître  ses  candidats  par  la  no- 
mination des  présidents  de  chaque  collège;  la  généralité  se 
composait  de  fonctionnaires.  «  Point  de  factieux  d'aucune 
nuance,  adversaires  de  la  Charte  ou  démagogues;  mais  des 
gens  sages,  modérés  et  dévoués  au  gouvernement,  »  tel  était 
le  mol  d'ordre  de  toutes  les  circulaires  ministérielles.  Le  co- 
mité central  électoral  des  indépendants,  qui  venaient  d'aban- 
donner cette  qualification  pour  prendre  le  nom  de  libéraux, 
continuait  a  ne  recommander  au  choix  des  électeurs  que  des 
citoyens  sans  liens  d'aucune  nature  avec  l'autorité  ;  les  can- 
didats, qu'ils  fussent  généraux,  administrateurs  ou  magistrats 
en  disponibilité  ou  eu  retraite,  étaient  obligés  de  prendre 
l'engagement  formel  «  de  n'accepter,  durant  toute  la  durée  de 
leur  mandat,  aucune  espèce  d'emplois  ou  de  pensions,  ni 
litres,  ni  décorations  d'aucune  sorte.  »  De  même  que  dans 
les  élections  précédentes,  chaque  candidature  était  convenue 
avec  les  délégués  des  électeurs  des  départements,  et  la  plu- 
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pari  présentaient  ce  caractère  particulier,  que  l'opinion  du 
candidat  proposé  était  d'autant  plus   prononcée  contre  le 
ministère  que  le  département  où  se  faisait  l'élection  avait 
plus  souffert  de  la  réaction  royaliste.  Manuel,  le  général  la 
Fayette,  élus  l'année  précédente,  Benjamin  Constant,  nommé, 
pendant  la  session,  a  la  suite  d'une  vacance,  étaient  arrivés  à 
la  Chambre  par  le  vote  de  localités  où  l'exil,  la  prison,  les 
échafauds,  avaient  fait  un  grand  nombre  de  victimes.  L'Isère 
renouvelait  cette  année  sa  députation  :  aucun  département 
n'avait  enduré  plus  de  maux  :  ses  électeurs  inscrivirent  sur 
leur  liste  de  candidature  le  nom  du  comte  Grégoire,  ancien 
évêque  de  Blois,  et  l'un  des  sénateurs  qui,  obéissant,  le 
2  avril  1814,  aux  injonctions  de  l'ennemi,  avaient  proclamé 
la  déchéance  de  Napoléon  et  donné  le  trône  aux  Bourbons. 
On  oublia  son  rôle  dans  ces  tristes  jours  pour  ne  voir  en  lui 
que  l'ancien  conventionnel  ayant  approuvé  la  condamnation 
de  Louis  XVI,  l'homme  resté  fidèle  a  quelques-unes  de  ses 
convictions  et  que  le  gouvernement  royal,  depuis  son  installa- 
tion, avait  laissé  dans  la  plus  complète  disgrâce.  Il  n'était  pas 
jusqu'à  son  titre  d'ancien  évêque  constitutionnel  qui  ne  fût, 
pour  les  électeurs,  un  moyen  de  protestation  contre  l'influence 
chaque  jour  plus  envahissante  et  plus  hautaine  du  parti  reli- 
gieux. 

Enfin,  l'heure  des  élections  sonna  :  la  veille  du  Jour  où  elles 
devaient  s'ouvrir,  les  pénitents  gris,  les  pénilems  noirs  et  les 
autres  associations  religieuses  d'Avignon  allèrent  chercher 
processionnellement  le  préfet,  le  maire,  les  principales  auto- 
rités, et  les  conduisirent  dans  le  même  ordre  a  la  cathédrale, 
aOn  de  demander  au  ciel  la  nomination  de  députés  monarchi- 
ques. A  Toulouse,  des  prières  publiques  et  des  prédications 
lurent  faites  dans  toutes  les  églises  en  faveur  de  l'élection  de 
M.  de  Castelbajac.  Ce  candidat  avait  pour  compétiteur  un  négo- 
ciant poursuivi  et  emprisonné  en  1815  comme  suspect,  et 
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qui  l'emporla  le  premier  jour  de  13  voix,  sans  cependant  at- 
teindre au  chiffre  nécessaire  pour  obtenir  la  majorité.  Mais,  le 
lendemain,  50  voix  ministérielles,  les  seules  du  collège,  don- 
nèrent à  M.  de  Castelbajac  la  majorité  dont  il  avait  besoin,  et, 
pendant  une  heure,  une  sonnerie  de  toutes  les  cloches  célé- 
bra sa  nomination.  A  Grenoble,  une  tactique  opposée  assura 
la  nomination  du  comte  Grégoire. 
Le  nombre  des  votants  était  de  1 ,020  : 
L'abbé  Grégoire  obtint  le  premier  jour.   .   .      400  voiw 

Le  candidat  ministériel 550 

Le  candidat  royaliste 210 

Total  égal.  .   .  .  1,020  voix. 

Aucun  des  candidats  n'avait  la  majorité;  les  royalistes  ne 
pouvaient  espérer  de  l'obtenir;  il  dépendait  d'eux ,  en  revanche, 
de  la  donner.  Reporter  leurs  voix  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux 
compétiteurs,  ministériel  ou  libéral,  c'était  pour  eux  nommer 
un  ennemi;  mais  il  y  avait  cette  différence  qu'en  décidant 
l'élection  du  comte  Grégoire,  qualifié  faussement  de  régicide 
par  tous  les  journaux  de  leur  opinion,  ils  fournissaient  à  leur 
parti  un  victorieux  argument  contre  cette  loi  d'élection  détes- 
tée qui,  depuis  trois  ans,  les  plaçait  dans  la  plupart  des  col- 
lèges a  l'état  d'impuissante  minorité;  a  leurs  yeux,  un  pareil 
résultat  serait  la  condamnation  évidente  de  cette  loi.  Ils  se 
réunirent  après  le  vote;  une  partie  refusa  de  se  prêter  a  cette 
combinaison;  les  plus  animés  y  persistèrent.  On  reprit  les  opé- 
rations le  lendemain;  telle  était  la  chaleur  de  la  lutte,  que  pas 
une  voix  ne  se  trouva  perdue;  les  électeurs  se  présentèrent  en 
môme  nombre  que  la  veille,  1 ,020;  majorité,  511  : 

L'abbé  Grégoire  obtint 548  voix. 

Le  candidat  ministériel 562 

Le  candidat  royaliste 110 

Total  égal.  ,      .  1,020  voix. 
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Le  comte  Grégoire  était  nommé  a  uue  majorité  de  37  voix; 
il  en  avait  obtenu  88  de  plus  que  la  veille;  12  étaient  venues 
s'ajouter,  en  outre,  a  celles  du  candidat  ministériel;  ces  100 
voix  étaient  des  voix  royalistes  qui  complétaient,  avec  les  110 
votes  donnés  au  candidat  de  cette  opinion,  les  210  suffrages 
obtenus  par  ce  dernier  le  jour  précédent. 

L'espérance  des  électeurs  royalistes  de  l'Isère  ne  fut  point 
trompée  :  un  immense  cri  d'indignation  et  d'horreur  accueillit, 
dans  ce  parti,  la  nomination  de  l'ancien  évêque  de  Blois.  Un 
régicide  dans  la  Chambre!  s'écriaient  tous  les  journaux.  Un 
prêtre  sacrilège  !  un  évêque  révolutionnaire  !  ajoutaient  tous 
les  membres  du  clergé  et  les  hommes  religieux.  Il  y  avait  un 
dîner  de  famille  aux  Tuileries  le  jour  où  la  nouvelle  de  cette 
élection  parvint  a  Paris.  Le  comte  d'Artois  et  Louis  XVIII,  de- 
puis l'ordonnance  qui  avait  enlevé  au  premier  le  commande- 
ment effectif  de  la  garde  nationale,  n'échangeaient  plus  aucune 
parole;  cette  fois,  au  moment  de  quitter  le  roi,  le  prince  s'appro- 
cha, et  lui  dit  :  «  Eh  bien,  Sire,  vous  voyez  où  l'on  vous  mène! 
—  Je  le  sais,  mon  frère,  répondit  le  roi,  et  j'y  pourvoirai.»  Ce 
dernier  mot  n'impliquait,  chez  Louis  XVIII,  ni  une  opinion  ni 
une  volonté  fermement  arrêtées;  ce  prince  régnait;  mais  en  ce 
moment,  comme  au  lendemain  de  son  retour  de  l'exil,  de 
même  que  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie,  un  autre  gouvernait 
sous  son  nom. 

Le  résultat  des  élections  avait  renversé  toutes  les  prévisions 
de  M.  Decazes.  Ses  regards,  resserrés  dans  le  cercle  formé  au- 
tour de  lui  par  les  nombreux  courtisans  de  sa  faveur  et  de  sa 
puissance,  n'apercevaient  rien  de  l'irritation  qui  fermentait  au 
sein  des  classes  moyennes  de  la  population,  dans  la  convic- 
tion de  ce  ministre,  les  troubles  qui  venaient  d'éclater  sur  un 
grand  nombre  de  points  étaient  le  résultat  d'une  effervescence 
accidentelle,  purement  locale,  et  la  majorité  du  corps  électo- 
ral, satisfaite  des  concessions  contenues  dans  les  lois  politi- 
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ques  rendues  depuis  trois  ans,  dirigerait  la  généralité  de  ses 
choix  sur  des  amis  du  ministère;  en  un  mot,  la  composition  de 
la  Chambre  ne  serait  pas  sensiblement  modifiée.  Or  le  résul- 
tat des  élections  était  celui-ci  :  23  ultra-royalistes,  15  ministé- 
riels, 14  libéraux,  soit  52  députés,  se  trouvaient  soumis  a  la 
réélection;  les  ultra-royalistes  avaient  perdu  18  des  leurs,  et 
les  ministériels  6;  les  libéraux  étaient  seuls  en  bénéfice  et  ve- 
naient de  gagner  28  membres  nouveaux,  ce  qui  portait  leur 
nombre  dans  l'Assemblée  a  plus  de  90  membres.  La  Chambre 
ne  comptait  que  257  députés;  encore  un  renouvellement,  et 
les  libéraux,  évidemment,  y  auraient  la  majorité.  Cette  per- 
spective effraya  M.  Decazes. 

Ce  ne  sont  ni  la  fixité  dans  les  doctrines  ni  la  fidélité  a  cer- 
tains principes  qui  gouvernent  la  généralité  des  hommes  aux- 
quels on  donne  la  qualification  d'hommes  d'État  par  cela  seul 
qu'ils  occupent  de  hautes  positions  politiques.  Convoitent-ils 
le  pouvoir,  ils  n'ont  qu'une  règle,  l'intérêt  de  leur  fortune; 
sont-ils  en  possession  de  la  puissance ,  ils  ne  connaissent 
qu'une  loi,  l'intérêt  de  leur  conservation.  M.  Decazes,  au  mois 
de  décembre  précédent,  avait  précipité  la  chute  du  ministère 
Richelieu,  formé  le  nouveau  ministère  et  modifié  profondé- 
ment la  composition  de  la  Chambre  des  pairs,  dans  le  but  de 
maintenir  la  loi  électorale;  cette  loi  menaçait  aujourd'hui  son 
avenir,  il  résolut  de  la  changer  et  de  renverser  ceux  de  ses 
collègues  qui,  fidèles  aux  engagements  que  lui-même  avait 
exigés  d'eux,  tenteraient  de  la  soutenir. 

M.  Pasqiîier  fut  l'instrument  dont  il  se  servit  pour  com- 
mencer l'attaque.  Cet  ancien  ministre  rédigea  un  mémoire 
destiné  a  prouver  que  le  maintien  de  la  loi  électorale  devenait 
impossible.  «  Les  factions  y  avaient  introduit  mille  fraudes, 
disait-il;  on  abusait  des  patentes;  la  réunion  des  électeurs  au 
chef-lieu,  la  nomination  des  députés  par  masses  de  votants  et 
par  scrutin  de  liste,  favorisaient  ces  fraudes  et  ces  abus;  le  mal 
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était  pressant,  impérieux;  un  changement  d'hommes  et  do 
système  constituait  le  seul  remède  »  Ce  mémoire  fut  commu- 
niqué par  M.  Decazes  à  ses  collègues  dans  le  moment  même 
où  les  travaux  du  congrès  de  Carlsbad  occupaient  encore  les 
esprits,  et  lorsque,  dans  les  réceptions  des  Tuileries  comme 
au  milieu  des  salons  ministériels,  tous  les  membres  du  corps 
diplomatique,  mais  surtout  les  ambassadeurs  de  Prusse  et 
d'Autriche,  déclaraient  hautement  que  la  loi  électorale  mena- 
çait le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  qu'il  était  néces- 
saire de  la  modifier.  M.  de  Serre,  encore  sous  le  coup  de  l'ir- 
ritant souvenir  des  derniers  débats  de  la  session,  et  M.  Portai, 
administrateur  habile  et  intègre,  plutôt  qu'homme  politique, 
se  laissèrent  ébranler.  Le  général  Dessolle,  Gouvion-Saiiit-Cyr 
et  le  baron  Louis  résistèrent.  Une  majorité  libérale  ne  les  ef- 
frayait pas;  loin  de  là,  une  telle  majorité,  dans  leur  conviction, 
serait  un  appui  pour  le  gouvernement  et  lui  donnerait  la  force 
de  contenir  le  parti  royaliste,  dont  les  doctrines  contre-révolu- 
tionnaires étaient  le  véritable  et  le  seul  péril  de  la  royauté.  Ds 
voyaient  mieux  et  plus  loin  qu'on  ne  le  croyait  à  cette  époque; 
dix  ans  plus  lard  l'événement  leur  donna  raison.  La  généralité 
des  libéraux  de  la  Chambre,  ainsi  que  le  disaient  ces  trois  mi- 
nistres, n'étaient  pas  hostiles,  en  elïet,  aux  Bourbons,  et,  si  l'on 
excepte  MM.  de  la  Fayette,  Voyer-d'Argenson,  Dupont  (de 
l'Eure),  de  Corcelles  et  Manuel,  pas  un  député  libéral,  en  1819, 
ne  songeait  a  un  changement  de  gouvernement;  tous  accep- 
taient la  Uestauration,  mais  dans  des  conditions  impossibles 
u  obtenir,  c'est-îi-dire  avec  l'espérance  vaine  que  ses  princes, 
oubliant  les  choses  de  leur  jeunesse,  leurs  anciennes  préroga- 
tives et  les  malheurs  de  leur  long  exil,  feraient  a  la  raison  pu- 
blique le  sacrilice  de  toutes  leurs  amitiés  et  de  toutes  leurs 
sympathies,  adopteraient  les  résultats  matériels  et  moraux  de 
la  lîévolution,  et  réaliseraient,  dans  le  sens  le  plus  national 
et  le  plus  large,  toutes  les  promesses  inscrites  dans  la  Charte. 
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Ce  fut  vainement  que,  dans  plusieurs  conseils  successifs, 
W.  Decazes  essaya  d'amener  les  trois  ministres  dissidents  a 
une  transaction.  Cette  résistance  le  blessait  peut-être  moins 
qu'on  ne  pourrait  le  penser.  Obligé,  pour  mo;lifier  la  loi  élec- 
torale, d'obtenir  le  concours  des  50  ou  GO  membres  ultra-roya- 
listes que  renfermait  encore  la  Chambre,  il  pourrait  du  moins 
leur  offrir,  en  échange  de  leurs  voix,  le  sacrifice  de  Gouvion- 
Saint-Cyr,  le  membre  du  cabinet  qui  leur  était  le  plus  odieux. 
Le  ministre  de  la  guerre  ne  s'était  pas  borné,  en  effet,  à  en- 
lever au  plus  grand  nombre  des  anciens  émigrés  et  des  géné- 
raux de  cour  leurs  commandements  territoriaux  ou  leurs  régi- 
ments, et  a  imposer  a  tous  les  jeunes  gens  entrés  dans  l'armée, 
fils  d'anciens  grands  seigneurs  ou  enfants  d'ouvriers,  l'in- 
llexible  niveau  de  sa  loi  sur  l'avancement,  ce  ministre  venait, 
en  outre,  de  fermer  la  dernière  issue  qui  restât  ouverte,  dans 
la  carrière  des  armes,  au  privilège  ou  a  la  faveur.  Aucune  con- 
dition ne  réglait  l'admission  dans  les  quatre  compagnies  de 
gardes  du  corps,  admission  qui  conférait  le  grade  de  sous- 
lieutenant;  une  ordonnance  du  '28  avril  (1819)  avait  statué 
que,  dorénavant,  cette  troupe  privilégiée  se  recruterait  exclu- 
sivement parmi  les  élèves  de  l'Ecole  militaire  ayant  satisfait  a 
leur  examen  de  sortie,  ou  bien  parmi  les  sous-o(ficiers  de  l'ar- 
mée ayant  quatre  années  de  service  et  deux  ans  de  grade.  — 
D'un  autre  côté,  le  titre  de  président  du  conseil,  dont  le  mar- 
quis Desselle  était  revêtu,  excitait  la  convoitise  du  ministre 
de  l'intérieur;  ayant  la  toute-puissance,  il  en  voulait  les  hon- 
neurs et  les  prérogatives.  Un  dernier  conseil  de  cabinet  eut 
lieu;  la  question  de  la  loi  électorale  y  fut  nettement  posée  : 
JIM.  Decazes,  de  Serre  et  Portai  se  prononcèrent  pour  la 
modilication  de  cette  loi;  le  général  Desselle.  Saint-Cyr  et  le 
baron  Louis  persistèrent  a  vouloir  son  maintien.  L'autorité  de 
Louis  XVlll  pouvait  seule  faire  cesser  ce  partage;  on  se  rendit 
devant  lui.  Onze  mois  auparavant,  le  monarque,  placé  entre 
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M.  Decazes  et  la  majorité  de  son  conseil,  n'avait  pu  mettre  dans 
la  balance  qu'une  citation  empruntée  a  César;  cette  fois  il  eui 
un  avis,  et  déclara  partager  l'opinion  de  M.  Decazes.  31M.  Des 
soUe,  Gouvion-Saint-Cyr  et  Louis  remirent  immédiatement 
leurs  portefeuilles. 

Considéré  dans  l'ensemble  de  ses  membres  et  relativement 
à  l'esprit  qui  avait  présidé  a  sa  formation,  le  ministère  qui  ve- 
nait de  se  dissoudre  était  le  plus  libéral  et  le  plus  liomogène 
de  tous  les  cabinets  constitués  depuis  le  retour  des  Bourbons; 
aucune  des  administrations  précédentes  n'avait  réuni  un 
même  nombre  de  ministres  fermement  décidés  a  concilier  les 
droits  de  la  couronne  avec  les  inlérêls  consacrés  par  la  Révo- 
lution. Sa  chute  marqua  le  terme  des  développements  donnés 
depuis  l'ordonnance  du  5  septembre  aux  institutions  dont  la 
Charte  contenait  le  principe  ou  la  promesse.  Gouvion-Saiut-Cyr 
acheva  d'y  racheter  ses  fautes  de  1815.  M.  Decazes  fit  choix, 
pour  le  remplacer,  du  général  Latour-Maubourg,  alors  ambas- 
sadeur a  Londres,  qui  accepta.  M.  Roy  consentit  a  reprendre 
le  portefeuille  des  tinances.  La  nécessité  de  pourvoir  31.  Pas- 
quier,  qui,  son  mémoire  a  la  main,  en  réclamait  énergique- 
ment  le  salaire,  pouvait  devenir  un  embarras;  M.  de  Serre 
entendait  garder  le  portefeuille  de  la  justice;  de  son  côté, 
M.  Decazes,  bien  que  prenant  la  présidence  du  conseil,  tenait 
a  conserver  le  ministère  de  l'intérieur,  en  vue  du  travail  des 
élections;  ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris,  M.  Pasquier 
s'accommoda,  faute  de  mieux,  de  la  succession  du  lieutenant 
général  DessoUe,  et,  renonçant  à  son  ancienne  simarre  de 
garde  des  sceaux,  il  prit  le  frac  et  l'épée  de  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 

Ce  fut  le  10  novembre  que  le  Moniteur  enregistra  ces 
étranges  arrangements.  Un  jour,  sous  la  vieille  monarchie,  le 
pouvoir  absolu  du  prince  avait  transformé  le  lieutenant  de  po- 
lice de  Paris,  M.  de  Sartincs,  en  un  ministre  de  la  marine.  1! 
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éiait  réservé  au  règne  de  Louis  XVIII,  roi  constitutionnel,  de 
présenter  un  spectacle  encore  plus  singulier.  Deux  succes- 
seurs de  M.  de  Sartines  à  la  police  de  Paris  se  trouvaient  mi- 
nistres dans  le  même  cabinet.  Par  un  bizarre  caprice  de  son 
influence,  le  premier  préfet  de  police  de  la  Piestauration,  se 
décernant  a  lui-même  le  titre  de  président  du  conseil,  venait 
de  se  donner  pour  collègue  au  département  des  relations  ex- 
térieures le  dernier  préfet  de  police  de  l'Empire. 

Cette  révolution  ministérielle  avait  fait  remettre  au  29  no- 
vembre l'ouverture  de  la  session,  d'abord  fixée  au  15;  la  so- 
lennité eut  lieu  avec  le  cérémonial  habituel;  mais  une  foule 
beaucoup  plus  considérable  que  de  coutume  assiégeait  toutes 
les  avenues  du  palais  législatif  et  encombrait  les  tribunes  de 
la  salle  des  séances.  Le  discours  de  la  couronne,  disait-on, 
annoncerait  dans  la  loi  électorale  et  dans  la  Charte  elle-même 
les  changements  dont  la  proposition  avait  amené  la  dissolution 
du  dernier  cabinet.  Ce  discours  réalisa  les  craintes  publiques; 
il  contenait  ces  passages  : 


«  Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  préoccupe  tous  les  esprits; 
chacun  demande  au  présent  des  gages  de  sa  durée.  La  nation  ne  goûte 
qu'iaiparfaitemenl  les  premiers  fruits  du  réyime légal  et  de  la  paix;  elle 
craint  de  se  les  voir  arracher  par  la  violence  des  factions;  elle  s'alarme 
de  leur  ardeur  pour  la  domination;  elle  s'effraye  de  l'expression  trop 
claire  de  leurs  desseins.  Toutes  les  craintes,  tous  les  vœux,  indiquent  la 
nécessité  d'une  garantie  nouvelle  de  repos  et  de  stabilité.  La  France, 
pour  être  sûre  d'elle-même,  pour  reprendre  parmi  les  nations  le  rang 
qu'elle  doit  occuper  dans  son  intérêt  comme  dans  le  leur,  a  besoin  de 
mettre  sa  constitution  à  l'abri  de  secousses  d'autant  plus  dangereuses 
qu'elles  bont  plus  fréquemment  répétées. 

«  Dans  cette  conviction,  je  me  suis  reporté  vers  les  pensées  que  déjà 
j'aurais  voulu  réaliser,  mais  qui  devaient  être  mûries  par  l'expérience 
tL  recommandées  par  la  nécessité.  Fondateur  de  cette  Charte  à  laquelle 
wnt  irrévocablement  liées  les  destinées  de  mon  peuple  et  de  ma  famille, 
j'ai  senti  que,  s'il  est  une  amélioration  qu'exigent  ces  grands  intérêts 
ainsi  nue  le  maintien  de  nos  libertés  et  qui  ne  modifierait  quelques  for- 
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mes  réglementaires  de  lu  Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  puissance 
et  son  action,  il  m'appartient  de  la  proposer. 

«  Le  moment  est  venu  de  fortifier  la  Chambre  des  députés  et  de  la 
soustraire  à  l'action  annuelle  des  partis,  en  lui  assurant  une  durée 
plus  conforme  aux  intérêts  de  l'ordre  public  et  à  la  considération  exté- 
rieure de  l'État;  ce  sera  le  complément  de  mou  ouvrage.  » 


Si,  pour  les  hommes  politiques  réunis  dans  Tenceinle  de  la 
salle,  les  moditications  annoncées  dans  la  Charte  ne  laissaient 
place  a  aucune  autre  préoccupation,  l'attention  d'un  certain 
nombre  de  spectateurs  était  dirigée  vers  un  autre  objet  :  leurs 
regards  cherchaient  l'abbé  Grégoire  sur  les  bancs  réservés  aux 
députés;  mais  c'était  vainement  qu'ils  interrogeaient  les  traits 
de  chacun  des  membres  assis  dans  cette  partie  de  l'enceinte. 
Sous  la  Restauration,  comme  sous  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  la  couronne,  nous  ne  savons  par  quel  privilège  ou 
par  quelle  tolérance,  se  réservait  le  droit  de  délivrer  a  chaque 
membre  des  deux  Chambres  une  lettre  de  convocation  dite 
lettre  dose,  dont  la  présentation  était  nécessaire  pour  assister 
à  la  séance  royale.  Aucune  lettre  close  n'avait  été  adressée  au 
comte  Grégoire.  Slais  la  difficulté  était  seulement  retardée: 
par  cela  seul  qu'il  y  avait  élection,  la  Chambre  devait  forcé- 
ment prononcer  sur  l'admission  ou  l'exclusion  de  l'élu.  Le 
débat  eut  lieu  le  6  décembre.  M.  Becquey  présenta  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  validité  de  la  nomi.» 
nation  :  après  avoir  exposé  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  h 
Charte  les  électeurs  d'un  département  ne  pouvaient  choisir, 
parmi  les  éligibles  domiciliés  hors  du  département  où  se  fai- 
sait l'élection,  que  la  moitié  des  députés  qu'ils  avaient  a  élire; 
que,  l'Isère  ayant  quatre  députés  à  nommer,  et  MM.  Français 
(de  Nantes)  et  Sapey,  élus  avant  M.  Grégoire,  exerçant  l'un  et 
l'autre  leurs  droits  politiques  dans  Seine-et-Marne,  le  droit  ac- 
cordé par  l'article  42  de  la  Charte  aux  électeurs  de  l'Isère  se 
trouvait  dès  lors  épuisé;  le  rapporteur  proposait  à  l'Assemblée 
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de  déclarer  inconstitutionnelle  la  nomination  du  comte  Gré- 
goire, domicilié  a  Paris,  élu  le  quatrième,  el  d'en  prononcer 
l'annulation. 

Les  royalistes  avaient  annoncé  hautement  l'intention  de 
proposer  Vexchision  pour  cause  d'indignité.  Voulant  éviter  la 
chaleur  et  les  éclats  d'un  débat  où  les  libéraux  opposeraient 
nécessairement  aux  adversaires  de  l'abbé  Grégoire  la  pré- 
sence du  réfjicide  Fouché  dans  les  conseils  de  Louis  XVIII 
lors  du  retour  de  Gand,  le  ministère  s'était  concerté  avec  la 
commission  pour  réduire  la  question  aux  termes  que  nous  ve- 
nons de  rapporter;  mais  son  espérance  fut  trompée.  M.  Bec- 
quey  n'avait  pas  encore  quitté  la  tribune,  que  MM,  Laine,  de 
la  Bourdonnaie,  Corbière,  Benoît,  et  vingt  autres  députés 
royalistes  se  levaient  avec  précipitation  et  demandaient  la  pa- 
role. Les  cris  :  Aux  voix!  Les  conclusions  du  rapport!  partent 
avec  force  des  bancs  des  libéraux.  Le  plus  bruyant  tumulte 
éclate  bientôt  dans  la  Chambre;  des  clameurs  s'élèvent  de  tous 
les  points  de  la  salle;  les  plus  véhémentes  interpellations  se 
croisent  et  se  confondent;  des  deux  extrémités  opposées  de 
l'enceinte,  des  députés  s'élancent,  et  courent  à  la  tribune;  les 
deux  escaliers  qui  y  conduisent  sont  encombrés  de  membres 
qui  se  heurtent,  se  pressent,  et  parlent  tous  a  la  fois;  une 
foule  de  voix  poussent  ces  cris  :  Laissez  parler!  Silence!  Aux 
voix!  De  la  décence,  messieurs!  De  la  dignité!  Le  président 
essaye  vainement  de  dominer  le  désordre;  pendant  plus  d'une 
heure,  le  bruit  des  voix,  joint  a  celui  des  couteaux  de  bois 
qu'une  foule  de  membres  frappent  sur  leurs  pupitres,  couvre 
enlièrement  le  bruit  de  sa  sonnette.  A  dix  reprises  différentes, 
M.  Laine,  que  de  longs  efforts  ont  porté  jusqu'au  centre  de  la 
tribune,  cherche  inutilement  a  faire  entendre  quelques  mots; 
sa  parole  se  perd  au  milieu  de  cette  longue  et  bruyante  confu- 
sion; si  le  tumulte  semble  un  inslant  s'apaiser,  c'est  pour  re- 
prendre aussitôt  avec  plus  de  persistance  el  plus  de  force.  Las 
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enfin  de  son  impuissance  et  succombant  a  la  fatigue,  le  pré- 
sident se  lève,  se  couvre,  et  déclare  qu'il  suspend  la  séance 
pour  une  heure;  a  trois  heures,  il  reparaît  au  fauteuil,  et  donne 
la  parole  a  M.  Laine,  qui  débute  ainsi  : 

«  M.  le  rapporteur  a  exposé  les  motifs  qui,  selon  lui,  doivent 
éloigner  de  la  Chambre  le  quatrième  député  de  l'Isère  :  c'est  à 
raison  de  son  domicile.  Il  est  un  autre  motif  pour  la  nullité  de 
cette  élection,  c'est  ['ijidignité  de  l'élu.  On  me  demandera 
quelle  est  la  loi  qui  la  prononce.  Cette  loi  n'a  pas  besoin  d'être 
écrite  pour  être  exécutée;  elle  n'est  pas  gardée  dans  des  ar- 
chives périssables;  elle  n'est  pas  sujette  aux  caprices  des  peu- 
ples et  des  souverains;  conservée  dans  un  tabernacle  im- 
muable, à  l'abri  des  révolutions  des  temps  et  des  lieux,  elle 
s'appelle  raison  et  justice;  en  France,  elle  porte  encore  le  nom 
(ï honneur.  —  On  parle  d'oubli  proclamé  par  le  roi,  ajoute  l'o- 
rateur, et  de  l'article  de  la  Charte  qui  défend  toute  recherche 
pour  le  passé.  Mais  qui  donc  se  souvenait  du  quatrième  député 
de  l'Isère?  Est-il  recherché,  celui  qui  jouit  en  paix  de  ses  biens, 
de  ses  honneurs,  et  qui  publie  librement  ses  opinions?  N'est-ce 
pas  lui  qui  dédaigne  la  loi  d'oubli  en  provoquant  le  scandale?  » 
Après  avoir  développé  ces  considérations  avec  une  grande 
chaleur  de  conviction  et  de  langage,  M.  Laine  termine  en  ces 
termes  :  «  Je  vote  pour  que  M.  Grégoire  soit  rejeté  pour  cause 
d'indignité.»  (Applaudissements  sur  les  bancs  royalistes  et  sur 
une  partie  des  bancs  ministériels.) 

M.  Laine  s'était  montré  véhément,  indigné;  M.  de  la  Bour- 
donnaie  fut  violent  et  s'emporta  jusqu'à  l'injure  :  «  Tant  d'au- 
dace, s'écria-t-il,  ne  pouvait  se  prévoir!  Il  n'a  rien  moins  fallu 
que  l'éloge  de  la  Convention  prononcé  par  un  des  ministres 
du  roi  pour  qu'un  pareil  coupable  osât  braver  la  majesté  du 
trône,  et  pour  que  la  Révolution  osât  relever  sa  tête  hideuse'. 

1  Allusion  à  la  phrase  prononcée  par  M.  de  Serre  ians  la  séance  du  20  avril 
précédent.  Voir  j lus  haut,  page  55. 
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La  France  a  imprimé  le  sceau  de  l'infamie  sur  ces  coupables, 
elle  les  a  voués  a  l'exécration  publique;  la  Chambre,  en  pro- 
nonçant l'admission  du  quatrième  député  de  l'Isère,  se  décla- 
rerait sa  complice.  Je  vote  pour  que  Grégoire  soit  chassé  comme 
indigne  et  comme  régicide'.  » 

Benjamin  Constant  réalisa  les  craintes  des  ministres  :  re- 
poussant la  question  d'indignité,  il  plaça  l'élection  du  comte 
Grégoire  sous  la  double  protection  des  termes  de  la  Charte  et 
de  l'exemple  donné  par  la  royauté.  «  En  1815,  dit-il,  un 
homme  existait  qui,  non-seulement  avait  laissé  dans  les  an- 
nales de  la  Révolution,  a  ses  époques  les  plus  terribles,  des 
traces  dont  toute  l'Europe  avait  connaissance,  mais  qui,  en 
outre,  avait  prononcé  ce  vote  fatal;  le  roi,  messieurs,  appela 
cet  homme  dans  ses  conseils.  La  Chambre  des  députés,  si  l'é- 
lection est  légale,  osera-t-elle  donc  déclarer  en  face  de  toute 
l'Europe  qu'il  y  aurait  indignité  pour  elle  à  suivre  l'exemple 
que  lui  a  donné  la  royauté,  a  faire  ce  qu'a  fait  le  roi?  Infli- 
gera-t-elle  a  la  conduite  du  monarque  une  censure  qui,  pour 
être  indirecte,  n'en  serait  pas  moins  blessante  et  retentirait 
chez  tous  nos  voisins?  Je  demande  que  nous  écartions  la  ques- 
tion d'indignité  comme  une  insulte  à  la  conduite  royale,  et 
que,  fermant  cette  discussion  dangereuse,  nous  nous  bornions 
à  délibérer  sur  la  légalité  de  l'élection.» 

Manuel,  abandonnant  l'argumentation  des  précédents  ora- 
teurs, donna  plus  de  hauteur  a  la  question;  sa  parole  se  pas- 
sionna en  s'élevant  :  «  On  a  parlé  de  scandale  !  s'écria-t-il ,  mais 
quel  .scandale  plus  grand  que  de  voir  fouler  aux  pieds  la  Charte 
et  la  liberté  des  élections  dans  l'enceinte  même  des  lois? 
que  de  voir  jaillir  les  alarmes  du  sein  même  de  cette  Assem- 

*  L'abbé  Grégoire  n'avait  point  prononcé  la  mort  de  Louis  XVL  Absent 
par  mission,  lors  du  jugement  et  de  la  sentence,  il  ne  figurait  dans  aucun 
des  quatre  appels  nominaux  qui  décidèrent  la  condamnation;  il  ne  la  connut 
que  lorsqu'elle  était  portée  ;  mais,  dans  une  lettre  écrite  à  quelques  collè- 
gues, il  l'approuva. 
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b!ée,  qui,  pour  tous,  devrait  êlre  un  gage  de  sécurité?  On  ré- 
pand des  larmes  en  rappelant  une  horrible  catastrophe;  n]ais, 
s'il  est  juste  de  s'apitoyer  sur  de  tels  malheurs,  ne  faudrait-il 
pas  montrer  aussi  quelque  pitié  pour  celte  France  que  tant  de 
douleurs  ont  accablée,  qui  avait  acheté  par  tant  d'ei'tbrts  et  de 
sacrifices  le  droit  d'espérer  un  peu  de  repos,  et  qui  chaque 
jour  voit  ce  repos  troublé  par  d'incessantes  attaques  contre  le 
pacte  sur  lequel  reposent  toutes  ses  espéiances?  Ne  serait-il 
pas  temps,  enfin,  que  le  présent  et  l'avenu' n'y  soient  pas  tou- 
jours sacrifiés  aux  souvenirs  du  passé?  » 

Les  députés  ministériels  et  les  ministres  assistaient,  muets 
et  immobiles,  a  cette  lutte  passionnée.  La  Chambre  semblait 
cependant  attendre  que  le  cabinet  fît  connaître  son  opinion. 
Chaque  fois  qu'un  orateur  descendait  de  la  tribune,  les  regards 
de  la  plupart  des  députés  se  tournaient  vers  le  banc  ministé- 
riel; enfin,  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Pas- 
quier,  se  leva;  il  avait  été  le  collègue  de  Fouché  dans  le  cabi- 
net formé  au  retour  de  Gand.  «  11  est  peu  de  circonstances, 
dit-il,  qui  puissent  être  plus  pénibles  pour  moi,  et  comme  dé- 
puté et  comme  ministre  du  roi;  mais  j'aurai  le  courage  de 
mon  opinion.  »  Puis,  après  quelques  généralités,  le  ministre 
ajoute  :  «  Mon  intention  n'est  de  discuter  ni  la  validité  de  l'é- 
leclion  de  M.  Grégoire,  ni  le  fait  de  l'indignité;  je  me  bornerai 
a  répondre  'a  des  assertions  peu  convenables.»  Ces  assertions 
étaient  celles  de  Benjamin  Constant  sur  la  présence  de  Fouché 
dans  les  conseils  de  Louis  XVIIL  «  Le  roi,  dit  à  ce  sujet 
M.  Pasquier,  usait  de  son  droit  en  donnant  ce  grand  exemple 
de  clémence,  qui  est  digne  de  tous  nos  respects  et  de  ceux  de 
la  nation;  mais  les  électeurs  de  l'Isère  n'ont  certainement  pas 
le  droit  de  faire  ce  qui  appartient  seul  a  la  majesté  royale.»  Des 
bravos  nombreux  accueillent  cette  justification,  et  bientôt  do 
nouveaux  applaudissements  éclatent  a  ces  mots  que  l'orateur 
prononce  en  élevant  la  voix  et  en  donnant  de  la  solennité  à 
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son  gesle  et  a  son  accent  :  «  Comme  Français,  je  ne  veux  pas 
faire  injure  a  la  délicatesse  française  en  répétant  les  motifs 
d'exclusion  déjà  énoncés  contre  le  candidat.  Et  vous,  Français 
et  députés,  je  vous  conjure  d'écouter  cette  suprême  raison  qui, 
dans  tous  les  pays,  s'appelle  conscience!  » 

Un  tel  discours  n'était  pas  de  nature  a  terminer  la  discus- 
sion; elle  continua.  MM.  Méchin,  Corbière,  Ravez,  de  Salla- 
berry,  de  Marcellus,  Fradin,  de  Villèle,  Courvoisier,  Cornet- 
d'Incourt  et  Devaux,  prirent  successivement  la  parole.  «  Le 
crime  n'avait  pas  encore  demandé  a  être  représenté  dans  la 
Chambre!  s'écria  M.  Corbière;  s'il  était  décidé  qu'un  régicide 
est  admissible,  la  Révolution  tout  entière  sortirait  hideuse  et 
sanglante  de  son  tombeau  !  Je  ne  crains  pas  la  contre-révolu- 
tion, moi;  c'est  la  Révolution  qui  m'effraye  !  »  M.  de  Marcellus 
lit  seul  allusion  au  caractère  ecclésiastique  du  comte  Grégoire  : 
«  Une  pareille  nomination,  dit-il,  est  un  outrage  pour  la  ma- 
jesté du  trône  et  la  sainteté  de  l'autel.  » 

La  question  d'inf/iy/niie  serait-elle  posée  seule  a  la  Chambre? 
ou  bien  mettrait-on  uniquement  aux  voix  la  question  de  nul- 
lité pour  cause  de  domicile  ?  Tel  fut  l'objet  d'un  dernier  et 
vif  débat;  la  Chambre  semblait  partagée.  «  Faut-il  admettre 
M.  Grégoire?  voila  la  seule  question  a  poser,  dit  M.  Ravez; 
chacun  votera  d'après  ses  motifs  particuliers  et  sa  conscience.  » 
Le  président  adopta  ce  moyen  terme,  malgré  les  véhémentes 
réclamations  des  royalistes,  qui  exigeaient  renonciation  du 
motif  d'indignité;  trois  fois  il  essaye  de  mettre  aux  voix  la 
question  ainsi  posée  ;  mais  trois  fois  il  est  interrompu  par  les 
cris  des  royalistes  et  par  les  protestations  des  libéraux,  qui 
semblent  repousser  avec  une  égale  énergie  cette  sorte  de 
subterfuge.  Enfin,  le  président  peut  prononcer  distinctement 
ces  mots  :  «  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  ne  pas  admettre 
M.  Grégoire  veuillent  bien  se  lever  !  »  Les  députés  ministériels 
et  royalistes  se  lèvent  alors  en  masse,  aux  cris  de  Vive  le  roi  l 
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La  conlre-épreuve  a  lieu;  aucun  député  ne  se  lève  :  les  libé- 
raux avaient  quitté  leurs  places  en  tumulte.  Le  président  pro- 
nonce la  non-admission  de  M.  Grégoire. 

Début  d'une  session  qui  devait  être  la  plus  orageuse  du 
règne  de  Louis  XYIII,  ce  vote  ne  pouvait  rien  changer  a  la  po- 
sition respective  du  ministère  et  des  deux  opinions  qui  lui 
étaient  hostiles  ;  l'annulation  de  l'élection  du  quatrième  député 
de  l'Isère  ne  donnait  pas  une  voix  de  plus  a  M.  Decazes  ;  il 
restait,  pour  ainsi  dire,  suspendu  entre  deux  oppositions  dont 
les  forces  réunies  dépassaient  les  forces  que  pouvait  lui  donner 
le  groupe  de  députés  fonctionnaires  dont  il  dictait  les  votes. 
Car,  par  une  prétention  qui  fut  la  faiblesse  et  la  singularité  de 
son  administration,  ce  ministre  ne  s'appuyait  sur  aucun  grand 
parti  politique  :  invoquant  la  Charte  contre  les  exigences  des 
ultra-royalistes  ;  opposant  l'empire  des  circonstances  aux  ré- 
clamations et  aux  plaintes  des  libéraux  ;  menaçant  les  premiers 
de  se  tourner  vers  les  seconds;  disant  a  ceux-ci  qu'il  allait 
se  donner  a  leurs  adversaires;  accordant  tour  a  tour  de  petites 
satisfactions  a  chaque  opinion;  pesant  et  frappant  alternative- 
ment sur  l'une  et  sur  l'autre,  M.  Decazes  appelait  impartialité 
ce  perpétuel  mouvement  oscillatoire  auquel  les  contemporains 
donnèrent  le  nom  de  système  de  bascule,  et  il  croyait  avoir 
pourvu  a  toutes  les  nécessités  du  gouvernement  lorsque,  à 
l'aide  des  fonctionnaires  qui  faisaient  partie  de  la  Chambre,  il 
avait  obtenu  une  majorité  de  quelques  voix,  sufûsante  pour  lui 
donner  le  budget.  Obligé,  par  la  faiblesse  de  sa  position  dans 
l'Assemblée,  de  se  ménager  les  moyens  de  rallier  a  lui,  dans 
certaines  circonstances,  l'une  ou  l'autre  opposition,  ce  minis- 
tre croyait  habile  de  faire  des  avances  a  toutes  les  deux  :  aux 
royalistes,  il  offrait  comme  une  garantie  contre  tout  rappro- 
chement possible  avec  les  libéraux  les  changements  annoncés 
par  le  discours  de  la  couronne  dans  la  loi  des  élections;  aux 
libéraux,  il  présentait  comme  un  gage  d'absolue  rupture  avec 
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les  passions  ultra-royalisles  la  réintégration  de  tous  les  pairs 
éliminés  en  1815  pour  avoir  accepté  la  pairie  des  Cent-Jours, 
ainsi  que  le  rappel  de  tous  les  exilés,  et,  sauf  une  ou  deux  ex- 
ceptions, des  derniers  bannis.  En  effet,  ces  deux  mesures 
avaient  eu  lieu;  et,  par  une  de  ces  perpétuelles  contradictions 
que  présente  l'administration  de  M.  Decazes,  ce  ministre  avait 
rouvert  les  portes  de  la  patrie  a  la  généralité  des  anciens  ré- 
gicides peu  de  jours  après  avoir  obligé  le  maréchal  Saint-Cyr, 
le  général  Dessolle  et  le  baron  Louis  à  se  retirer  du  ministère, 
et  le  lendemain,  pour  ainsi  dire,  de  la  discussion  sur  l'élection 
du  comte  Grégoire. 

Ces  concessions,  au  lieu  de  lui  gagner  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  opinions,  augmentaient,  au  contraire,  leur  irritation 
contre  lui  :  ainsi  les  royalistes  voyaient  dans  la  rentrée  des 
régicides,  non-seulement  une  mesure  immorale,  odieuse,  mais 
une  sorte  de  trahison  envers  la  royauté  ;  et  ils  n'admettaient 
pas,  en  outre,  que  M.  Decazes  fût  en  droit  de  parler  de  son 
retour  a  la  doctrine  monarchique  quand  leurs  chefs,  restés 
en  dehors  des  derniers  arrangements  ministériels,  ne  possé- 
daient pas  un  seul  portefeuille  dans  le  nouveau  cabinet.  De 
leur  côté,  les  libéraux  ne  pouvaient  accepter  des  grâces  indi- 
viduelles, telles  nombreuses  et  absolues  qu'elles  pussent  être, 
comme  une  compensation  aux  changements  annoncés  dans  la 
loi  électorale  et  dans  la  Charte,  changements  dont  la  nouvelle 
portait  encore  une  fois  l'agitation  et  l'alarme  au  sein  de  la  po- 
pulation. Partout  on  n'entendait  que  des  plaintes  sur  ces  con- 
tinuelles alternatives  de  crainte  ou  d'espérance  qui  venaient 
chaque  année  troubler  toutes  les  classes  de  citoyens.  Vaine- 
ment, ainsi  que  l'avait  dit  Manuel,  la  France  aspirait  a  la  sta^ 
bilitéelaucalme,  ses  gouvernants  ne  lui  laissaient  ni  sécurité 
ni  repos,  et  leurs  menaces  venaient  incessanmient  la  provo- 
quer. De  nouvelles  pétitions  circulaient  et  se  couvraient  de 
signatures;  hors  de  la  Chambre  comme  dans  la  Chambre, 


88  —  1819  ~ 

chaque  opinion  se  préparait  a  combattre  le  nouveau  premier 
ministre  ;  mais  il  devait  tomber  avant  d'avoir  a  soutenir  cette 
double  lutte.  La  fortune  de  31.  Decazes  allait  se  trouver  sou- 
dainement brisée,  et  lui-même  violemment  renversé  par  uu 
événement  qui  ouvrit  l'année  1 820. 


CHAPITRE  ni 


8et$ion  rf«1819-1820.  —  État  des  esprits.  15  février  :  assassinat  du  duc  de  Berry;  sa  mort. 
Effet  produit  par  cet  événement.  Séance  de  la  Chain))re;  attitude  des  députés.  M.  Clausel 
de  Coussergues  propose  la  mise  en  accusation  de  M.  Decazes.  Adresse  au  roi.  M.  Decazes 
et  Louis  XVUI.  Conseil  aux  Tuileries.  Séance  du  15  février;  présentation  d'une  nouvelle 
loi  électorale  et  de  deux  autres  projets  pour  la  suspension  de  la  liberlé  de  la  presse  et  de 
la  liberté  individuelle.  —  Irritation  des  royalistes;  menaces  contre  M.  Decazes.  Entrevue 
de  M.  de  Vitrolles  avec  le  comte  d'Artois  ;  proposition  pour  un  second  mariage.  Symptômes 
d'un  mouvement  de  palais;  conseil  de  M.  de  Vitrolles;  le  comte  d'Artois,  le  duc  et  la 
duchesse  d'Angoulême  se  rendent  auprès  de  Louis  XVUI;  ils  demandent  le  renvoi  de 
H.  Decazes;  résistance  du  roi;  le  renvoi  est  décidé.  Séparation  de  Louis  XVIII  et  de 
M.  Decazes.  —  Nouveau  ministère;  M.  de  Richelieu  président  du  conseil,  et  M.  Siméon 
ministre  de  l'intérieur.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  suspension  de  la  liberlé  individuelle  ; 
séance  du  15  mars;  Manuel,  Benjamin  Constant,  M,  Pasquier,  le  général  Foy  et  M.  de 
Corday;  duel  entre  ces  deux  derniers.  Adoption  de  la  loi.  Discussion  du  projet  pour  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse  ;  discours  de  Benjamin  Constant  ;  le  projet  est  adopté. 


1820.  —  Deux  mois  et  demi  après  l'ouverture  de  la  session, 
les  Chambres  et  le  public  attendaient  encore  les  propositions 
de  loi  destinées  a  introduire  dans  la  loi  du  5  février  et  dans 
certains  articles  de  la  Charte  les  changements  annoncés  par 
le  discours  de  la  couronne.  M.  Decazes  ne  pouvait  parvenir  a 
rédiger  une  loi  électorale.  Décidé  a  arrêter  les  avantages 
chaque  jour  plus  marqués  qu'obtenaient  les  libéraux  dans  les 
élections  et  a  les  empêcher  de  conquérir  la  majorité  dans  la 
Chambre;  obligé,  pour  arriver  a  ce  résultat,  de  demander 
secours  aux  royalistes,  et  de  donner,  conséquemment,  satis- 
faction a  leurs  exigences,  le  premier  ministre  ne  voulait  ce- 
pendant pas  armer  ces  dangereux  auxiliaires  d'une  puissance 
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qu'ils  pourraient  ensuite  tourner  contre  lui.  Ainsi  placé  entre 
deux  périls,  n'avançant  qu'avec  peine,  embarrassé  a  chaque 
pas,  il  modifiait  ou  changeait,  pour  ainsi  dire,  chaque  malin 
son  travail.  Pendant  ce  temps,  des  pétitions  en  faveur  de  la 
loi  du  5  février,  colportées  dans  toutes  les  villes  et  dans  les 
moindres  villages,  se  couvraient  de  signatures,  et  venaient 
jeter  parmi  la  classe  moyenne  de  tous  les  départements  une 
effervescence  et  une  agitation  que  les  journaux  royalistes  aug- 
mentaient encore,  soit  par  les  compliments  ou  par  les  flatte- 
ries, soit  par  les  injures  et  par  les  outrages  que,  chaque  malin, 
ils  prodiguaient  tour  'a  tour  au  premier  ministre,  selon  que 
les  bruits  répandus  la  veille  sur  l'œuvre  ministérielle  étaient 
favorables  ou  contraires  a  leurs  prétentions.  En  un  mot,  les 
esprits  étaient  violemment  surexcités;  ou  n'entendait  partout 
que  des  plaintes  ou  des  menaces;  on  annonçait  des  coups 
d'État  et  des  violences  contre  les  hommes  des  deux  opposi- 
tions, lorsque  arriva  le  13  février. 

Ce  jour-la,  un  dimanche,  il  y  avait  par  extraordinaire  spec- 
tacle a  l'Opéra*  ;  on  y  donnait  le  Rossignol,  les  Noces  de  Gama- 
che,  et  un  ballet,  le  Carnaval  de  Venise;  le  duc  et  la  duchesse 
de  Berry  étaient  venus  y  assister.  La  duchesse,  vers  les  onze 
heures  du  soir,  'a  la  fin  du  deuxième  acte  du  ballet,  témoigne 
le  désir  de  se  retirer.  Le  prince  veut  la  reconduire  jusqu'à  la 
sortie  du  théâtre  et  descend  avec  elle;  arrivé  près  de  la  voilure, 
stationnée  rue  Rameaii,  il  donne  la  main  a  la  princesse  pour 
y  monter,  lui  dit  qu'il  ne  tardera  pas  a  la  rejoindre  et  se 
retourne  pour  rentrer  dans  la  salle.  A  ce  moment,  un  homme 
s'élance,  passe  rapidement  entre  le  factionnaire  de  garde  a  la 
porte  de  sortie  et  M.  de  Clermont-Lodève,  gentilhomme  de 
service,  saisit  fortement  le  duc  de  Berry  par  l'épaule  gauche, 

*  A  cette  époque,  comme  aujourd'hui,  les  jours  ordinaires  de  repfésenfï- 
tiou  étaient  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine;  le  13  fé- 
vrier 1820  se  trouvait  être  le  dimanche  eras. 
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;  ;^t,  élevant  le  bras  au-dessus  de  l'épaule  droite  du  prînce,  lui 
'  enfonce  dans  la  poitrine,  au-dessous  du  sein  droit,  un  instru- 
ment aigu  qui  pénètre  jusqu'à  la  poignée.  Dans  le  premie: 
instant,  les  personnes  présentes  et  le  prince  lui-même  n'a- 
vaient vu  dans  le  mouvement  de  l'inconnu  que  le  heurt  mala- 
droit de  quelque  curieux  indiscret.  Prenez  donc  garde!  avait 
même  dit  à  cet  individu,  en  le  repoussant,  M.  de  Choiseul, 
aide  de  camp  du  neveu  du  roi;  mais  presque  aussitôt  ce  der- 
nier pâlil,  chancelle,  et  tombe  dans  les  bras  de  M.  de  Mé- 
nars  en  s'écriant  :  Je  suis  assassiné,  je  tiens  le  poignard!  Il 
venait  effectivement  de  retirer  l'arme  de  la  blessure,  et  l'avait 
a  la  main;  c'était  une  sorte  de  carrelet  ou  tige  de  fer,  longue 
de  sept  à  huit  pouces,  fortement  aiguisée  et  grossièrement 
emmanchée  dans  une  poignée  de  buis. 

Au  cri  du  prince,  la  duchesse  s'était  élancée  de  !a  voiture,  et, 
malgré  le  sang  qui,  en  jaillissant  de  la  plaie,  se  répandait  sur 
ses  vêtements,  elle  s'efforçait  de  soutenir  son  époux.  Bientôt 
on  porte  le  blessé  dans  le  salon  dépendant  de  la  loge  royale, 
où  il  reçoit  les  premiers  soins  au  bruit  des  applaudissements 
donnés  aux  danseuses,  et  aux  sons  de  l'orchestre,  dont  les  ac- 
cords arrivent  jusqu'à  lui.  Parmi  les  deux  mille  personnes 
alors  réunies  dans  cette  salle  qui  ne  devait  plus  s'ouvrir*,  nul 
ne  fut  averti;  le  ballet  s'acheva,  et  chaque  spectateur  rentra 
chez  soi,  sans  avoir  soupçonné  que,  tandis  qu'il  se  livrait  au 
eharme  d'une  musique  joyeuse  et  aux  distractions  d'un  spec- 
tacle représentant  la  folle  ivresse  du  carnaval,  la  mort  venait 
d'entrer  dans  la  même  enceinte,  et,  séparée  de  la  foule  seule- 
ment par  la  mince  cloison  d'une  loge,  s'étendait  sur  le  prince 

'  Cette  salle  était  située  rue  de  Richelieu,  en  face  delà  Bibliothèque  royale; 
elle  l'ut  démolie,  et  l'on  décida  de  la  remplacer  par  une  chapelle  expiatoire, 
qui  ne  fut  jamais  achevée.  Les  constructions  existantes  lors  de  la  Révolution 
de  juillet  lurent  détruites,  et  le  terrain  converti  en  une  petite  place  au  centre 
de  laquelle  s'élève  une  fontaine,  la  plus  gracieuse  peut-être  qui  existe  à 
Paris. 
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que,  peu  d'instants  auparavant,  tous  voyaient  se  mêler,  jeuiio 
et  plein  de  vie,  a  leurs  délassements  et  a  leurs  plaisirs. 

Des  vomissements  n'avaient  pas  tardé  a  succéder,  chez  le 
•>lessé,  aux  défaillances  et  a  l'évanouissement  ;  les  chirurgiens 
appelés  les  premiers  reconnurent  l'impossibilité  de  reconduire 
le  prince  aux  Tuileries;  on  le  transporta  du  salon  de  la  loge 
royale  dans  la  salle  de  l'administration  de  l'Opéra,  sur  un  lit 
où,  par  une  coïncidence  assez  bizarre,  il  avait  passé  la  pre- 
mière nuit  de  son  séjour  en  France^  Des  scarifications  pro- 
fondes furent  alors  pratiquées;  on  débrida  la  plaie;  des  ven- 
touses firent  sortir  le  sang  en  abondance;  la  poitrine  parut  se 
dégager  :  on  eut  un  moment  d'espoir.  Le  duc  ne  s'abusait  pas, 
«  Je  suis  bien  touché  de  vos  soins,  disait-il  a  un  des  chirur- 
giens; mais  ils  ne  sauraient  prolonger  mon  existence  :  ma 
blessure  est  mortelle.»  Cependant  on  avait  porté  la  nouvelle 
aux  Tuileries,  et  le  comte  d'Artois,  repoussant  tous  les  efforts 
tentés  pour  le  retenir,  venait  d'accourir  auprès  de  son  fils;  le 
duc  et  la  duchesse  d'Angouléme  l'accompagnaient  ;  les  minis- 
tres, les  grands  officiers  de  la  couronne,  plusieurs  maréchaux, 
arrivèrent  a  leur  suite.  M.  Decazes  les  avait  tous  devancés  et 
faisait  alors  subu'  au  meurtrier  son  premier  interrogatoire. 

Cet  homme,  après  avoir  frappé  le  duc  de  Berry,  s'était  ra- 
pidement éloigné,  poursuivi  par  les  cris  de  quelques-uns  des 
témoins  de  l'événement;  entré  dans  la  rue  de  Richelieu,  il  venait 
de  s'engager  en  courant  sous  la  voûte  de  l'arcade  Colbert,  et  se 
trouvait  sur  le  point  d'échapper,  lorsqu'un  fiacre,  lui  barrant  le 
chemin,  ralentit  sa  course,  et  permit  au  factionnaire  qui  s'était 
élancé  après  lui,  et  qui  déj'a  le  perdait  de  vue,  de  l'apercevoir 
de  nouveau,  de  le  rejoindre,  et  de  le  saisir  au  corps  avec 

*  Ce  lit  appartenait  à  M.  Grandsire,  alors  secrétaire  de  l'administration  de 
l'Opéra,  et  qui,  habitant  Cherbourg  h  l'époque  de  la  première  Restauration, 
l'avait  prêté  au  duc  de  Berry,  pour  y  coucher,  lors  de  son  débarquement  dans 
:e  port,  en  avril  1814. 
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l'aide  d'un  garçon  de  café;  il  n'opposa  aucune  résistance.  Con- 
duit au  corps  de  garde  établi  sous  le  vestibule  de  l'Opéra,  il 
fut  brusquement  abordé  par  le  comte  de  Clermont-Lodève,  qui 
lui  dit  :  «  Monstre,  qui  a  pu  te  porter  a  commettre  un  pareil 
attentat?  —  Le  désir  de  délivrer  la  France  d'un  de  ses  plus 
cruels  ennemis.  —  Qui  t'a  payé  pour  l'accomplir?  —  Payél 
répond  le  meurtrier  en  levant  vivement  la  tête  avec  une  sorte 
de  fierté  blessée;  je  n'ai  été  payé  par  personne  !  »  M.  Decazes 
parut  peu  d'instants  après;  le  préfet  de  police,  le  procureur 
général,  M.  Pasquier,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
M.  Siméon,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  justice, 
accompagnaient  le  président  du  conseil.  Interrogé  sur  son 
nom,  sa  profession  et  son  domicile,  le  meurtrier  répondit  qu'il 
s'appelait  Louis-Pierre  Louvel,  qu'il  était  né  h  Versailles,  âgé 
de  trente-six  ans  et  demi,  garçon  sellier  chez  le  sellier  du  roi,  et 
logé  aux  petites  écuries,  place  du  Carrousel.  «  Qui  vous  a  perlé 
au  crime  que  vous  venez  de  commettre?  lui  demanda  M.  De- 
cazes. —  Mes  sentiments  et  mes  opinions. 

—  Quels  sont  ces  opinions,  ces  sentiments?  —  Mes  opi- 
nions sont  que  les  Bourbons  sont  des  tyrans  et  les  plus  cruels 
ennemis  de  la  France. 

— Pourquoi,  dans  celte  supposition,  vous  êtes-vous attaqué, 
de  préférence,  a  monseigneur  le  duc  de  Berry?  —  Parce  que 
c'est  le  prince  le  plus  jeune  de  la  famille  royale,  et  celui  qui 
semble  destiné  a  perpétuer  celte  race  ennemie  de  la  France. 

—  Avez-vous  quelque  repentir  de  votre  action?  —  Aucun. 

—  Avez-vous  quelque  instigateur,  quelque  complice?  — 
\iicun.  » 

Pendant  cet  interrogatoire,  le  prince  s'entretenait  avec  son 
confesseur,  et  recevait  les  derniers  embrassements  de  sa 
fille  légitime  Mademoiselle;  imposant  les  mains  a  cette  enfant 
pour  lui  donner  sa  bénédiction,  il  lui  dit  :  «  Pauvre  petite, 
puisses-tu  être  moins  malheureuse  que  tous  ceux  de  ma  fa- 
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mille  M  »  11  avait  également  fait  demander  deux  filles  natu- 
relles, nées  durant  son  séjour  en  Angleterre;  on  les  lui  amena. 
La  duchesse  sa  femme  n'avait  point  voulu  le  quitter  un  seul 
instant;  elle  était  présente;  il  les  lui  recommanda;  elle  promit, 
en  les  embrassant,  de  les  adopter.  A  ce  moment,  les  vomisse- 
ments reprirent  avec  plus  de  violence.  Il  était  près  de  cinq 
heures  du  malin;  on  avait  jusqu'alors  laissé  le  roi  dans 
l'ignorance  de  l'événement;  on  se  décida  a  le  lui  apprendre; 
Louis  XVIII  ne  tarda  pas  a  arriver.  Le  mourant  sembla  se  ra- 
nimer a  la  vue  de  son  oncle  ;  ses  premiers  mots,  en  baisant 
la  main  du  roi,  furent  pour  demander  la  grâce  de  Y  homme. 
Louis  XVIII  évita  de  répondre;  le  prince  revint  a  la  charge. 
«  Vous  survivrez,  je  l'espère,  a  ce  cruel  événement,  lui  dit  le 
roi;  nous  en  parlerons;  la  chose  est  importante  et  vaut  la 
peine  d'être  examinée  a  plusieurs  fois.  »  En  ce  moment,  le 
prince  sentit  une  défaillance  arriver,  li  C'est  ma  fui,  »  dit-il. 
Il  demanda  a  être  tourné  sur  le  côté  gauche;  on  lui  obéit; 
il  perdit  connaissance  et  expira.  Louis  XVIII,  s'approchant 
alors,  lui  ferma  les  yeux.  Il  était  six  heures  et  demie  du 
matin. 

La  nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  Paris;  la  sensation 
qu'elle  y  causa  se  ressentit  de  l'irritation  des  esprits;  elle  fut 
très-diverse  :  la  partie  timide  de  la  classe  moyenne  l'accueillit 
avec  un  étonnement  pénible;  les  adversaires  les  plus  ardents 
de  la  Restauration  et  de  ses  princes  ne  virent  dans  l'événe^ 
ment  que  la  mort  d'un  ennemi;  les  hommes  politiques  de  l'o- 
pinion libérale,  prévoyant  un  rapprochement  entre  leurs 
adversaires  et  le  gouvernement,  ainsi  qu'une  réaction  probable 
contre  les  lois  obtenues  sous  les  deux  précédents  ministères, 
se  montraient  inquiets  et  attristés;  la  douleur  des  royalistes 
fut  d'abord  une  sorte  de  consternation  qui  lit  bientôt  place  au 

*  Cette  jeune  piincesse,  sœur  du  duc  de  Bordeaux,  est  aujourd'hui  mariée 
à  un  prince  de  Modène. 
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plus  extrême  emportement  contre  les  hommes  dont  les  doc- 
trines, disaient-ils,  avaient  armé  la  main  de  l'assassin.  Nous 
disons  l'émotion  de  la  première  heure.  L'attention  publique, 
dans  la  seconde  moitié  de  la  matinée,  se  porta  sur  l'Assemblée, 
oij  s'était,  pour  ainsi  dire,  réfugiée  depuis  quatre  ans  la  vie 
politique  du  pays.  Quelle  impression  produiraient  dans  la 
Chambre  des  députés  les  faits  de  la  dernière  nuit?  Chacun  fut 
impatient  de  connaître  l'attitude  des  deux  oppositions  et  du 
ministère  en  face  de  l'événement. 

Dès  dix  heures  du  matin,  les  tribunes  intérieures  se  trouvè- 
rent envahies.  A  midi,  une  foule  nombreuse  stationnait  aux 
portes  du  palais  et  refluait  jusque  sur  les  quais  voisins;  vers 
midi  et  demi,  les  députés  commencèrent  à  arriver  dans  la 
salle  des  séances;  plusieurs  membres  royalistes,  occupant  des 
grades  élevés  dans  la  garde  royale  ou  dans  les  gardes  du  corps, 
MM.  d'Arabrugeac  et  de  Chabrillant,  entre  autres,  se  prome- 
naient au  pied  de  la  tribune,  en  uniforme  et  en  armes.  A  une 
heure,  M.  Ravez,  président,  et  les  quatre  secrétaires  entrèrent 
dans  la  salle;  le  premier  tenait  a  la  main  une  enveloppe  volu- 
mineuse cachetée  de  noir;  tous  avaient  un  crêpe  au  bras;  ils 
montent  lentement  au  bureau.  A  une  heure  un  quart,  la  séance 
est  ouverte;  on  lit  le  procès-verbal;  M.  Clausel  de  Coussergues 
demande  immédiatement  la  parole. 

«  Messieurs,  dit-il,  a  la  tribune,  avec  tous  les  signes  de  la 
plus  grande  émotion,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  règle  le  mode 
d'accusation  des  ministres.  Mais  il  est  de  la  nature  d'une  telle 
proposition  qu'elle  soit  faite  en  séance  publique  et  a  la  face 
de  la  France.  Je  propose  à  la  Chambre  de  porter  un  acte  d'ac- 
cusation contre  M.  Decazes,  minisire  de  l'intérieur,  comme 
complice  de  l'assassinat...  » 

A  ces  mots,  des  cris  violents,  partis  du  centre  de  la  Chambre, 
interrompent  M.  Clausel;  un  grand  nombre  de  voix  demandent 
son  rappel  à  l'ordre;  pendant  longtemps  il  essaye  en  vain  de 
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dominer  le  tumulte;  eniin  il  peut  faire  entendre  ces  paroles  : 
«  Je  demande  a  développer  ma  proposition.  »  Il  quitte  alors 
la  tribune.  «  Imprudent!  lui  dit  31.  de  Villcle  quand  il  a  re- 
gagné son  banc,  votre  proposition  est  mal  rédigée  :  vouloir  faire 
de  M.  Decazes  le  complice  de  Louvel  est  absurde;  il  fallait 
l'accuser  en  termes  vagues  de  baute  trabison  et  d'attentat.  » 

Cependant  M.  Ravez  s'était  levé  avec  précipitation;  agitant 
violemment  sa  sonnette,  il  réclame  le  silence  et  dit:  a  J'avais 
dû  croire,  messieurs,  que  31.  Clausel  de  Coussergues  n'avait 
demandé  la  parole  que  pour  parler  sur  le  procès-verbal;  il  ne 
pouvait  l'obtenir  que  pour  cet  objet  spécial.  Je  consulte  la 
Cbambre  sur  l'adoption  du  procès-verbal.  »  Aucun  député  ne 
demandant  la  parole,  31.  Ravez  déclare  alors  le  procès-verbal 
adopté;  puis  il  ajoute  en  brisant  le  cacbet  du  pli  qu'il  avait 
apporté  :  «  Je  vais  remplir  le  triste  devoir  de  communiquer  à 
la  Chambre  la  lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  par  3Î.  le 
président  du  conseil.  »  Cette  lettre  était  la  notification  offi- 
cielle, a  la  Cbambre,  de  la  mort  du  duc  de  Berry.  Quand  le 
président  en  a  achevé  la  lecture,  31.  de  la  Bourdonnaie  paraît 
à  la  tribune. 

«Je  ne  prends  pas  seulement  la  parole,  dit-il,  pour  payer  un 
stérile  tribut  de  regrets  a  la  perte  cruelle  que  vient  de  faire  la 
famille  royale,  mais  pour  présenter  'a  la  Chambre  de  plus 
hautes  considérations  sur  la  source  du  mal.  »  Accusant  alors 
du  crime  «  les  doctrines  révolutionnaires,  les  journaux  et 
leurs  prédications  scandaleuses  et  coupables  qui  échauffent 
toutes  les  têtes,  fomentent  des  révolutions  nouvelles  et  provo- 
quent aux  actes  les  plus  odieux,  »  il  ajoute  :  «  C'est  par  des  me- 
sures fortes  et  énergiques  qui  préviennent  le  retour  d'un  pareil 
attentat  que  les  pouvoirs  de  la  société  doivent  répondre  à  la 
communication  du  gouvernement  et  témoigner  leur  douleur. 
En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  fait  une  humble  Adresse 
à  Sa  Majesté  pour  lui  exprimer  la  volonté  fortement  prononcée 
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de  la  Chambre  de  coopérer  avec  énergie  a  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  comprimer  les  doctrines  perverses  qui  sapent 
à  la  fois  tous  les  trônes  et  toutes  les  autorités,  attaquent  la  ci- 
vilisation lout  entière,  et  menacent  le  monde  de  bouleverse- 
ments nouveaux.  » 

Le  général  Foy  remplace  M.  delaBourdonnaie  a  la  tribune 
et  propose  a  son  tour  de  voter  une  Adresse  au  roi:  «  Mais  je 
demande,  dit-il,  que  cette  Adresse  soit  tout  entière  a  la  dou- 
leur, et  que  des  démêlés  politiques  ne  s'élèvent  pas  au  milieu 
des  pleurs  publics.  [Murmures  sur  les  bancs  de  la  droite.)  Sans 
doute  un  tel  événement  est  déplorable;  il  l'est  surtout  pour  les 
amis  de  la  liberté;  car  il  ne  faut  pas  douter  que  leurs  adver- 
saires se  prévaudront  de  ce  crime  affreux  pour  essayer  de  nous 
ravir  les  libertés  que  le  roi  nous  a  données  et  qu'il  veut  nous 
conserver.  »  M.  Corbière  appuie  ces  observations;  M.  de  la 
Bourdonnaie  retire  sa  proposition;  celle  du  général  Foy  est 
adoptée,  et  la  Chambre  se  rend  immédiatement  dans  ses  bu- 
reaux pour  nommer  une  commission  d'Adresse,  dont  le  travail 
fut  ensuite  adopté  en  comité  secret. 

Cette  séance,  si  vivement  attendue,  n'avait  duré  que  quel- 
ques instants;  elle  trompa  l'attente  publique;  MM.  Roy,  Portai 
et  Pasquier,  les  seuls  membres  du  cabinet  qui  se  fussent 
trouvés  au  banc  des  ministres,  étaient  restés  silencieux.  M.  De- 
cazes  ne  devait  faire  connaître  que  le  lendemain  les  mesures 
que  lui  semblaient  dicter  les  nécessités  du  moment. 

Lorsque,  le  malin,  Louis  XVIII,  de  retour  aux  Tuileries, 
s'était  enfin  trouvé  seul  avec  M.  Decazes,  tous  deux  avaient 
fondu  en  larmes.  «  Mon  enfant,  disait  le  roi  a  son  premier 
ministre,  les  ultra  nous  préparent  sans  doute  une  guerre  ter- 
rible; ils  vont  chercher  a  exploiter  ma  douleur;  ce  n'est  pas 
votre  système,  c'est  le  mien  qu'ils  attaqueront;  car  ce  n'est  pas 
seulement  a  vous  qu'ils  en  veulent,  mais  a  moi.  »  M.  Decazes 
répondait  à  son  maître  qu'une  telle  guerre  serait  d'autant  plus 
V.  7 
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injuste,  que,  disposé  a  tous  les  sacrifices  utiles  au  bien  du  ser- 
vice du  roi,  il  était  prêt  même  a  quitter  le  ministère,  quelque 
pénible  que  fût  d'ailleurs  pour  lui  une  démission  qui  se  lierait 
a  un  événement  aussi  funeste.  «  INon,  non,  s'écria  vivement  le 
monarque,  alarmé  a  la  seule  pensée  de  cette  retraite,  vous  ne 
vous  en  irez  point!  J'exige  que  vous  restiez.  Ils  ne  nous  sépa- 
reront pas!  »  31.  Decazes,  abandonnant  ce  sujet,  annonça  au 
roi  l'intention  de  convoquer,  le  jour  même,  la  Chambre  des 
pairs  comme  cour  judiciaire,  de  présenter  sur-le-champ  a  la 
Chambre  des  députés  la  nouvelle  loi  électorale,  et  de  deman- 
der en  même  temps  aux  deux  Assemblées  la  suspension  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle.  Le  projet  de 
loi  électorale  était  alors  rédigé;  les  deux  autres  furent  immé- 
diatement préparés  et  soumis,  dans  la  soirée,  îi  un  conseil  de 
cabinet,  où  assistaient,  outre  tous  les  ministres,  MM.  de  Fon- 
tanes,  de  Lally-Tollendal,  de  Brézé,  Garnier,  Portalis  et  Mou- 
nier.  Lorsque  ces  différents  personnages  furent  réunis  dans  le 
cabinet  royal,  Louis  XVIII,  à  qui  M.  Decazes  venait  de  faire 
connaître  la  proposition  de  3L  Clausel  de  Coussergues,  ne  put 
se  contenir  :  «  Messieurs,  dit-il  en  s'adressant  a  tous  les  mem- 
bres de  la  réunion,  les  royalistes  me  portent  le  dernier  coup. 
Ils  savent  que  le  système  de  M.  Decazes  est  le  mien,  et  ils 
l'accusent  d'avoir  assassiné  mon  neveu  !  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière calomnie  de  cette  espèce  qu'ils  lancent  contre  moi.  Je 
veux,  messieurs,  sauver  notre  pays  sans  les  ultra,  s'il  est  pos- 
sible. Cherchons  une  majorité  en  dehors  de  M.  Clausel  et  de 
M.  de  la  Bourdon naie.  »  Louis  XVlil  n'intervint  pas  autrement 
dans  la  délibération;  on  lut  les  trois  projets  de  loi,  le  conseil 
en  arrêta  défmitivement  la  rédaction,  et  l'on  décida  qu'ils  si 
raient  présentés  le  lendemain. 

La  séance  de  la  Chambre  des  députés  n'ouvrit,  le  15  février 
qu'a  trois  heures;  tous  les  députés  étaient  a  leurs  places;  la 
lecture  du  procès-verbal,  formalité  ordinairement  reraolie  au 
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milieu  de  l'inattention  et  du  bruit,  fut  écoutée  dans  un  silence 
qui  présageait  quelque  événement  inattendu.  Celte  lecture  à 
peine  achevée,  MM.  Clausel  de  Coussergues  et  Saint-Criq,  di- 
recteur général  des  douanes,  s'empressent,  en  effet,  de  de- 
mander la  parole;  le  président  l  accorde  a  ce  dernier,  qui  té- 
moigne son  élonnenient  de  voir  la  proposition  de  M.  Clausel 
de  Coussergues  consignée  sur  le  procès-verbal,  quand  elle  n'a 
pas  eu  de  suite  ;  il  la  signale  comme  le  résultat  de  la  haine 
personnelle,  comme  une  calomnie  indigne,  et  demande  que 
l'on  constate  du  moins  le  sentiment  d'improbation  qui  l'a  ac- 
cueillie. MM.  Cornet  d'Incourt  et  de  Castelbajac  font  observer, 
de  leur  place,  que  le  mot  iniprobation  se  trouve  sur  le  procès- 
verbal  :  M.  Saint-Criq  retire  sa  proposition.  «  Je  demande,  dit 
aussitôt  M.  Courvoisier,  que  l'on  substitue  au  mot  improbution 
celui  à'i7iclignatio7i,  comme  étant  l'expression  juste  des  senti- 
ments de  l'Assemblée. 

MM.  de  Castelbajac  et  de  Macarty.  —  Cela  n'est  pas  vrai! 
c'est  faux  ! 

M.  Benoist.  —  M.  Courvoisier  a  complètement  déplacé  la 
question;  le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  la  Chambre  ait  dû 
témoigner  de  l'indignation  ou  de  l'improbation  ;  il  se  borne  à 
rapporter  un  fait,  mais  il  le  rapporte  inexactement.  Pour  quel 
motif,  en  effet,  la  Chambre  devrait-elle  donc  se  montrer  indi- 
gnée? Est-ce  parce  que  la  proposition  n'a  pas  été  faite  dans  les 
formes  voulues  par  le  règlement,  ou  bien  à  cause  de  l'accusa- 
tion qu'elle  renferme?  Dans  le  premier  cas,  M.  Courvoisier 
conviendra,  malgré  son  penchant  a  s'indigner,  que  la  chose 
n'en  vaut  guère  la  peine.  Dans  le  second,  je  dirai  qu'il  est  tou- 
jours permis  à  un  député  de  supposer  un  tort  à  un  ministre. 
Quant  au  procès-verbal,  il  rapporte  un  fait  faux  ;  la  Chambre 
n'a  pas  délibéré;  elle  n'a  donc  pu  manifester  aucune  improba- 
tion;  je  demande,  en  conséquence,  que  la  phrase  oii  se  trouve 
ce  mot  soit  complètement  xetranchée.  » 
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M.  Clausel  de  Coussergues  demande  de  nouveau  la  parole, 
non  pour  protester  contre  la  mention  de  blâme  inscrite  sur  le 
procès-verbal,  mais  pour  déclarer  qu'il  persiste  dans  son  ac- 
cusation :  «  Je  dépose,  dit-il,  sur  le  bureau  la  proposition  sui- 
vante : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  porter  une  accusation 
«  contre  M .  Decazes,  ministre  de  l'intérieur,  comme  coupable  de  trahi- 
«  son,  aux  termes  de  Tarticle  56  de  la  Charte.  » 

«  Si  la  Chambre,  ajoute-t-il,  ne  veut  pas  entendre  aujour- 
d'hui le  développement  de  ma  proposition,  je  demande  qu'elle 
veuille  bien  le  fixer  à  demain.  » 

M.  de  Saint-Aulaire,  beau-père  de  M.  Decazes,  et  M.  de  Mar- 
cellus,  se  présentent  ensemble  a  la  tribune;  la  parole  reste  au 
premier  :  «  Les  ressentiments  politiques  sont  devenus  des  fu- 
reurs, dit-il  ;  les  récriminations  prennent  le  caractère  de  ven- 
geances ;  de  toutes  parts  semble  éclater  une  guerre  de  tous 
contre  tous.  Lorsque  hier  j'ai  entendu  l'accusation  portée  par 
un  de  nos  collègues,  j'ai  gardé  malgré  moi  le  silence  ;  je  me 
suis  fait  un  scrupule  de  vous  détourner  de  vos  douleurs  ;  je 
faisais  peu  de  cas,  d'ailleurs,  d'une  proposition  intempestive  et 
irrédéchie.  Mais,  puisque  M.  Clausel  de  Coussergues  s'obstine 
à  la  reproduire,  puisqu'il  persiste  dans  cette  accusation,  mo- 
nument de  sa  démence,  je  me  vois  forcé  de  parler  ;  mais  je  ne 
lui  répondrai  que  par  un  mot;  je  me  contenterai  de  lui  dire  : 
Vous  êtes  un  calomniateur  !  » 

Un  grand  nombre  de  voix  parties  des  bancs  ministériels  ré- 
clament la  clôture  de  cet  incident;  elle  est  prononcée,  et  la 
Chambre,  repoussant  les  propositions  de  MM.  Courvoisier  et 
Cenoist,  vote  l'adoption  pure  et  simple  du  procès-verbal.  Les 
députés  du  centre  et  les  royalistes  étaient  seuls  intervenus 
dans  ce  débat;  les  membres  de  la  gauche  y  avaient  assisté  en 
simples  spectateurs  Inattentifs  et  indifférents  à  ces  discussions 
de  personnes,  les  libéraux  se  préoccupaient  uniquement  des 
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mesures  d'exception  que  les  rainislres,  disait -on,  devaient 
présenter  dans  le  cours  même  de  cette  séance.  Vers  les  cinq 
heures,  MM.  Decazes,  Pasquier,  Portai,  Roy  et  de  Latour- 
Maubourg  furent,  en  effet,  introduits.  M.  Decazes  monta  a  la 
tribune.  Sa  contenance  était  accablée,  sa  voix  faible  et  hési- 
tante; on  l'entendait  a  peine;  il  s'arrêtait,  pour  ainsi  dire, 
après  chaque  phrase;  enfin  il  put  achever  la  lecture  d'un 
projet  de  loi  électorale  qui  se  résumait  dans  les  dispositions 
suivantes  : 

Le  nombre  des  députés  était  porté  de  257  a  430  ;  258  se- 
raient élus  par  des  collèges  d'arrondissement,  et  172  par  des 
collèges  de  déparlement.  Chaque  collège  d'arrondissement, 
composé  des  citoyens  âgés  de  trente  ans  et  payant  500  francs 
d'impôts,  domiciliés  dans  la  circonscription,  nommait,  outre 
les  députés  dont  l'élection  lui  était  attribuée,  des  électeurs 
choisis  sur  la  liste  des  éligibles  du  département,  et  dont  la 
réunion  formait  le  collège  départemental  ;  le  nombre  de  ces 
électeurs  élus,  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  100  ni  au-des- 
sus de  GOO,  était  fixé  pour  chaque  département  par  des  ta- 
bleaux annexés  a  la  loi.  La  moitié  des  impôts  formant  le  cens 
électoral  ou  d'éligibilité  devait  se  composer  de  contributions 
foncières.  Chaque  électeur  signait  son  bulletin.  Le  système  des 
séries  était  maintenu. 

M.  Pasquier  remplaça  M.  Decazes  a  la  tribune,  et  lut  a  son 
tour  un  projet  de  loi  «  destiné,  disait-il,  a  arrêter  les  progrès  de 
ce  fléau  universel  qui  menaçait  d'une  subversion  entière  la  re- 
ligion et  la  morale,  la  monarchie  et  la  liberté,  tout  ordre  public 
et  toutes  combinaisons  sociales.  »  Ce  projet  portait  en  sub- 
stance que  tout  individu  prévenu  de  complot  ou  de  machina- 
tion contre  la  personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'Etat  et  les  per 
sonnes  de  la  famille  royale,  pourrait,  sans  qu'il  y  eût  nécessitt 
de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu  er 
vertu  d'un  ordre  signé  de  trois  ministres. 
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Pendant  cette  communication,  M.  Decazes  se  rendait  au 
Luxembourg  et  soumettait  a  la  Clîambre  des  pairs  un  troi- 
sième projet  de  loi  sur  la  libre  circulation  des  journaux  et  écrits 
périodiques.  Cette  circulation,  aux  termes  de  ce  projet,  était 
suspendue  ;  aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  pouvait  plus 
être  publié  sans  l'autorisation  du  roi  ;  l'éditeur  ayant  obtenu 
cette  autorisation  ne  pouvait  publier  aucune  feuille  ou  livrai- 
son ,  avant  d'en  avoir  soumis  le  contenu  a  un  examen  préalable. 

Ces  trois  projets  de  loi  détruisaient  la  plus  grande  partie 
du  travail  politique  des  quatre  années  écoulées  depuis  l'or- 
donnance du  5  septembre  ;  ils  mettaient  un  abîme  entre  les 
libéraux  et  M.  Decazes.  Ce  ministre  avait  sans  doute  espéré 
que  ces  mesures,  du  moins,  lui  feraient  trouver  grâce  devant 
les  royalistes;  il  se  trompait;  sa  toute-puissance,  pour  les  amis 
du  comte  d'Artois,  était  surtout  son  crime;  sa  chute  seule  pou- 
vait les  désarmer.  «  Bien  que  l'attentat  du  13  n'ait  pas  amené 
sur-le-champ  la  chute  du  favori,  écrivaient  les  chefs  politiques 
de  la  Congrégation  a  tous  les  membres  des  départements,  ne 
soyez  ni  surpris,  ni  effrayés;  nous  F  arracherons  de  ce  poste, 
si  ron  ne  consent  pas  a  l'en  bannir;  en  attendant,  organisez- 
vous;  les  avis,  tes  ordres  et  l'argent  ne  vous  manqueront 
pas^  » 

L'accusation  de  complicité  portée  contre  ^L  Decazes  par 
M.  Clausel  de  Coussergues,  témoignage  d'une  haine  impla- 
cable, sans  merci,  était  moins,  en  effet,  le  résultat  d'un  em- 
portement isolé  que  l'écho  des  imprécations  et  des  menaces 
que  l'on  entendait  dans  tous  les  salons  royalistes,  mais  surtout 
aux  Tuileries,  autour  des  princes,  parmi  les  gardes  du  corps  et 
les  officiers  de  la  garde  royale.  M.  Decazes,  disait-on,  avait 
vendu  la  légitimité  et  la  monarchie  a  la  Révolulion;  le  sang  du 
duc  de  Berry  venait  de  cimenter  son  alliance  avec  les  libéraux; 

*  Cette  circulaire  portait  le  n"  34. 
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rhargé  de  la  police  générale  du  royaume,  comme  ministre  de 
l'intérieur,  il  avait  laissé  pleine  liberté  a  l'assassin;  et  le  prince 
était  tombé  victime  de  son  éloignement  pour  l'homme  dont  la 
politique  était  si  funeste  au  salut  et  a  l'honneur  de  sa  famille. 
«  Vous  verrez  que  les  informations  et  les  enquêtes  contre 
l'assassin  seront  tronquées,  le  procès  étouffé,  et  toutes  les 
précautions  prises  pour  dérober  a  la  France  les  profondeurs 
du  complot!»  ajoutaient  les  plus  furieux,  qui  rappelaient,  a 
cette  occasion,  des  menaces,  plutôt  que  des  projets,  dirigées 
contre  le  comte  d'Artois  lui-même,  deux  ans  auparavant,  après 
la  découverte  de  la  prétendue  conspiration  du  bord  de  l'eau,  et 
lors  de  sa  dépossession  du  commandement  de  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume;  a  cette  époque,  en  effet,  on  avait 
sérieusement  agité,  autour  de  M.  Decazes,  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  serait  pas  utile,  dans  l'intérêt  même  de  la  royauté 
et  dans  celui  de  la  France,  d'obliger  le  comte  d'Artois  h  quit- 
ter Paris  et  le  royaume,  de  l'exiler  a  Rome  et  de  déclarer  le 
duc  d'Angoulême  héritier  immédiat  de  la  couronne. 

Toutes  ces  rumeurs  arrivaient  a  M.  Decazes;  si,  par  instants, 
il  s'en  montrait  accablé,  d'autres  fois  il  s'irritait,  et,  décidé  a 
tenir  tête  à  l'orage,  il  laissait  discuter  devant  lui  la  possibilité 
d'un  rapprochement  avec  les  libéraux.  Les  députés  de  cette 
opinion  auraient  facilement  consenti  a  le  soutenir,  a  lui  ac- 
corder même  pour  quelques  mois  la  suspension  de  la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle,  a  la  condition  du 
maintien  absolu  delà  loi  électorale.  Celte  alliance,  en  donnant 
au  premier  ministre  une  majorité  considérable,  le  rendrait  plus 
fort  que  jamais  dans  les  deux  Chambres;  il  lit  entendre  que 
les  amis  du  comte  d'Artois,  en  le  poussant  a  bout,  le  force- 
raient h  y  recourir.  Les  journaux  royalistes,  à  cette  menace, 
perdirent  toute  mesure  : 

«  L'Europe  pourra-t-elle  le  croire?  s'écria  le  Journrd  des 
Débats.  Ce  ministre,  dont  la  politique  épouvante  les  peuples 
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et  les  rois,  tout-puissant  jusqu'à  ce  jour  contre  la  fidélilé,  tou- 
jours impuissant  contre  la  pertidie  et  l'assassinat,  au  lieu  de  se 
repentir,  il  menace!  Au  lieu  d'aller  cacher  ses  regrets  et  ses 
douleurs  au  fond  d'une  retraite  obscure,  il  aspire  a  envahir  en 
quelque  sorte  le  trône  lui-même  !  Mais  ce  Buonaparte  d'anti- 
chambj-e  nous  prend-il  donc  pour  un  peuple  d'imbéciles,  sans 
prévoyance  comme  sans  souvenirs?  Depuis  quatre  ans,  ce 
malheureux  pays  est  abandonné,  comme  un  jouet,  entre  les 
mains  d'un  enfant  pervers,  et  parce  que  cet  enfant  ne  peut,  de 
ses  mains  débiles,  tenir  les  rênes  de  l'Etat,  il  faut  que  les  Fran- 
çais se  résignent  à  vivre  en  esclaves!  C'est  acheter  bien  cher 
la  puissance  de  M.  Decazes.  » 

Le  18  février,  le  jour  même  où  paraissait  cet  article,  une 
démarche  faite  auprès  de  Louis  XVIII  par  les  principaux 
membres  de  sa  famille  décidait  la  chute  du  tout-puissant  mi- 
nistre. 

Le  comte  d'Artois  s'était  tenu  renfermé  pendant  toute  la 
journée  qui  avait  suivi  la  mort  de  son  fils.  Vainement  la  foule 
des  personnages  que  leur  naissance,  leurs  titres,  leurs  dignités 
ou  leurs  fonctions  attachaient  a  la  cour  ou  a  la  royauté,  se 
pressaient  dans  les  salles  d'entrée  de  son  appartement,  Mon- 
sieur persistait  a  rester  seul.  M.  de  Vitrolles,  entre  autres,  s'é- 
tait présenté  deux  fois.  Aperçu,  lors  de  sa  seconde  visite,  par 
M.  de  Maillé,  premier  gentilhomme  de  service,  ce  dernier  ac- 
court à  lui  :  «  Monsieur  ne  veut  recevoir  personne,  lui  dit-il; 
cependant  ne  serait-il  pas  nécessaire  que,  dans  l'intérêt  de  ses 
affaires,  il  causât  avec  quelqu'un  de  ses  amis?  Je  vais  lui  de- 
mander s'il  consentirait  à  vous  voir.  »  A  quelques  instants  de 
là,  M.  de  Maillé  annonçait  a  M.  de  Vitrolles  que  le  prince  le 
recevrait  a  huit  heures  du  soir.  L'entrevue  eut  lieu.  M.  de  Vi- 
trolles était  la  première  personne  admise  auprès  du  comte 
d'Artois  depuis  le  moment  où  ce  dernier  avait  quitté  la  cham- 
bre mortuaire  de  son  fils;  en  l'nporrevant,  le  prince  étendit 
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ses  bras  vers  M.  de  Vitrolles,  qui  prit  les  mains  du  comte  pour 
les  baiser;  mais  ce  dernier  l'embrassa  en  fondant  en  pleurs. 
Après  quelques  instants  donnés  aux  plaintes  du  frère  du  roi 
sur  la  perte  cruelle  qui  venait  de  le  frapper,  M.  de  Vitrolles 
dit  a  ce  prince  :  «  La  position  de  Monsieur  est  d'autant  plus 
malheureuse  qu'il  ne  peut  s'abandonner  entièrement  a  ses 
larmes,  et  que  ses  intérêts  exigent  qu'il  fasse  un  moment  trêve 
à  sa  douleur;  Monsieur  ne  peut  rester  aux  Tuileries;  il  s'y 
trouve  sous  la  toute-puissance  de  M.  Decazes;  sa  position  y  est 
presque  humiliée;  il  doit  se  retirer  a  l'Élysée-Bourbon.  La,  du 
moins,  BIonsieur  sera  sans  contact  avec  un  insolent  favori  qui 
l'écrase;  il  pourra  ouvrir  sa  maison,  voir  plus  de  monde,  en 
un  mot,  vivre  plus  en  public  et  se  montrer.»  Le  comte  d'Ar- 
tois écoutait,  mais  avec  une  sorte  de  distraction,  sans  répondre. 
M.  de  Vitrolles  continua  :  «  Je  n'ai  pas  abordé  le  point  le  plus 
délicat,  le  plus  difficile  avec  Monsieur.  Je  savais,  dès  hier  soir, 
avant  la  catastrophe,  par  le  général  Montélégier  S  que  madame 
la  duchesse  de  Berry  est  enceinte,  mais  elle  peut  encore  don- 
ner le  jour  a  une  fille.  Que  deviendra,  dans  ce  cas,  la  monar- 
chie? Les  d'Orléans  effrayent  les  royalistes;  la  branche  d'Es- 
pagne, d'ailleurs,  peut  faire  valoir  ses  droits  :  Monsieur  devrait 
se  remarier.»  A  ce  mot,  le  comte  d'Arlois  éprouva  une  sorte 
de  secousse  :  «  Eh  quoi!  s'écria-t-il,  c'est  vous  qui,  dans  un 
pareil  moment,  ne  craignez  pas  de  me  parler  de  mariage!  — 
Je  suis  au  désespoir  de  le  faire,  répondit  M.  de  Vitrolles,  mais 
telle  est  la  malheureuse  position  de  3!gnsieur,  que  le  père, 
chez  lui,  doit,  même  en  ce  moment,  céder  la  place  ;.  l'homme 
politique,  et  qu'il  appartient  a  la  France  et  a  la  monarchie 
avant  d'appartenir  'a  sa  douleur.  »  Il  ajouta  que  la  femme  qui 
lui  semblait  le  mieux  convenir  au  frère  du  roi  était  la  princesse 
de  Lucques  (ancienne  reine  d'Élrurie);  que  cette  princesse, 

•  Aide  de  camp  du  duc  de  Berry. 
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fille  du  roi  d'Espagne  Charles  IV,  et  mariée  en  premières  noces 
a  un  prince  du  sang  de  Bourbon,  avait  un  lils  de  vingt  ans  que 
l'on  appellerait  en  France,  et  qui,  nommé  d'abord  colonel 
d'un  régiment  de  la  garde,  puis  pourvu  de  commandements 
plus  importants,  deviendrait,  pour  les  royalistes,  un  préten- 
dant du  sang  de  Louis  XIV,  a  l'aide  duquel  ils  tiendraient  en 
échec  les  d'Orléans,  et  dont  on  déciderait  l'avènement,  en  cas 
de  besoin,  par  une  simple  affaire  de  garde  royale. 

Le  comte  d'Artois,  d'abord  inattentif,  avait  iini  par  suivre 
ces  développements  avec  un  intérêt  marqué;  M.  de  VitroUes 
parlait  encore,  que  le  cours  des  idées  du  prince  était  complè- 
tement changé;  tout  entier  a  cette  ouverture  inattendue,  il 
pressa  son  interlocuteur  de  questions  sur  l'âge,  le  physique  et 
les  habitudes  de  la  princesse  ^  A  onze  heures,  l'entretien  sur 
ce  sujet  durait  encore.  M.  de  Vitrolles  songea  a  se  retirer  ;  il 
était  arrivé  avec  la  pensée  de  demander  au  prince,  pour  le  duc 
de  Bellune,  major  général  de  service  de  la  garde  royale,  un 
mot  qui,  dans  un  cas  imprévu,  le  mît  a  même  d'agir  auprès 
de  ce  maréchal.  Au  moment  de  se  retirer,  il  dit  négligemment 
,  au  irère  du  roi  :  «  J  aurais  voulu  obtenir  de  Monsieur.,  pour  le 
duc  de  Bellune,  un  mot  qui  me  permît  de  le  voir  de  sa  part. 
—  31ais  vous  n'avez  nullement  besoin  d'un  mot  de  moi  pour 
cela,  vous  pouvez  vous  servir  de  mon  nom,  si  vous  avez  à  lui 
parler,  »  répondit  le  comte  d'Artois  sans  autre  explication. 
M.  de  Vitrolles  n'osa  insister.  Le  lendemain,  il  se  rendit  au- 
près de  la  duchesse  d'Angoulême  et  apprit  a  cette  princesse 
qu'il  venait  de  conseiller  a  son  beau-père  de  se  remarier.  Loin 
de  se  montrer  blessée  de  cette  ouverture,  ainsi  qu'il  pouvait 
le  craindre,  la  duchesse  lui  répondit  qu'elle  approuvait  a  l'a- 
vance tous  les  arrangements  que  pourrait  prendre  le  père  de 
son  mari,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie.  Le  même  jour,  le 

*  Marie-Louise  de  Bourbon,  ancienne  reine  d'Étrurie,  et  sœur  du  roi  d'Es- 
pagne Ferdinnnd  VII,  avait  alors  trente-huit  ans. 
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petit  nombre  de  courtisans  admis  auprès  du  comte  d'Artois 
apprirent  de  sa  bouche  les  détails  de  sa  conversation  avec 
M.  de  VitroUes.  Le  projet  d'un  nouveau  lien  pour  le  frère  du 
roi,  projet  que  la  cbute  de  M.  Decazes,  puis  la  naissance  dii 
duc  de  Bordeaux,  devaient  bientôt  faire  abandonner,  reçut 
l'approbation  de  tous  les  amis  du  prince,  et  M.  de  Chateau- 
briand se  chargea  de  préparer  a  cet  événement  le  public  roya- 
liste, dans  un  article  signé  de  lui,  et  que  publièrent  les  deux 
organes  les  plus  accrédités  de  cette  opinion  \ 

Cependant  le  maintien  de  M.  Decazes  dans  sa  toute-puis- 
sance, sa  présence  continuelle  aux  Tuileries,  et  deux  visites 
rendues  par  lui  au  comte  d'Artois,  qui,  comme  tous  les  carac- 
tères faibles,  lui  avait  fait  un  accueil  d'autant  plus  gracieux 
qu'il  le  sentait  plus  menacé,  augmentaient  l'irritation  contre 
ce  ministre.  Les  courtisans  s'indignaient  de  son  opiniâtreté  à 
garder  le  pouvoir  et  qualifiaient  d'audace  celte  obstination; 
ses  visites  au  père  du  duc  de  Berry  semblaient  le  comble  de 
l'insulte  et  de  la  perfidie.  «  Nous  l'arracherons  de  son  poste!  » 
avaient  écrit  dans  les  départements  les  chefs  politiques  de  la 
Congrégation,  aides  de  camp  de  Monsieur  ou  députés.  L'état 
des  esprits  dans  les  compagnies  de  gardes  du  corps,  dans  les 
états-majors  de  la  garde  royale  et  dans  les  salons  du  château, 
semblait  effectivement  annoncer  qu'on  se  disposait  a  recourir 
à  la  violence.  Le  matin  du  18,  quatre  jours  après  la  mort  du 
duc  de  Berry,  M.  de  VitroUes  vit  arriver  a  sa  demeure  plu- 
sieurs colonels  de  la  garde  royale.  «  Les  choses  ne  sauraient 
demeurer  plus  longtemps  ainsi,  lui  dirent-ils  ;  le  règne  de 
M.  Decazes  ne  peut  se  prolonger,  il  faut  en  finir.  Est-ce  que 
Monsieur  ne  va  pas  nous  donner  des  ordres?  »  Cette  visite  ne 
permettait  plus  a  M.  de  VitroUes  de  douter  que  l'explosion  fût 
prête  a  éclater;  il  voulut  la  prévenir  et  conseilla  au  comte 

*  Conservateur  o\  Journal  des  Débats  du  Ifl  février. 
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d'Artois  de  tenter  d'amener  la  chute  du  favori  par  une  solen- 
nelle démarche  de  famille,  a  Dans  l'intérêt  de  la  dignité  du 
roi  comme  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  lui  disait-il,  mieux 
vaudrait  une  retraite  volontaire  qu'une  chute  amenée  par  la 
violence.  »  Le  comte  se  décida  a  suivre  cet  avis.  Peu  d'instants 
après,  le  duc  et  la  duchesse  d'Angoulême  se  réunissaient  a 
lui,  et  tous  les  trois  se  présentaient  devant  Louis  XVIIL  Le 
roi  les  accueillit  avec  humeur  ;  la  duchesse  d'Angoulême  prit 
la  parole  : 

«  Sire,  dit-elle  à  son  oncle,  nous  marchons  a  une  nouvelle 
révolution.  Conjurez  l'orage  pendant  qu'il  en  est  encore 
temps.  Votre  trône  a  besoin  de  tous  ses  appuis,  de  tous  ses 
amis;  M.  Decazes  a  trop  profondément  blessé  les  royalistes 
pour  qu'il  puisse  se  rapprocher  d'eux  ;  qu'il  cesse  de  faire 
partie  de  votre  conseil,  et  tous  se  réuniront  pour  porter  se- 
cours a  votre  gouvernement. 

—  Le  comte  Decazes,  répondit  le  roi  en  s'efforçant  de  res- 
ter calme,  a  défendu  mon  autorité  contre  des  hommes  qui  ont 
pu  rendre  a  la  monarchie  des  services  réels,  mais  qui  se  sou- 
mettaient mal  au  frein  des  lois  et  qui  se  liaient  ouvertement  a 
un  parti  obstiné  a  me  faire  marcher  dans  une  voie  que  je  con- 
damne. C'était  le  devoir  d'un  fidèle  ministre.  Il  n'a  rien  fait, 
rien  proposé,  ajouta-t-il  en  s'animant,  qui  ne  soit  conforme  a 
mes  sentiments,  à  mes  principes,  a  mes  ordres.  Que  dans  les 
Chambres  on  sépare  la  volonté  de  mes  ministres  de  la  mienne, 
cela  se  comprend;  mais,  dans  ma  famille,  peut-on  le  faire  avec 
sincérité  et  sans  m'offenser?  » 

Le  comte  d'Artois  intervint  :  «  Sire,  dit-il,  il  m'est  impossi- 
ble de  rester  aux  Tuileries  si  M.  Decazes,  publiquement  accusé 
par  M.  Clausel  de  Coussergues  de  complicité  dans  la  mort  de 
mon  fils,  y  paraît  encore  comme  ministre;  que  Sa  Majesté  me 
permette  de  me  retirer  à  l'Elysée-Bourbon.  » 

Louis  XVlIi  ne  put  se  contenir  plus  longtemps;  il  éclata  : 
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«Eh  quoi!  s'écria-t-il,  c'est  lorsqu'il  est  poursuivi  par  une  ca- 
lomnie dont  l'extravagance  égaie  l'atrocité,  que  vous  voulez 
que  je  frappe  un  homme  qui  m'est  aussi  dévoué!  Les  députés 
qui  le  combattent  ont  eux-mêmes  repoussé  celte  calomnie 
avec  horreur;  et  moi,  moi  seul,  je  paraîtrais  y  croire,  lorsqu'elle 
révolte,  au  contraire,  toutes  les  facultés  de  mon  âme  !  Je  vous 
déclare  n'avoir  point  connu  de  cœur  plus  ouvert,  m  doué  ^ 
d'une  sensibilité  plus  active  et  plus  \raie  que  le  comte  De- 
cazes.  Je  suis  convaincu  qu'il  eût  donné  sa  vie  pour  le  salut 
de  mon  neveu,  comme  il  la  donnerait  pour  moi.  Je  respecte 
l'égarement  de  votre  douleur  ;  la  mienne  n'est  pas  moins  dé- 
chirante, mais  elle  ne  me  rendra  pas  injuste.  » 

Le  roi  prononça  ces  derniers  mots  avec  un  accent  irrité; 
son  visage  était  pourpre.  Son  frère,  sa  nièce  et  son  neveu  se 
décidèrent  a  un  dernier  effort  :  tous  les  trois,  s'avançant  vers 
lui,  s'inclinèrent  comme  pour  se  jeter  à  ses  genoux.  «  Sire, 
lui  dit  la  duchesse  d'Angoulême  d'une  voix  que  l'émotion  dé- 
pouillait de  son  habituelle  rudesse,  votre  famille  a  été  bien 
éprouvée  par  le  malheur;  que  l'union  du  moins  la  console;  ne 
lui  refusez  pas  cette  grâce.  —  Je  la  demande  au  roi  comme 
un  sacrifice  aux  mânes  démon  fils.  »  ajouta  le  comte  d'Artois. 
Louis  XVIII  venait  de  dépenser  toute  son  énergie;  sa  volonté 
et  ses  forces  se  trouvaient  épuisées  ;  il  ne  résista  plus.  «  Vous 
le  voulez,  leur  dit-il;  eh  bien,  je  verrai  a  vous  satisfaire.  » 

W.  Uecazes,  averti  de  celte  démarche  de  famille,  accourut 
auprès  du  roi.  Comprenant,  a  l'agitation  et  au  trouble  de  son 
maître,  que  ce  dernier  pourrait  difficilement  soutenir  une  plus 
longue  lutte,  et  que  ce  prince  était  vaincu,  il  fit  lui-même  res- 
sortir l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  conduire  le  gouverne- 
ment dans  la  voie  tracée  par  le  roi,  depuis  l'ordonnance  du 
ô  septembre,  et  parla  de  la  nécessité  de  sa  retraite.  L'apparent 
abandon  mis  par  M.  Decazes  a  ce  sacrifice  augmenta  l'émotion 
de  Louis  XVIII;  il  répondit  que  le  jour  où  il  se  séparerait  d'un 
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ministre  aussi  digne  de  son  affection  serait  le  jour  le  plus  dou- 
loureux de  sa  vie.  «  Ah  !  mon  enfant,  ce  n'est  pas  a  vous,  c'est 
à  moi  qu'ils  en  veulent  !  »  ajouta  le  monarque  en  songeant  que, 
livré  par  la  solitude  et  la  maladie  au  pouvoir  de  son  frère  et  de 
ses  amis  politiques,  il  se  verrait  bientôt  dépouille  de  ce  simu- 
lacre d'initiative  et  d'effective  iniluence  que  lui  ménageait  avec 
tant  d'art  le  ministre  dont  il  allait  se  séparer.  Revenant  en- 
•  suite  a  la  réalité  de  sa  situation,  il  reprit  :  «  Je  ne  vois  que 
M.  de  Richelieu  qui  puisse  vous  remplacer.  Allez  le  voir, 
dites-lui  que  je  l'attends;  cherchez  a  le  convaincre  de  la  néces- 
sité du  nouveau  sacrifice  que  je  lui  demande.  Quant  a  vous,  je 
me  réserve  de  montrer  à  ces  yens-là  que  vous  n'avez  pas  perdu 
ma  confiance.  » 

Le  premier  mouvement  de  31.  de  Richelieu,  lorsqu'on  lui 
transmit  la  proposition  de  Louis  XVllI,  fut  une  expression  de 
pénible  surprise;  il  déclara  ne  pouvoir  accepter.  «  Le  roi  ne 
devrait  pas  me  demander  un  pareil  sacrifice,  dit-il;  n'ai-je 
donc  pas  assez  fait?  Qu'on  me  laisse  mon  repos,  ma  tranquillité; 
plus  d'affaires  publiques;  je  n'en  veux  plus!  »  MM.  Laine,  de 
Rayneval  et  Mounier  furent  successivement  dépêchés  vers  lui; 
pendant  deux  jours  il  résista.  Enfin,  il  se  rendit,  mais  à  la  con- 
dition que  Monsieur  se  porterait  garant,  vis-a-vis  de  lui,  du 
concours  loyal  et  absolu  du  parti  royaliste.  Une  entrevue  eut 
lieu  entre  le  nouveau  premier  ministre  et  le  comte  d'Artois 
dans  le  cabinet  de  Louis  XYlll.  Le  frère  du  roi  engagea  sdi  pa- 
role de  (jeutilhomme,  que  les  hommes  politiques  dont  il  parta- 
geait les  doctrines,  et  lui-même,  appuieraient  le  nouveau  mi- 
nistère. Le  comte  d'Artois  était  sincère  sans  doute  en  faisant 
cette  promesse;  mais  ce  prince  et  31.  de  Richelieu  se  trom- 
paient sur  la  valeur  réelle  d'un  tel  engagement.  Presque  tou- 
jours les  chefs  de  partis  sont  conduits  plutôt  qu'ils  ne  dirigent; 
ils  ne  se  maintiennent  a  la  tête  d'une  opinion  qu'a  la  condi- 
tion de  subir  l'impulsion  de  ceux  qui  les  suivent.  Malgré  la 
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parole  du  comte  d'Artois,  le  successeur  de  M.  Decazes,  en 
voulant  résister  au  mouvement  rétrograde  où  l'entraînaienl 
ses  nouveaux  alliés  politiques,  devait,  comme  on  le  verra,  s(i 
trouver  renversé  et  brisé  par  le  frère  du  roi  et  par  son  parti 
M.  de  Richelieu  ne  reprit  pas  son  ancienne  position  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  il  laissa  le  portefeuille  de  ce 
département  entre  les  mains  de  M.  Pasquier,  qu'il  se  réserva 
de  diriger,  et  se  contenta  du  titre  de  président  du  conseil.  Un 
ancien  conseiller  d'État  de  l'Empire,  le  comte  Siméon,  nommé 
depuis  quelque  temps  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de 
la  justice,  faisait  Vinterim  de  ce  département,  dont  le  titulaire, 
M.  de  Serre,  était  absent  de  Paris  pour  cause  de  santé;  il 
quitta  cette  position  secondaire  pour  prendre  le  portefeuille  de 
l'intérieur,  mais  en  subissant  un  singulier  amoindrissement 
d'influence  :  on  lui  imposa,  pour  la  direction  du  personnel  ad- 
ministratif du  royaume,  le  baron  Capelle,  personnage  entière- 
ment dévoué  au  parti  ultra-royaliste,  et,  pour  la  direction  gé- 
nérale de  la  police,  le  baron  Mounier,  l'homme  de  l'intime 
confiance  du  nouveau  président  du  conseil.  Les  fonctions  de 
sous-secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice,  devenues 
ainsi  vacantes,  furent  données  a  M.  Portails.  Ces  arrangements, 
terminés  le  20  février,  et  enregistrés  dans  le  Moniteur  du  21 , 
consacraient  l'irrévocable  chute  de  M.  Decazes.  Cet  ancien 
ministre  se  retira,  comblé  des  faveurs  du  vieux  roi  :  non-seule- 
ment il  fut  pourvu  de  l'ambassade  de  France  à  Londres,  poste 
auquel  étaient  attachés  un  traitement  tixe  de  300,000  francs 
et  des  gratifications  secrètes  considérables,  mais,  en  outre, 
Louis  XVin  lui  remit,  d'abord,  deux  lettres  autographes  dans 
lesquelles,  lui  peignant  toute  sa  douleur  de  leur  sépara- 
tion, il  lui  témoignait  son  indignation  des  calomnies  qui  le 
poursuivaient  au  sujet  de  la  mort  du  duc  de  Berry;  ensuite,  le 
brevet  du  titre  de  duc,  brevet  que  le  roi  avait  également  écrit 
en  entier  de  sa  main.  Ces  témoignages  d'une  amitié  tout  ex- 
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ceptionnelle  ne  sauraient  donner  qu'une  idée  imparfaite  de 
l'amer  chagrin  que  ce  sacrifice  causa  au  monarque.  Il  rece- 
vait, a  peu  de  temps  de  la,  en  audience  privée,  une  dame 
dont  nous  aurons  a  dire  plus  tard,  non  l'influence  politique, 
mais  le  rôle  de  favorite  et  la  position  d'intermédiaire  entre  le 
chef  réel  du  gouvernement  et  son  chef  nominal.  Dirigée  par 
les  conseils  d'un  abhé  Liautard,  dont  nous  avons  déjà  prononcé 
le  nom,  et  par  un  des  membres  les  plus  remuants  de  la  Con- 
grégation, M.  Sosthènes  delà  Rochefoucauld^;  appelée  bientôt 
à  remplacer  ftl.  Decazes  dans  l'affection  de  Louis  XVIII  et  a  le 
faire  oublier  a  son  tour  de  ce  monarque  aussi  complètement 
que  l'était  M.  de  Blacas  depuis  1815,  cette  dame  avait  été 
aidée  dans  ses  premiers  rapports  avec  le  roi  par  M.  Decazes 
lui-même.  Femme  d'un  pair  de  France  dont  elle  vivait  éloignée 
depuis  longtemps,  et  qui,  lui  reprochant  des  torts  graves, 
nombreux,  voulait  lui  ôter  la  garde  de  ses  enfants,  elle  venait 
implorer  contre  les  droits  de  son  mari  la  protection  person- 
nelle du  souverain.  Dans  im  moment  oii  elle  peignait  la  dou- 
leur que  l'éloignement  de  ses  enfants  lui  causerait,  de  sourds 
gémissements  l'interrompent;  elle  regarde  Louis  XVIII  :  ce  roi, 
calme  peu  d'instants  auparavant,  semblait  alors  lutter  contre 
le  plus  violent  chagrin;  bientôt  ses  yeux  se  remplissent  de  lar- 
mes, et,  agitant  tout  a  coup  les  mains,  il  s'écrie  :  «  Et  a  moi 
aussi,  on  a  enlevé  un  fils!  Us  ont  été  sans  pitié;  ils  me  l'ont 
arraché,  madame!  »  ajoute  en  sanglotant  le  désolé  vieillard. 
Quel  était  ce  fils,  objet  de  regrets  si  poignants?  Louis  XVIII, 
pendant  son  émigration,  aurait-il  eu  quelqu'une  de  ces  fai- 
blesses assez  communes  chez  les  princes?  La  dame  restait 
muette  de  surprise  ;  quelques  mots  ajoutés  par  le  roi  ne  tar- 
dèrent pas  a  lui  apprendre  que  le  fils  si  amèrement  pleuré  était 
M.  Decazes. 

La  force  de  M.  Decazes  était  surtout  dans  la  faveur  du  prince. 

*  Mémoires  de  Tabbé  Liautard. 
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Dépourvu  (le  conviction  politique,  dans  le  sens  élevé  du  mol, 
il  ne  connaissait  guère  d'autre  loi  que  son  int(hêt  ou  sa  for- 
tune. Par  une  contradiction  commune  aux  hommes  que  la 
passion  du  pouvoir,  plutôt  que  la  ferme  volonté  de  servir  une- 
opinion  ou  un  principe,  pousse  aux  affaires  et  a  la  direction 
du  gouvernement,  ce  ministre,  après  avoir  fait  entrer  la  se- 
conde Restauration  dans  la  voie  du  progrès  politique,  venait 
de  donner  lui-même  le  signal  de  la  réaction.  Toutefois,  ses 
erreurs  et  ses  fautes  ne  sauraient  faire  oublier  ses  services  :  sa 
lutte  contre  le  parti  royaliste  et  son  absolu  pouvoir  sur  le  mo- 
narque prolitèrent  aux  intérêts  généraux  du  pays;  c'est  a 
l'aide  de  cette  lutte  et  de  ce  crédit  que  furent  successivement 
obtenues  l'ordonnance  du  5  septembre,  les  levées  d'exil,  les 
grâces  et  les  réparations  individuelles  qui  suivirent,  puis  la  loi 
électorale  du  5  février,  les  lois  sur  le  recrutement  et  sur  la  li- 
berté de  la  presse.  L'ordonnance  du  5  septembre  fut  l'acte 
éclatant  de  sa  carrière;  et,  lors  même  que  celte  ordonnance 
serait  la  seule  mesure  qui  fût  a  louer  dans  son  existence  mi- 
nistérielle, elle  suilirait  pour  lui  mériter  la  reconnaissance 
publique  et  pour  protéger  son  nom  contre  les  souvenirs  de 
son  passage  a  la  préfecture  de  police  et  au  ministère  de  ce 
nom,  en  1815  et  1816. 

Sa  chute  calma  momentanément  les  royalistes.  «Nous  vous 
demandions,  il  y  a  peu  de  jours,  une  altitude  imposante,  écri- 
vait le  comité  politique  congréganiste  de  Paris  aux  affiliés  des 
départements  ;  lous  vous  recommandons  aujourd'hui  le  calme 
et  la  réserve  les  plus  souîenus.  Nous  venons  de  remporter  un 
avantage  décisif  en  faisant  chasser  Decazes.  —  De  grands  ser- 
vices peuvent  nous  être  rendus  par  le  nouveau  ministère;  il 
faut  donc  bien  se  garder  de  lui  montrer  des  sentiments  hos- 
tiles. Nous  vous  le  répétons,  du  calme,  le  plus  grand  calme.  — 
ri  faut  diriger  tous  vos  soins  vers  les  Adresses  (pétitions  aux 
Chambres).  Il  est  très-làcheux  que,  sur  ce  point,  les  libéraux 
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nous  aient  prévenus  ;  leurs  Adresses  sont  rédigées  avec  une 
infernale  habileté.  Cela  prouve,  de  plus  fort,  combien  ce  parti 
doit  s'entendre  d'un  bout  de  la  France  a  l'autre.  De  notre  côté, 
ne  cessons  pas  de  nous  entendre.  Il  faut  que  nos  Adresses 
soient  norobreuses  ;  faites-en  jusque  dans  les  hameaux  ;  et 
qu'a  côté  dfjS  sentiments  de  douleur  se  trouve  énergiquement 
exprimée  la  nécessité  de  venger  le  dernier  attentat  et  d'anéan- 
fir  les  doctrines  libérales  ^  » 

Le  nouveau  ministère,  en  effet,  allait  s'efforcer  de  justifier 
les  espérances  des  Coiigréganistes;  mais  les  quatre  années 
écoulées  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre  avaient  changé 
la  situation  et  les  hommes  :  la  terreur,  qui  paralysait  toute  vie 
politique  en  1815  et  en  1816,  avait  fait  place  a  plus  d'assu- 
rance; l'hésitation  et  les  incertitudes  qui  existaient  encore 
en  1817  et  en  1818  dans  les  opinions  et  dans  le  sentiment 
public  avaient  même  cessé  ;  les  esprits  étaient  préparés  a  la 
lutte  par  les  débats  de  la  tribune;  on  s'était  reconnu  et  compté; 
la  classe  moyenne,  en  un  mot,  savait  sa  force  ;  et,  dans  la 
Chambre  comme  hors  de  la  Chambre,  la  résistance  allait  de- 
venir plus  générale,  plus  ardente  et  plus  décidée  qu'on  ne  l'a- 
vait encore  vue. 

Le  projet  de  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle  en 
donnant  aux  ministres  le  droit  de  faire  arrêter  et  de  détenir, 
par  simple  mesure  administrative,  tout  individu  soupçonné  de 
machination  contre  la  sûreté  de  l'État  ou  de  complot  contre  les 
personnes  royales,  fut  soumis  le  premier  aux  délibérations 
de  la  Chambre  des  députés.  Sa  discussion,  ouverte  le  6  mars, 
constata  l'alliance  intime  qui  venait  d'unir  le  ministère  au 
parti  ultra-royaliste,  et  offrit  un  caractère  inaccoutumé  de  vio- 
lence. Cette  loi  ramènerait  la  France  aux  jours  de  1815  et  de 
1816,  disaient  les  orateurs  libéraux,  oui,  rappelant  a  ce  sujet 

^  Circulaire  □*  35. 
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les  excès  de  cette  déplorable  époque,  opposaient  aux  minis- 
tres les  attaques  que,  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre, 
ces  derniers  avaient  eux-mêmes  dirigées  si  souvent  contre 
le  parti  dont  ils  épousaient  les  doctrines  et  les  passions,  et 
dont  ils  subissaient  maintenant  l'empire.  M.  Pasquier  souriait 
en  entendant  ces  reproches  de  versatilité,  et,  si  Benjamin 
Constant  et  M.  de  la  Fayette  l'accusaient  de  présenter  a  la 
Chambre  un  projet  de  loi  qui  n'était  qu'une  demande  de  brutal 
arbitraire,  le  ministre  leur  répondait  dans  la  séance  du  8  mars: 

«  Oui,  j-e  demande  l'arbitraire,  mais  par  deux  motifs  :  le  pre- 
mier, parce  que,  lorsqu'on  sort  de  la  légalité,  ce  ne  peut  être 
que  pour  un  but  important,  pour  un  grand  objet  a  remplir; 
le  second,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  l'prbilraire  ressemble  en 
rien  à  la  légalité.  Nul  inconvénient  n'est  plus  grand  que  celui 
de  l'arbitraire  déguisé,  tandis  que  l'arbitraire  nettement  ex- 
primé peut  être  un  remède  salutaire  dans  de  grands  périls.  » 

Les  royalistes,  qui,  pendant  les  trois  dernières  années, 
avaient  violemment  protesté  contre  les  lois  d'excepiion,  n'é- 
taient pas  davantage  intimidés  par  la  contradiction  que  signa- 
laient leurs  adversaires  entre  leurs  protestations  passées  et 
l'appui  qu'ils  donnaient  au  nouveau  projet  de  loi.  «  Eh  !  qu'im- 
portent les  paroles  et  les  discours  prononcés  par  un  homme 
public?  s'écriait  M.  deVillèle  dans  la  même  séance  du  8  mars; 
c'est  sa  conduite  et  son  caractère  qui  répondent  pour  lui.  »  A 
leur  tour,  les  amis  de  ce  député  et  les  ministres  reprochaient 
aux  libéraux  de  s'être  montrés  moins  hostiles  et  moins  alar- 
més lors  des  lois  d'exception  demandées  par  le  ministère  Ri- 
chelieu-Decazes,  dans  la  session  de  181(5-1817.  «  Mais  a  qui 
ces  pouvoirs  discrétionnaires  étaient-ils  accordés?  répondit 
Manuel  dans  la  séance  du  15.  Était-ce  a  des  ministres  soumis 
à  un  parti  avide  de  vengeances?  Non.  Le  ministère  de  cette 
époque,  au  contraire,  était  en  opposition  avec  ce  parti,  et  ce 
fut  pour  combattre  ses  fureurs  qu'on  lui  accorda  les  pouvoirs 
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qu'il  sollicitait.  Sommes-nous  dans  la  même  position  aujour^ 
d'Iuii?  Les  ministres  se  présentent-ils  comme  luUanl  contre 
/es  hommes  de  1815?  Les  miiiistres,  au  contraire,  ne  s'ap- 
puient-ils pas  entièrement  sur  eux?  (Violents  murmures  à 
droite^.)  Oui,  messieurs,  reprend  avec  force  l'orateur,  c'est 
sur  ce  parti  que  s'appuie  aujourd'hui  le  ministère.  S'il  en 
était  autrement,  il  ne  solliciterait  pas  des  lois  d'exception.  li 
n'y  a  que  des  ennemis  de  la  liberté  qui  puissent  vouloir  ces 
lois,  et  le  ministère  ne  les  a  proposées  que  parce  qu'il  est  sûr 
de  se  trouver  appuyé  par  les  ennemis  de  la  liberté.  » 

Des  cris  A /'on/ r^  /  partis  des  bancs  de  la  droite  interrompent 
l'orateur;  un  grand  nombre  démembres  royalistes  se  lèvent  et 
adressent  a  3Januel  des  interpellations  véhémentes;  31.  de  Gas- 
teîbajac  se  précipite  a  la  tribune  et  s'écrie  de  toutes  les  forces 
de  sa  voix  : 

«Je  demande  le  rappel  a  l'ordre.  Depuis  un  (juart  d'heure, 
M.  Manuel  attaque  une  partie  de  cette  Assemblée  d'une  ma- 
nière personnelle.  Ce  que  je  réclame  est  dans  l'intérêt  de  la 
dignité  de  la  Chambre.  » 

M.  de  Villèle,  debout  sur  son  banc  et  gesticulant  avec  vio- 
lence, appuie  cette  demande;  les  députés  qui  l'entourent 
poussent  des  cris  confus;  le  tumulte  est  bientôt  a  son  comble. 
Longtemps  le  président  agile  en  vain  sa  sonnette  et  réclame 
inutilement  le  silence.  Les  cris  pourtant  s'apaisent,  et  le  pré- 
sident peut  faire  entendre  ces  mots  :  «  31.  Manuel  a,  de  droit, 
la  parole  pour  se  jusliiier. 

1  Lt;s  députés,  dans  rcncoiute  de  la  Chambre,  présentaient  trois  priiici- 
pales  divisions  :  les  ultra-rojali  tes  siégeaient  à  la  ch'oile  du  président;  les 
memlM'es  niinistériils  derrière  les  ministres,  en  l'ace  de  la  tnljune,  au  centre; 
les  libéraux  à  gauckz.  Le  centre  se  subdivisait  ensuite  en  centre  tjauclie  ou 
centre  droit,  selon  que  les  députés  assis  dans  celte  partie  de  la  salle  sié- 
geaient sur  les  bancs  voisins  du  côte  gauche  ou  du  côté  droit.  Les  membres 
les  plus  prononcés  et  les  plus  résolus  parmi  les  libéraux  et  les  uUra-royalistes 
occupaient  ks  deux  extrémités  de  l'enceinte  demi-circulaire,  cl  leui'  réuniou 
prenait  le  nom  A'extrême  droite-  ou  d'extrême  gauche. 
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Manuel. — Je  ne  rétracte  rien.  Lors  même  qu'il  me  sérail 
échappé  une  expression  un  peu  dure,  je  dirais  qu'elle  a  exprimé 
ma  pensée  tout  entière,  et  je  croirais  pouvoir  m'en  glorifier. 
Oui,  j'ai  dit  que  le  ministère  actuel  s'appuyait  sur  un  parti 
ennemi  de  la  liberté.  Mais  vous-mêmes,  qui  me  reprochez 
cette  expression,  combien  de  fois,  en  vous  tournant  de  ce 
côté  (les  bancs  de  gauche),  n'avez-vous  pas  dit  que  nous 
sommes  agités  d'un  esprit  révolutionnaire  qui  menace  le  trône  1 
Pourquoi  ne  pouvons-nous  pas  dire,  a  notre  tour,  que  vous 
êtes  animés  d'un  esprit  contre-révolutionnaire  qui  menace  la 
liberté?  [Bravos  à  gauche.  —  Cris  prolongés  à  droite.  — 
M.  de  Castelbajac  court  a  la  tribune,  y  monte,  puis  la  quitte 
après  avoir  échangé  quelques  mots  avec  le  président.) 

Le  président.  — M.  Manuel  a-t-il  quelque  chose  a  ajouter 
contre  le  rappel  a  l'ordre? 

Manuel. — J'ajouterai  que  je  n'ai  dit  aujourd'hui  a  cette  tri- 
bune que  ce  quia  été  dit,  il  y  a  huit  mois,  par  un  des  ministres. 
La  majorité  de  cette  Chambre  n'a  pas  trouvé  son  opinion  exagé- 
rée et  ne  l'a  pas  rappelé  a  l'ordre;  j'attends  la  même  justice.  » 

Le  rappel  à  l'ordre  est  prononcé  a  une  faible  majorité.  Ma- 
nuel, resté  a  la  tribune,  poursuit  en  ces  termes  : 

«  La  sévérité  de  la  Chambre  ne  saurait  ni  m'arrêter  ni  m'in- 
limider.  Je  dirai  donc  que  le  ministère  actuel  ne  m'inspire  pas 
assez  de  confiance  pour  que  je  remette  entre  ses  mains  des 
pouvoirs  extraordinaires.  Le  remède  du  5  septembre  a  été  trop 
^ardifet  payé  trop  cher  pour  que  nous  nous  exposions  a  en  avoir 
encore  besoin.  Le  ministère,  en  1816,  était  en  opposition  avec 
le  parti  sur  lequel  s'appuient  maintenant  les  ministres;  ces 
ministres,  messieurs,  ne  viennent  plus,  comme  ''^urs  devan- 
ciers, nous  dire  qu'ils  veulent  planter  leur  étendard  au  milieu 
de  la  nation;  ils  sont  les  ministres  d'un  parti;  et  de  quel  parti! 
Un  membre  (M.  de  Saint-Aulaire)  vous  a  dit  que  ce  cabinet 
était  la  seule  ressource  qui  restâta  la  France,  et  que  si  une  con- 
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tre  révolution  avait  lieu,  il  en  serait  la  première  victime.  Sans 
doute,  messieurs,  il  est  beau  de  mourir  sur  sa  chaise  curule; 
mais  il  est  quelque  chose  de  mieux  encore,  c'est  de  ne  pas 
ouvrir  les  portes  aux  Gaulois.  »  \Bravos  prolongés  à  gauche.) 

Benjamin  Constant  remplace  Manuel  à  la  tribune.  Le  prin- 
cipal argument  des  ministres,  pour  décider  le  vote  de  la 
Chambre,  consistait  a  faire  observer  que  celte  loi  était  une 
mesure  de  confiance,  et  que  l'on  n'avait  pas  a  craindre  qu'ils 
pussent  en  abuser.  Or  MM.  Pasquier,  Siméon  et  Portails,  qui, 
tous  les  trois,  soutenaient  la  discussion  au  nom  du  gouverne- 
ment, avaient  occupé  de  hautes  et  influentes  positions  sous 
l'Empire,  alors  que  Benjamin  Constant,  poursuivi  comme  ami 
de  la  liberté,  fuyait  a  létranger  la  persécution  des  autorités 
impériales.  Evoquant  ce  passé  dans  son  discours,  il  dit  : 

«  La  confiance  ne  saurait  être  dans  la  loi,  puisque,  de  l'a- 
veu de  M.  le  ministre  des  relations  extérieures  (Pasquier),  cette 
loi  n'est  que  l'arbitraire.  Cette  confiance  serait-elle  dans  les 
hommes?  Je  demanderai  a  MM.  les  ministres  s'il  n'est  aucun 
d'eux  qui  se  soit  fait  l'instrument  d'un  pouvoir  que  ces  mes- 
sieurs déclarent  aujourd'hui  illégitime,  d'un  système  qu'ils  dé- 
clarent à  présent  blâmable;  s'il  n'est  aucun  d'eux  qui  ait  fait 
exécuter  des  lois  iniques  et  dures,  qui  ait  eu  des  complaisances, 
même  du  zèle,  pour  l'autorité  despotique  et  pour  ses  courti- 
sans; si  tous  ont  constamment  offert  le  noble  spectacle  d'une 
résistance  patriotique  et  d'une  civique  inflexibilité.  La  réponse 
est  aisée;  que  messieurs  les  ministres  montent  a  cette  tribune 
et,  la  main  sur  le  cœur,  qu'ils  nous  disent  :  Non,  nous  n'avons 
jamais  montré  la  moindre  faiblesse  pour  la  puissance;  jamais 
nous  n'avons  été  les  organes  de  la  moindre  injustice;  jamais 
aucun  ordre  arbitraire  n'est  sorti  de  notre  bouche,  n'a  été  re- 
vêtu de  notre  signature;  nous  n'avons  ni  encouragé  Vespion- 
nage,  ni  porté  la  délation  jusqu'à  l'oreille  d'un  maître  ombra- 
geux, ni  retenu,  pour  lui  complaire,  l'innocence  en  exil  ou 
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dans  les  fers;  nous  sommes  purs  de  toute  connivence,  nou. 
avons  prouvé  notre  courage....  Qu'ils  prononcent  ces  paroles 
à  cette  tribune,  et  je  leur  accorde  ma  confiance. 

«  Je  leur  proposerai  ce  dilemme  :  ou  le  gouvernement  pré- 
cédent était  vexatoire,  violent  et  illégal,  ou  bien  il  était  légal, 
modéré  et  juste.  S'il  était  illégal,  vexatoire,  violent,  comme 
ils  le  proclament  chaque  jour  a  cette  tribune,  —  et  je  suis  eu 
cela  de  leur  avis,  —  convient-il  alors  aux  agents  les  plus  im- 
médiats et  les  plus  actifs  de  ce  gouvernement  réprouvé,  a  ceux 
qui  l'ont  secondé,  qui  l'ont  servi,  devenir  vous  demander  pour 
«'ux,  au  nom  d'un  autre  gouvernement,  une  confiance  sans 
bornes?  Ce  qu'ils  ont  fait  pour  un  maître  absolu,  contre  une 
nation  asservie,  qui  nous  répond  qu'ils  no  le  feront  pas,  contre 
cette  même  nation,  pour  la  l'action  puissante  qui  les  domine? 

«  Un  de  nos  honorables  collègues,  31.  le  général  Foy,  vous 
dit  que,  quels  que  fussent  les  hommes  qui  arriveraient  au  pou- 
voir, ces  hommes  seraient  forcés  de  marcher  dans  la  ligne 
constitutionnelle.  Les  hommes  que  je  vois  derrière  le  minis- 
tère, loin  de  me  laisser  aucune  espérance  de  constitution  ou 
de  liberté,  me  semblent,  au  contraire,  essentiellement  dange- 
reux pour  toute  liberté  et  pour  toute  constitution.  Trois  fois  à 
la  porte  du  pouvoir,  ils  en  ont  été  repoussés  trois  fois  par  l'o- 
pinion publique  épouvantée...  {Longue  interruption  à  droite.) 
Messieurs,  dit  l'orateur  en  se  tournant  vers  les  interrupteurs, 
vous  allez  nous  ravir  la  liberté  individuelle;  vous  allez  étouffer 
la  liberté  de  la  presse,  et,  bientôt  peut-être,  nous  bannir  de 
cette  tribune  par  des  élections  privilégiées;  mes  amis  et  moi 
pouvons  donc  vous  dire,  comme  les  captifs  à  Tibère,  ce  sont 
des  mourants  qui  te  parlent,  laisse-nous  parler.» 

Les  transparentes  allusions  de  ce  discours  atteignaient  sur- 
tout M.  Pasquier,  longtemps  préfet  de  police  sous  l'Empire, 
et  qui  avait  déployé  dans  ces  fonctions  redoutées  un  zèle  dont 
le  souvenir  était  encore  dans  toutes  les  mémoires;  chaque  pa- 
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rôle  de  Benjamin  Constant  avait,  pour  ainsi  dire,  frappé  direc- 
tement sur  ce  ministre;  il  parut  immédiatement  a  la  tribune. 
«  Je  vais  répondre,  dii-il,  aux  inculpations  personnelles  que 
le  préopinant  a  dirigées  contre  moi.  J'ai  vu  tomber  le  trône 
de  Louis  XVI;  j'ai  vu  mes  parents,  mes  amis,  périr  dans  la 
Révolution;  moi-même  j'ai  gémi  dans  ses  cachots.  Le  gouver- 
nement changea.  Je  fus  alors  appelé  a  des  fonctions  impor- 
tantes; je  crus  que  tout  citoyen  devait  venir  au  secours  de  sa 
patrie;  j'acceptai,  et  cette  époque  n'est  pas  la  moins  honorable 
de  ma  vie.  Depuis,  lorsque  j'ai  craint  le  pouvoir  absolu,  je  l'ai 
toujours  repoussé.  Je  suis  dans  la  même  ligne  aujourd'hui,  je 
suis  fidèle  à  mon  roi  et  a  mon  pays,  et  maintenant,  qu'une  es- 
pèce de  fureur  semble  s'emparer  des  esprits,  je  dois  repousser 
l'anarchie,  et  je  crois  que  tous  les  amis  du  trône  doivent  se 
rallier  au  milieu  du  danger  commun.  » 

3Ialgré  le  laconisme  contraint,  embarrassé,  de  cette  justifi- 
cation, et  l'étrange  prétention  du  ministre  de  vouloir  présenter 
son  acceptation  d'une  des  plus  redoutables  et  des  plus  lucra- 
tives fonctions  de  l'Empire  comme  un  noble  sacrifice  fait  a  la 
patrie,  des  bravos  partis  des  bancs  du  centre  n'en  accueillirent 
pas  moins  la  réponse  de  M.  Pasquier.  Le  général  Foy  demanda 
immédiatement  la  parole. 

«  Mon  honorable  collègue,  M.  Benjamin  Constant,  dit-il, 
vient  de  me  présenter  comme  le  garant  des  principes  consti- 
tutionnels de  tels  ou  tels  membres  qui  viendraient  a  occuper  le 
ministère.  Je  lui  répondrai  que  je  n'ai  jamais  entendu  garantir 
les  principes  constitutionnels  des  personnes  qu'il  désigne.  J'ai 
dit  seulement  que,  dans  le  cas  où  ces  personnes  arriveraient 
au  pouvoir,  il  n'y  aurait  pas  de  milieu  pour  elles  :  qu'elles  se- 
raient forcées  de  se  porter  du  côté  des  intérêts  généraux,  ou 
bien  de  s'adresser  a  une  minorité  si  faible,  qu'elle  ne  peut 
exister  qu'avec  les  étrangers  et  par  les  étrangers.  {Violents 
murmures  à  droite  ) 
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«  C'est  par  les  étrangers  que  nous  avons  eu  la  ieireiu 
de  1815,  ajoute  l'orateur  en  donnant  plus  d'éclat  a  sa  voix.  Si 
les  étrangers  n'eussent  pas  alors  occupé  la  France,  i!  y  aurait 
eu  cent  insurrections.  {Nouveaux  murmures.)  Crolriez-vous 
<lonc,  messieurs,  que,  sans  cela,  nous  aurions  supporté  lâche 
ment  les  insultes,  les  outrages,  les  atrocités  d'une  poignée  de 
misérables  que  nous  avions  méprisés,  que  nous  avions  vus, 
depuis  trente  ans,  dans  la  poussière?....  » 

Au  mot  de  misérables,  tons  les  députés  de  la  droite  se  lèvent 
en  tumulte  et  poussent  des  cris  confus.  L'un  d'eux,  M.  de 
Corday,  croise  les  bras,  et,  debout  a  son  banc,  jette  ces  pa- 
roles a  l'orateur  : 

—  «  Vous  êtes  un  insolent!  {Mouvement  dans  toute  l As- 
semblée.) 

Le  général  Foy,  continuant.  —  Oui,  messieurs,  ce  parti  ne 
dominait  que  par  l'étranger.  Des  hommes  qui  avaient  défendu 
la  patrie,  et  je  suis  de  ce  nombre,  ont  été  maltraités,  désignés 
aux  outrages.  On  a  voulu  nous  faire  sortir  de  France,  on  me 
l'a  conseillé  vingt  fois;  je  dis  que  de  pareils  excès  n'ont  pu 
avoir  lieu  qu'avec  l'appui  des  baïonnettes  étrangères,  et  que 
nous  ne  pouvons  éviter  ces  malheurs  qu'avec  un  ministère 
franchement  constitutionnel.  » 

Les  interpellations  violentes,  les  personnalités  et  les  in- 
sultes échangées  dans  cette  séance  du  15  mars  ne  furent  pas 
un  fait  isolé  au  milieu  de  cette  discussion;  chaque  séance  avait, 
pour  ainsi  dire,  ses  emportements  et  son  désordre.  Le  surlen 
demain,  un  nouveau  tumulte  éclata  h  l'occasion  d'un  discours 
où  M.  de  Corcelles,  une  des  nombreuses  victimes  de  la  réac- 
tion de  1814  et  de  1815,  raconta  les  tortures  que  lui  et  ses 
compagnons  d'infortune  avaient  subies  dans  les  prisons  où  les 
firent  jeter  les  lois  d'exception  de  cette  époque.  Le  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Siméon,  prit  immédiatement  la  parole,  non 
pour  contester  les  faits,  mais  pour  s'élever  contre  ces  digres- 
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sions,  qu'il  qualifiait  (\oiseuses,  et  contre  le  grand  nombre 
d'amendements  proposés  par  les  adversaires  du  projet;  il  s'en 
plaignit  comme  d'une  lactique  qui  avait  pour  but  de  retarder 
le  vote  de  la  loi.  «  Nous  ne  voulons  qu'adoucir  vos  mesures 
odieuses!  »  lui  cria,  de  sa  place,  31.  Casimir  Périer.  Enfin, 
le  15,  la  Chambre  vota  sur  l'ensemble  de  la  proposition  du 
gouvernement  :  elle  fut  adoptée  par  154  voix  contre  115,  soit 
à  une  majorité  de  19  voix,  majorité  formée  par  3131.  Pasquier, 
Siméon,  Roy  et  Portai,  ministres;  Ravez,  ministre  d'État;  Bar- 
rairon,  Dupieix  de  3Iézv,  Saint-Criq  et  Becquey,  directeurs  gé- 
néraux; 3Iaine  de  Biran,  conseiller  d'État;  Bellart,  Bourdeau, 
Blanquart-Bailleul,  3Iousnier-Buisson,  3Iestadier,  procureurs 
généraux,  et  nombre  d'autres  députés  dépendants  de  l'admi- 
nistration ^ 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  suspension  de  la  li- 
berté de  la  presse  ne  fut  ni  moins  vive  ni  moins  passionnée. 
Les  dispositions  de  ce  projet,  plus  générales  et  plus  absolues 
que  celles  des  lois  de  1814  et  de  1815,  soumettaient  a  la  né- 

*  Le  lendemain  du  jour  où  M.  de  Cordav  avait  adressé  au  général  Fov  les 
mots  que  nous  avons  rapportés,  ces  deux  députas  se  rencontrèrent  au  bois  de 
Boulogne.  Le  général  Foy  avait  pour  témoins  MM.  de  Brigode  et  de  Bondy; 
Farme  convenue  était  le  pistolet;  les  deux  adversaires  devaient  tirer  l'un  après 
l'autre.  Le  général  Foy,  favorisé  par  le  sort,  tira  le  premier,  mais  en  déchar- 
geant son  arme  en  l'air;  son  adversaire  l'imita.  Le  duel  n'alla  pas  plus  loin. 
Deux  jours  plus  tard,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  la  Chambre,  le  général 
Foy  demande  la  parole  et  déclare  «  qu'il  avait  vu  avec  étonnement,  avec  dou- 
leur, l'interprétation  donnée  à  ses  paroles;  qu'en  parlant  des  hommes  qu'il 
avait  vus  depuis  trente  ans  dans  la  poussière,  il  avait  entendu  désigner  les  dé- 
lateurs et  les  oppresseurs  de  1815,  et  non  ces  Français  qu'il  avait  appris  à  es- 
timer en  les  combattant  corps  à  corps,  et  qui,  rentrés  en  France  depuis  dix- 
sept  ans,  y  avaient  retrouvé  la  considération  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  est  élevé 
dans  la  société;  qu'offensé  par  un  de  ses  collègues,  qui  lui-même  s'était  cru 
offensé  par  lui,  ils  s'étaient  conduits  Fun  et  l'autre  comme  des  gens  de  cœur; 
qu'il  ne  voulait  pas  encourir  le  reproche  à'ajoater  de  nouveaux  motifs  de  dis- 
corde à  ceux  qui  divisaient  le  pays,  et  qu  il  croyait  que  le  sang  français  ne 
devait  être  versé  que  pour  la  liberté,  le  roi,  et  la  conservation  des  institutions 
constitutionnelles.  » 

Des  cris  de  Bravo!  partis  du  côté  droit,  accueillirent  cette  explication  . 
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ccssilé  de  l'aulorisation  royale  et  a  la  censure  tous  les  écrits 
politiques  paraissant  par  cahiers  ou  livraisons,  quel  que  fût 
d'ailleurs  leur  mode  de  publication,  et  supprimait  dès  lors  la 
Bibliothèque  historique,  la  Minerve,  et  tous  les  autres  écrits 
semi-périodiques  qui,  de  1817  a  1819,  avaient  suppléé  au  si- 
lence des  journaux.  Chaque  séance  de  cette  discussion  eut 
également  ses  cris,  ses  emportements  et  son  tumulte;  chaque 
article,  chaque  paragraphe,  disputés  pied  a  pied  par  les  libé- 
raux, devinrent  pour  les  députés  de  cette  opinion  l'objet  d'un 
débat  nouveau  et  d'un  amendement;  eux  seuls,  au  reste,  oc- 
cupaient la  tribune;  mais  c'était  en  vain  qu'ils  faisaient  ressor- 
tir la  profonde  impuissance  de  la  censure  comme  garantie  de 
tranquillité  intérieure,  impuissance  démontrée  par  les  agita- 
tions des  quatre  années  précédentes  ;  en  vain  que  Benjamin 
Constant,  dans  la  séance  du  25  mars,  en  prouvait  même  le  péril 
dans  les  termes  suivants  :«  En  suspendant  la  liberté  delapresse, 
disait-il,le  gouvernement  se  condamne  a  ne  rien  savoir  que  par 
ses  salariés,  c'est-"a-dire  a  ne  connaître  jamais  que  la  moitié  de 

«  Le  côté  gauche  et  nombre  d'assistants,  ajoute  le  Constitutionnel,  l'organe 
le  plus  accrédité  et  le  plus  répandu  des  libéraux,  demeurent  dans  un  silen- 
cieux étonnement.  » 

M.  de  Corday  remplace  son  adversaire  à  la  tribune;  il  déclare  à  son  tour 
«que  les  explications  que  la  Chambre  venait  d'entendre,  et  qui  avaient  été 
données  antérieurement  à  ses  amis  et  à  lui-même  par  le  général  Foy,  ne 
lui  laissaient  aucun  doute  sur  les  véritables  sentiments  de  ce  dernier;  que, 
l'expression  dont  il  s'était  servi  ne  pouvant  s'adresser  qu'à  celui  qui  aurait 
eu  l'intention  d'insulter  ceux  dont  il  s'honorait  d'avoir  lait  partie  (les  émi- 
grés), cette  expression,  dès  lors,  ne  pouvait  s'appliquer  à  1  honorable  général.  » 
—  «  En  quittant  la  tribune,  ajoute  le  Constitutionnel,  M.  de  Corday  va  prendre 
la  main  du  comte  Foy  et  semble  lui  témoigner,  par  ses  gestes,  qu'il  consent 
à  tout  oublier.  Le  côté  gauche  garde  un  morne  silence.  » 

Ce  blâme,  dans  un  journal  dévoué  aux  opinions  dont  le  général  Foy  était  un 
des  représentants  les  plus  élevés  et  les  plus  populaires,  peut  donner  la  me- 
sure des  passions  qui  animaient  les  uns  contre  les  autres  les  libéraux  et  les 
royalistes;  ces  passions  se  maintinrent  avec  la  même  chaleur  jusqu'à  la  chuta 
de  Charles  X  :  la  généralité  des  hommes  de  l'un  et  de  l'autre  parti  ne  se  con  • 
sidéraient  pas  comme  de  simples  adversaires  politiques ,  mais  comme  des 
ennemis. 
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ce  qui  est,  et  souvent  le  contraire  de  ce  qui  est.  Rappelez-vous 
les  événements  de  Lyon  en  juin  1817.  Une  conspiration  vraie 
ou  fausse  éclate;  des  centaines  d'arrestations  sont  faites;  la  guil- 
lotine parcourt  les  campagnes;  de  nombreuses  exécutions  ont 
lieu.  Eh  bien,  le  gouvernement  ne  savait  pas  précisément  ce 
dont  il  s'agissait;  lui-même  en  est  convenu;  et  c'est  au  bonî 
de  plusieurs  mois  que,  voulant  enlin  connaître  l'état  réel  des 
choses,  il  fut  obligé  d'envoyer  un  maréchal  sur  ce  sanglant 
théâtre.  En  attendant,  on  avait  incarcéré,  jugé,  condamné  et 
exécuté,  le  tout  sans  bien  savoir  pourquoi.  En  eût-il  été  ainsi 
s'il  y  avait  eu  dans  le  département  du  Rhône  un  seul  journal 
libre?  Si  ce  journal  eût  existé,  le  gouvernement  n'aurait  pas 
commencé  par  frapper  sans  connaître  les  faits,  puis  envoyé 
ensuite  sur  les  lieux  pour  savoir  s'il  avait  eu  raison  de  frap- 
per! »  Les  députés  ministériels  et  royalistes  laissaient  ces  ob- 
servations sans  réponse,  et  si  quelques  membres,  parmi  ces 
derniers,  prenaient  parfois  la  parole,  c'était  pour  déclarer,  a 
l'exemple  de  M.  de  Warcellus  (séance  du  21),  «  que  la  liberté 
était  le  plus  grand  fléau  qui  pût  atteindre  un  peuple,  sa  perdi- 
tion, et  une  des  plus  dangereuses  passions  du  cœur  humain  ;  » 
ou  bien,  comme  M.  Benoist,  pour  s'efforcer,  non  de  rassurer 
l'opinion  publique  alarmée,  mais  pour  donner,  au  contraire, 
aux  dispositions  générales  de  la  Charte  l'interprétation  la  plus 
menaçante.  Tous  les  orateurs  de  la  gauche  avaient  signalé 
dans  les  nouvelles  mesures  le  début  d'une  politique  évidem- 
ment contre-révolutionnaire.  «  On  nous  parle  sans  cesse  de 
contre-révolution,  comme  si  elle  était  a  faire!  dit  M.  Benoist 
à  ce  sujet  dans  la  séance  du  11  ;  mais  elle  est  faite,  la  contre- 
révolution  !  nous  vivons  en  contre-révolution  et  par  la  contre-  { 
révolution.  La  contre-révolution  a  été  faite  par  la  Gbarte... 
(Violents  murmures  et  interruption.  —  A  droite  :  Oui!  oui  !  — 
A  gauche  ;  La  Charte  a  consacré  la  Révolution  !| 

M-  BenoisL  —  Je  répète  que  la  contre-révolution  a  été  faite 
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par  la  Charte.  »  (Une  foule  de  voix  :  Non!  non!  —  A  droite: 
C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Lne  troisième  luis  l'orateur  répète  son  assertion  au  milieu 
(lu  plus  violent  tumulte;  il  quitte  enfin  la  tribune  après  avoir 
déclaré,  aux  applaudissemenls  de  toute  la  droite,  «  que  la 
Charte,  loin  de  maintenir  les  principes  de  la  Révolution,  les 
avait  positivement  condamnés  et  détruits.  » 

Manuel  prit  immédiatement  la  parole  :  «  Jusqu'ici,  dit-il, 
l'opinion  générale  en  France  voyait  dans  la  Charte  la  consé- 
cration des  résultats  matériels  et  moraux  de  la  Révolution.  On 
dit  le  contraire  aujourd'hui.  Espùre-t-on  donc  vous  faire  accep- 
ter cette  nouvelle  doctrine?  iN'on,  messieurs,  mais  voici  ce  que 
l'on  veut,  ce  que  l'on  attend  :  on  veut  la  contre-révolution; 
mais,  comme  la  Charte  peut  embarrasser,  et  qu'il  est  diflicile 
de  faire  qu'elle  n'existe  pas,  on  entend  la  transformer  en  un 
instrument  contre-révolutionnaire.  »  {Apidaudïssements  et  bra- 
vos sur  les  bancs  de  cjaucbe.)  La  discussion,  commencée  le 
21  mars,  l'ut  terminée  le  oO,  sans  que  les  libéraux  eussent  pu 
faire  accepter  un  seul  de  leurs  nombreux  amendements;  le 
projet,  mis  aux  voix,  fut  adopté  par  156  voix  contre  1G9*. 

Dlauuel,  en  répondant  a  M.  Benoist,  le  27,  avait  ajouté: 
«  Le  changement  de  U  loi  électorale  est  le  lien,  le  prix  de  l'al- 
liance du  ministère  avec  ses  anciens  adversaires;  c'est  pour 
arriver  a  ce  résultat  que  ceux-ci  sacriiient  aux  ministres  les 
libertés  du  pays;  les  ministres,  en  échange,  consentent  a  inlli 
gcr  de  nouveau  a  la  France  la  majorité  de  1815.  Voila  le  but, 
le  secret  de  l'étrange  rapprochement  dont  nous  sommes  té- 

*  Ce  projet  (ie  loi,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avait  d'aLord  été  préseaté  à  la  Chaiii- 
tredes  pairs,  qui  l'avait  adopté  dans  sa  séance  du  18  février.  Votée  par  les  dé- 
putés le  50  mars,  la  loi  fut  promulguée  le  51 ,  et,  le  1"  avril,  une  ordonnance 
nomma  les  censeurs;  en  voici  les  noms  :  MM.  d'Andrezel  et  Mazure,  inspec- 
teurs généraux  dus  études  ;  Augcr,  de  l'Académie  française  ;  Raoul-llocbeite, 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres;  d'Erbigny  et  Lageard  de 
Clierval;  Lourdoueix  et  Landrieux,  hommes  de  lettres;  Pariset,  docteur  eo 
médecine. 
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moins;  voila  pourquoi  l'on  s'efforce  d'établir  a  l'avance  que  la 
Charte  peut  parfaitement  s'amalgamer  avec  les  intérêts  contre- 
révolutionnaires....  » 

Ces  paroles,  que  l'événement  devait  bientôt  contirmer, 
avaient  excité  le  plus  grand  désordre  sur  les  bancs  de  la  droite; 
desinterpellations  pleines  de  colère  et  d'injures  avaient  long- 
temps empêché  l'orateur  de  continuer;  enfin  il  reprit  :  «  La 
question  est  tout  entière,  je  le  répète,  dans  le  changement 
de  la  loi  des  élections.  Vous  ne  pouvez  pardonner  a  la  loi 
actuelle,  ajoute-t-il  en  se  tournant  vers  la  droite,  de  ne  plus 
permettre  l'entrée  de  cette  enceinte  aux  députés  de  votre 
parti.  (Nouvelle  interruption;  nouveau  tumulte.) 

M.  de  Marr.ellus,  avec  force.  —  Nous  ne  sommes  pas  un 
parti  ! 

Manuel. —  M.  de  Marcellus  aime-t-il  mieux  que  je  dise  une 
l'action?» 

Les  deux  lois  que  la  Chambre  venait  d'adopter  n'étaient,  en 
effet,  que  des  mesures  secondaires  qui  disparaîtraient  ou 
seraient  prorogées  dans  la  session  suivante,  selon  que  la  loi 
électorale  du  5  février  serait  elle-même  maintenue  ou  détruite. 
Dans  le  maintien  ou  le  changement  de  celte  loi  se  trouvait 
donc  le  nœud  de  la  nouvelle  situation  faite  'a  la  France  par  la 
chute  du  cabinet  Dessolle,  par  l'assassinat  du  duc  de  Berry, 
et  par  le  rapprochement  opéré  entre  le  ministère  et  le  parti 
ullra-rcyaliste;  l'avenir  politique  du  pays  dépendait  de  la  dis- 
cussion qui  allait  s'ouvrir. 


CHAPITRE  IV 


iidte  de  la  session  ^/c  1819-1820.  Loi  électorale.  Le  ministère  retire  la  loi  de  M.  Decazes,  et  lui 
substitueun  nouveau  projet rédigéd'accord  avec  les  royalistes;  tumulte  dans  la  Chambre 
lors  de  sa  présentation.  Scission  dans  la  majorité  miiiibléiielle.  Discussion  générale; 
elle  est  fermée  ;  amendement  de  M.  Camille  Jordan  ;  il  est  -epoussé  ;  rejet  d'un  amende- 
ment de  M.  Delaunay  (de  l'Orne).  Premiers  troubles  de  la  place  Louio  XV  ;  mort  du 
jeune  l.ollemand;  séance  du  5  juin;  violences  exercées  contre  les  députés  de  la  ijamhe. 
Nouveaux  troubles;  man:lie  de  plusieurs  rassemblements  sur  les  boulevards  et  le  fau- 
bourg Saint-Antoine;  ils  reviennent  sur  les  Tuileries;  la  pluie  les  disperse.  Séance  du 
6  juin;  la  gauche  refuse  de  délibérer;  incidents;  essais  de  transaction;  amendement 
Courvoisier.  Continuation  des  troubles.  Séance  du  7;  M.  Courvoisier  retire  son  amende- 
ment ;  il  es*,  repris  par  M.  Boin;  séances  du  8  et  du  9  ;  scission  dans  la  gauche  ;  l'amende 
ment  Boin  est  adopté.  Contiuualion  des  troubles  ;  séance  du  10.  Vote  de  la  loi  électorale. 
Destitutions  ;  début  de  la  réaction.  —  Procès  de  Louvel;  sa  condamnation  et  son  exécu- 
tion. —  Clôture  de  la  session  législative.  —  Conspiration  militaire  du  19  août.  Réunion 
chez  M.  Mérilhou,  paroles  de  M.  delà  Fayette.  Souscription  nationale.  Comité  directeur  de 
1820.  État  des  esprits  à  Paris  et  dans  les  départements,  au  mois  de  juin.  Projets  de  con- 
spiration. Réunions  du  bazar  Français.  Le  capitaine  Nantil;  ses  propositions.  Préparatifs 
de  complot;  dernières  mesures;  plan  des  conjurés;  relards  dans  l'exécution  ;  le  complot 
est  dénoncé;  arrestations. —  Naissance  du  duc  de  Bordeaux;  grâces  de  cour.—  Elections; 
leur  résultat  ;  changement  dans  la  composition  de  la  Chambre;  ouverlure  de  la  session  ; 
MM.  Laine,  de  Villèle  et  Corbière  dcvienneut  ministres  sans  portefeuille.  Nouveaux  pré- 
paratifs de  résistance  à  force  ouverte. 


Le  projet  de  loi  électorale  présenté  par  M.  Decazes  le  15  lé- 
vrier affaiblissait  considérablement  le  principe  de  la  loi  de 
1817  ;  mais  il  ne  le  détruisait  pas.  Si  les  électeurs  étaient  dis- 
séminés dans  des  collèges  d'arrondissement,  si  chaque  dé- 
partement comptait,  en  outre,  un  grand  collège,  du  moins 
l'élection  restait  directe.  C'^3  dispositions  ne  donnaient  qu'une 
satisfaction  fort  incomplète  aux  royalistes,  car  ils  n'admet- 
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(aient  pas  qu'il  y  eûl  un  système  électoral  monarchique  possible 
en  dehors  d'un  sysicme  d'élection  a  deux  degrés,  qui  laisserait 
la  nomination  déhnitive  des  députés  a  un  petit  nombre  d'élec- 
teurs choi^is  parmi  les  plus  forts  contribuables  de  chaque  dé- 
partement. Les  libéraux,  d'un  autre  côté,  reprochaient  a  la 
proposition  niiuislérieile,  d'abord,  de  violer  deux  lois  la  Charte, 
en  doublant  le  nombre  des  députés,  puis  en  rendant  l'élection 
quinquennale;  ensuite,  de  détruire  l'égalité  entre  les  électeurs 
en  créant  de  grands  et  de  petits  colh'ges.  Les  libéraux  et  les 
royalistes  de  la  commission  se  trouvèrent  donc  d'accord  pour 
proposer  le  rejet  du  projet  de  loi.  Le  ministère,  averti  de  cette 
résolution,  se  hâta  de  retirer  ce  projet  avant  que  le  rapport  de 
la  commission  fût  présenté  a  la  Chambre,  et  les  ministres,  de 
concert  avec  plusieurs  députés  royalistes,  entre  autres  M,  Clau- 
del de  Coussergues,  improvisèrent  une  nouvelle  proposition 
de  loi  électorale  que  M.  Siméon,  en  qualité  de  minisire  de 
l'intérieur,  présenta  a  la  Chambre  le  17  avril.  Les  articles  es- 
sentiels de  ce  second  projet  de  loi  se  résumaient  dans  les  dis- 
positions suivantes  : 

Chaque  département  avait  un  collège  de  départemont  et  des 
collèges  d'arrondissement  ;  chacun  de  ces  derniers  collèges 
se  composait  de  tous  les  électeurs  domiciliés  dans  la  cir- 
conscrip'.ion,  et  nommait  un  nombre  de  candidats  égala  celui 
des  députés  attribués  au  département;  le  collège  de  départe- 
ment, composé  des  électeurs  les  plus  imposés  en  nombre  égal 
au  cinquiè7^e  de  la  liste  générale,  mais  sans  pouvoir  être  au- 
dessous  de  cent,  ni  supérieur  a  six  cents,  choisissait  ensuite 
les  députés  sur  la  liste  des  candidats  nommés  par  les  collèges 
d'arrondissement;  enfin,  les  électeurs,  dans  les  collèges  des 
deux  catégories,  devaient  écrire  publiquement  leur  bulletin 
sur  le  bureau  du  président. 

En  remettant  ainsi  l'élection  de  tous  les  députés  aux  dix  ou 
douze  mille  propriétaires  les  plus  imposés  du  royaume,  ce 
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projet  de  loi  livrait  évidemment  les  futures  nominations  au 
parti  royaliste.  Une  vive  agitation  en  accueillit  la  lecture;  M.  Si- 
inéon  n'avait  pas  encore  quille  la  tribune,  que  le  président, 
selon  l'usage,  dit  :  «  La  Chambre  donne  acte  aux  ministres  du 
roi....  M.  Stanislas  de  Girardin,  interrompant  :  Je  demande 
la  parole!  —  Le  président  :  Sur  quoi?  —  M.  de  Girardin:  Sur 
l'inexécution  du  règlement.  —  Le  président  :  Vous  n'avez  pas 
la  parole.  —  .4  (jauche,  à  M.  de  Girardin  :  Parlez  !  parlez  1  — 
A  droite  :  Non  !  non  !  »  M.  de  Girardin  monte  à  la  tribune. 
M.  de  Caslelbajuc,  avec  force  :  «  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 
M.  de  Chauvelin:  Si!  parlez  !  parlez!  »  La  gauche,  en  masse, 
demande  que  M.  de  Girardin  soit  entendu  ;  toute  la  droite  s'y 
oppose;  des  cris  partent  de  toutes  les  parties  de  la  salle;  les 
plus  violentes  interpellations  se  croisent  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  l'enceinte;  une  foule  de  députés,  debout  a  leurs 
bancs,  adressent  a  BL  de  Girardin  ou  au  président  des  paroles 
qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit;  M.  Ravez  essaye  de  se  faire 
entendre.  «  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'un  projet  de  loi  est  pré- 
senté à  la  Chambre,  la  Chambre  le  reçoit  et  en  donne  acte 

—  A  gauche  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  !  —  Manuel  :  Présidez  et 
ne  discutez  pas!  —  Le  président:  Je  ne  discute  pas  ;  je  rem- 
plis mon  devoir....  »  Le  tumulte  couvre  la  voix  de  M.  Piavez  et 
le  contraint  de  s'arrêter  ;  bientôt  pourtant  il  parvient  a  domi- 
ner le  bruit,  et  reprend  :  «  Jusqu'à  présent  on  n'avait  jamais 
songé  a  demander  la  parole  dans  un  cas  semblable....  — 
M.  Bignon  :  Jamais  on  n'avait  insulté  a  la  représentation  na- 
tionale comme  vous  le  faites  aujourd'hui,  monsieur  le  prési- 
dent! »  Le  président  veut  répondre;  cent  voix  couvrent  la 
sienne  ;  tous  les  députés  sont  debout  et  gesticulent  ;  un  grand 
nombre  s'élancent  de  leurs  places,  courent  à  la  tribune  et  en 
descendent  après  avoir  vainement  essayé  de  prononcer  quel- 
ques mots  ;  M.  de  Girardin,  qui  y  est  resté,  profite  de  plusieurs 
"^^^''^'^^'es  de  demi-silence  pour  prononcer,  a  différentes  re- 
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prises,  ce  c  mmencement  de  phrase  :  «  Le  droit  de  retirer  un 
projet  de  loi  présenté  fait-il  partie  de  la  prérogative  royale?....» 
Mais,  chaque  fois,  les  clameurs  d'une  partie  de  l'Assemblée 
l'empêchent  de  continuer.  Enfin,  après  une  heure  et  demie 
de  lutte  inutile  contre  le  désordre,  succombant  a  la  fatigue,  le 
président  déclare  qu'il  suspend  la  séance  et  invite  les  députés 
a  se  retirer  dans  leurs  bureaux.  Au  bout  d'une  heure,  la  séance 
est  reprise  ;  le  tumulte  recommence  ;  plusieurs  ministres 
prennent  vainement  la  parole  ;  chaque  fois  que  le  président 
veut  poser  la  question,  le  bruit  des  poings  frappés  sur  les 
bancs,  le  bruit  assourdissant  des  couteaux  de  bois  frappés  sur 
les  pupitres,  couvrent  sa  voix.  M.  de  Girardin,  qui  a  repris  sa 
place  a  la  tribune,  saisit  de  nouveau  chaque  instant  de  quasi- 
silence  pour  redire  ce  premier  membre  de  phrase  :  «  Le  droit 
de  retirer  un  projet  de  loi  présenté....  »  et  chaque  fois  le  dés- 
ordre, les  cris,  les  interpellations,  l'empêchent  de  poursuivre. 
A  deux  heures  il  avait  demandé  la  parole  ;  a  six  heures  du 
soir  le  tumulte  durait  encore,  et  l'on  n'entendait  de  tous  côtés 
que  ces  mots  :  Vous  avez  la  parole!  No7i!  Parlez  !  Aux  voix! 
On  veut  faire  violence  à  la  Chajnbre  !  On  veut  opprimer  la  mino- 
rité !  Le  rappel  au  règlement!  A  la  question!  —  «  Messieurs, 
s'écrie  une  dernière  fois  M.  de  Girardin,  je  demande  a  la 
Chambre  de  vouloir  bien  m'entendre  ;  ma  poitrine  ne  me  per- 
met plus  de  soutenir  cette  lutte.  »  Enfin,  a  six  heures  et  demie, 
la  Chambre,  brisée  de  lassitude,  épuisée,  lui  permet  de  par- 
ler; il  reprend  :  «  Le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi  présenté 
est-il  dans  le  droit  de  la  prérogative  royale?  Oui,  messieurs, 
et  tout  mon  discours  tendait  a  le  prouver.  »  {Rire  (jéne'ral  et 
applaudissements.)  M.  de  Girardin  descend  de  la  tribune  et  va 
«'asseoir  sur  les  bancs  de  la  gauche. 

Avant  cette  séance,  prélude  d'une  discussion  plus  orageuse 
encore  que  les  deux  précédentes,  M.  Stanislas  de  Girardin, 
nommé  préfet  de  la  Côte-d'Or  depuis  l'ordonnance  du  5  sep- 
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tembre,  et  récemment  destitué  par  M.  Siraéon,  siégeait  derrière 
le  banc  des  ministres.  La  conviction  politique,  non  la  mesure 
qui  venait  de  le  frapper,  portait  ce  député  a  changer  de  place. 
Une  scission  éclatait,  en  effet,  dans  les  rangs  de  l'ancienne 
majorité  ministérielle.  La  présentation  et  la  discussion  des  deux 
lois  sur  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  et  delà  liberté 
individuelle  avaient  déjà  entamé  cette  majorité,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  voir  par  le  résultat  des  votes;  le  nouveau  projet  de  loi 
électoral  acheva  de  la  dissoudre.  Un  certain  nombre  de  mem- 
bres qu'alarmaient,  pour  la  monarchie  elle-même,  la  voie 
réactionnaire  où  la  jetaient  les  ministres,  se  réunirent  a  la 
gauche;  le  reste,  obéissant  a  l'impulsion  du  cabinet,  se  porta 
vers  la  droite  :  les  premiers,  hommes  éclairés,  royalistes  sin- 
cères, qui  plaçaient  la  conscience  et  le  devoir  avant  l'intérêt 
de  leur  fortune,  avaient  pour  guides  deux  esprits  d'élite,  in- 
telligences élevées,  MM.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan.  Les 
seconds  se  composaient  en  presque  totalité  de  cette  tourbe 
de  fonctionnaires  qui,  soutiens  Infatigables  de  tous  les  gouver- 
nements et  de  tous  les  ministres,  n'ont  d'autre  religion  poli- 
tique que  la  conservation  de  leurs  emplois  et  de  leurs  traite- 
ments. La  Chambre  allait  donc  se  trouver  partagée  en  deux 
grandes  divisions,  dont  les  forces  se  balançaient.  Où  serait  la 
majorité?  îS'ul  ne  pouvait  le  dire,  et  cette  incertitude,  avec  ses 
alternatives  de  craintes  et  d'espérances,  devait  rendre  encore 
plus  vive  l'irritation  qui  fermentait  alors  dans  tous  les  esprits. 
La  commission  chargée  d'examiner  le  nouveau  projet  de  loi 
électorale  lit  son  rapport  le  6  mai;  elle  concluait  à  l'adoption. 
La  discussion  commença  le  15;  l'23  députés,  près  de  la  moitié 
de  la  Chambre,  s'étaient  fait  inscrire  pour  retenir  leur  lourde 
parole  :  89  devaient  combattre  le  projet  de  loi,  34  le  soutenir. 
Le  général  Foy  et  M.  de  laBourdonnaie  ouvrirent  le  débat. 
Le  général  Foy  résuma  en  ces  termes  le  principe  dont  ses 
amis  politiques  et  lui-même  faisaient  la  base  de  toute  loi  élec- 
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lorale:  élection  directe;  parfaite  égalité  de  droits  entre  tous  les 
citoyens  déclarés  électeurs  par  l'article  40  delà  Charte.  «Notre 
histoire,  dit-il,  n'est  que  le  long  récit  de  la  guerre  'lu  tiers 
état  et  de  la  royauté  contre  la  noblesse.  Depuis  que  celle-ci  a 
perdu  une  partie  de  ses  propriétés  pour  avoir  voulu  sauver  ses 
pri\iléges,elle  a  vécu  quelquefois  ennemie,  mais  toujours  dé- 
tachée de  la  masse  des  citoyens.  Elle  pleurait  quand  les  autres 
se  réjouissaient,  et  ses  joies  ont  commencé  avec  nos  douleurs. 
Faut-il  donc  s'étonner  qu'elle  ait  excité  des  préventions,  et 
que  les  électeurs,  dans  leurs  choix,  n'aient  cessé  de  l'écarter? 
Avec  les  conditions  d'impôt  mises  a  l'éligibilité,  les  grands 
jrropriétaires  sont  seuls  éligibles;  on  veut  aujourd'hui  qu'ils 
soient  les  seuls  électeurs;  c'est  le  despotisme,  non  d'un  homme, 
mais  d'une  classe,  que  constitue  le  système  de  candidature 
du  projet.  Arrêtons-nous,  messieurs,  quand  il  en  est  temps 
encore.  Nous  qui  ne  voulons  d'autre  Charte  que  la  Charte, 
d'autre  roi  que  le  roi,  arrêtons-nous  pour  sauver  le  roi  et  la 
Charte.  Adosser  le  trône  a  l'aristocratie,  c'est  irriter  le  pays  et 
commencer  une  révolution;  c'est  trahir  a  la  fois  le  peuple  et 
le  trône.  » 

Le  général  Foy,  dans  ce  discours,  avait  soutenu  que  le  gou- 
vernement devait  chercher  son  unique  point  d'appui  dans  les 
intérêts  généraux,  au  milieu  de  la  masse  nationale;  la  seule- 
ment, disait-il,  étaient  la  force  et  la  sécurité  de  la  monarchie. 
M.  de  la  Bourdonnaie,  au  contraire,  ne  voyait  de  salut  possible 
pour  le  trône  que  dans  l'octroi  de  privilèges  considérables  à  la 
grande  propriété.  «  A  la  grande  propriété  seule,  disait-il, 
doivent  appartenir  les  droits  politiques;  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons  lui  accorde  quelques  privilèges;  mais  ils  sont 
insuflisanls;  il  restitue  sans  doute  aux  grands  propriétaires 
une  partie  de  l'intluence  que  leur  ravit  la  loi  du  5  février;  il 
fait  enfin  concourir  à  la  nomination  des  députés  appelés  à  voter 
l'impôt  les  hommes  qui  sont  le  plus  intéressés  à  le  modérer; 
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mais  il  n'en  est  pas  moins  vicieux  sur  plusieurs  points,  même 
comme  loi  provisoire;  ainsi  ce  projet  donne  aux  collèges  d'ar- 
rondissement la  nomination  de  tous  les  candidats,  de  telle 
sorte  que,  si  ces  collèges  s'entendaient  pour  ne  présenter  que 
des  hommes  dangereux  ou  incapables,  le  choix  des  collèges 
de  département  se  réduirait  a  l'exclusion  des  candidats  les 
plus  factieux  et  les  plus  ineptes.  La  loi  ne  sera  complète  et  du- 
rable que  quand  la  puissance  électorale,  qui  doit  reposer  tout 
entière  sur  la  propriété,  ne  sera  conliée  qu'a  un  nombre  dé- 
terminé d'électeurs  choisis  parmi  les  plus  imposés.»  L'orateur 
signale  ensuite,  dans  le  système  politique  suivi  dès  le  début 
de  la  Restauration,  la  racine  du  mal  qui  lui  paraît  dévorer  la 
France.  «  La  Révolution,  ajoute-t-il  en  terminant,  arrive  a 
grands  pas;  bientôt  l'étendard  tricolore  aura  remplacé  l'ori- 
flamme; ce  n'est  plus  d'une  nuance  d'opinion  qu'il  s'agit;  la 
question  pour  la  monarchie  est  celle-ci  :  être  ou  n'être  pas.-» 

Le  17,  M.  Royer-CoUard  prononça  contre  le  projet  de  loi  un 
discours,  le  plus  remarquable  de  cette  discussion,  où  la  raison 
la  plus  élevée  s'alliait  a  la  plus  haute  éloquence,  et  qu'inter- 
rompirent fréquemment  les  marques  d'un  vif  enthousiasme; 
en  voici  les  derniers  passages  :  «  Ce  que  l'on  vous  demande  en 
voulant  transférer  audacieusement  les  élections  de  la  majorité 
à  la  minorité,  ce  n'est  pas  seulement  la  violation  de  la  Charte, 
ce  n'est  pas  seulement  un  coup  d'Etat  contre  le  gouvernement 
représentatif,  c'est  un  coup  d'Etat  contre  la  société,  c'est  une 
révolution  contre  1  égalité,  c'est  la  vraie  contre-révolution. 
Que  chacun  le  reconnaisse,  messieurs;  notre  sol  politique,  si 
longtemps  le  domaine  du  privilège,  a  été  conquis  par  l'égalité. 
Le  privilège  est  descendu  au  tombeau;  aucun  effort  humaift 
ne  l'en  fera  sortir;  il  serait  le  miracle  impossible  d'un  effet  sans 
cause,  il  ne  pourrait  pas  rendre  raison  de  lui-même.  La  loi 
qu'on  vous  propose  serait  en  vain  votée,  en  vain  quelque 
temps  exécutée;  les  mœurs  publiques  la  fatigueraient,  la  con- 
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sumeraient,  l'éteindraienl  bientôt  par  leur  résistance  :  elle  ne 
régnera  pas,  elle  ne  gouvernera  pas  la  France!  » 

•A  ces  considérations,  si  profondes  et  si  vraies,  M.  Cornet- 
d'Incourt  répondait  en  donnant  a  l'orateur  le  nom  de  docte 
patriarche  du  libéralisme;  M .  de  Puymaurin ,  en  le  qualifiant  d'an- 
cien royaliste  dont  le  canapé  était  devenu,  pendant  quelques- 
unes  des  dernières  années,  le  centre  des  lumières  administra- 
tives*; M.  Barthe-Labastide,  en  faisant  l'éloge  de  la  Chambre 
de  1815,  «  cette  Chambre  si  calomniée,  qui  n'avait  pour  but 
que  de  distinguer  les  trompeurs  et  les  trompés,  les  repentants 
et  les  incorrigibles;  qui  disait  avec  l'auguste  monarque  union 
et  oubli,  mais  union  avec  les  bons,  oubli  pour  ceux  qui  se  re- 
pentent, et  qui  tenait  ce  langage  aux  autres  :  On  vous  prévient 

*  Allusion  à  l'influence  exercée,  sous  les  deux  ministères  précédents,  par 
quelques  députés  revêtus  de  hautes  fonctions  et  désignés  sous  le  i:om  de  doc- 
trinaires. (Voir  t.  IV,  la  note  de  la  page  -472.)  —  La  parole  de  M.  de  Puy- 
maurin n'était  jamais  violente;  il  n'avait  d'exaltation  que  dans  l'expression  de 
sa  foi  politique  et  religieuse  ;  peu  de  memlires  se  montraient  plus  inoffensifs 
envers  les  personnes  ;  quelques  fragments  du  discours  dont  nous  venons  de  ci- 
ter un  passage  donneront  dès  lors  une  idée  du  ton  agressif  qui  doniuiait  dans 
toute  cette  discussion  ;  les  membres  qu'il  nommait  étaient  présents  à  la 
ïéance,  ainsi  que  M.  Rover-Collard  :  «J'avais  cru,  dit-il,  que  les  innombrables 
périodes  libérales  qui  ont  été  débitées  à  celte  tribune  m'auraient  démontré  que 
la  loi  était  mauvaise  ;  j'ai  été  écrasé  sous  le  poids  de  ces  dissertations,  mais  je 
n'ai  pas  été  convaincu.  M.  Kératry  nous  a  fait  entendre  de  bien  grands  mots  : 
anatomie  de  la  loi,  élection  de  la  minorité,  joug  des  bannis,  soudure  de  la 
Charte;  c'est  peut-être  très-beau,  mais  je  n'y  ai  rien  compris.  —  M.  Benjamin 
Constant,  qui,  par  ses  nombreux  écrits,  ses  talents  et  la  vaste  étendue  de  ses 
connaissances,  appartient  à  l'Europe  plutôt  qu'à  la  France,  trouvera  toujours 
une  patrie  adoptive  partout  où  il  pourra  porter  son  écritoire  ;  il  a  exhalé  à 
cette  tribune  la  colère  et  les  expressions  de  la  défunte  Minerve;  mais  com- 
ment a-t-il  oublié  que  sa  famille,  à  lui  aussi,  fut  entachée  de  noblesse?  — 
Notre  honorable  collègue,  M.  de  la  Fayette,  est  bon  père,  bon  époux,  ex- 
cellent ami;  je  le  vois  avec  peine  se  jeter  de  nouveau  dans  la  carrière  de  la 
Révolution  pour  en  devenir  une  seconde  fois  le  jouet  ou  l'instrument,  et  préfé- 
rer ses  lauriers  de  la  Révolution  à  ses  lauriers  d'Amérique;  il  nous  a  parlé  de 
la  garde  nationale,  sa  fille  aînée;  mais  je  lui  rappellerai  qu'à  certaines  épo- 
ques que  je  ne  veux  pas  indiquer  il  ne  commandait  pas  à  celte  fille  d'assez 
mauvaise  vie,  mais  que  cette  fille  le  commandait,  »  etc. 


«  1820  —  135 

que  l'on  ne  punira  qup  deninin;  h  la  première  récidive,  plus  de 
clémence;  on  déchirera  le  voile  et  Ton  frappera.»  M.  de  Vil- 
lèle  essaya  une  réponse  plus  sérieuse.  «  M.  Royer-Collard, 
dit-il,  a  prétendu  que  le  projet  de  loi  violait  V égalité.  !\lais  l'é- 
,]alité  devant  la  loi  consiste  uniquement  a  ce  que  tous  les  ci- 
toyens lui  soient  également  soumis  et  soient  également  obligés 
de  remplir  les  conditions  qu'elle  exige;  l'er/o/ife  n'exclut  nulle- 
ment les  degrés  hiérarchiques  dans  les  conditions  exigées  par 
la  loi;  autrement  ce  serait  livrer  la  société  a  la  force,  a  l'audace 
et  a  la  scélératesse.  Ainsi  nous  serons  tous  égaux  devant  la 
nouvelle  loi  d'élection,  en  ce  que  nul  ne  pourra  être  électeur 
sans  remplir  telle  ou  telle  condition  exigée  par  elle;  il  n'y  au- 
rait inégalité  que  dans  le  cas  où  on  admettrait  a  voter  ceux 
qu'elle  exclura.  Ce  n'est  pas  un  privilège  que  nous  voulons 
fonder,  mais  une  institution;  ce  n'est  pas  une  vieille  aristo- 
cratie que  nous  voulons  faire  revivre,  mais  l'influence  de  la 
propriété.  La  nouvelle  loi,  dit-on,  sera  le  triomphe  de  la  mi- 
norité sur  la  majorité;  c'est  encore  dénaturer  la  question  :  ce 
n'est  pas  dans  leur  intérêt  propre  que  l'on  accorde  cette  in- 
fluence aux  propriétaires,  mais  dans  l'intérêt  des  bons  choix, 
afin  de  consolider  les  institutions  politiques.  Et,  certes,  ce 
n'est  pas  créer  un  privilège  que  de  faire  ce  partage  des  élec- 
tions dans  l'intérêt  commun.» 

Ces  sophismes  étaient  vivement  applaudis  par  les  amis  de 
M.  de  Villèle;  quelques-uns  d'entre  eux  dédaignaient  pourtant 
ces  subtilités.  «  Si  la  loi  du  5  février  n'était  pas  rappor- 
tée, disait  M.  de  Wendel,  les  élections  de  la  quatrième  série 
donneraient  la  majorité  à  la  partie  gauche  de  cette  Chambre, 
et  le  trône,  ainsi  que  l'ordre  social,  serait  en  péril.  »  M.  Pas- 
quier  faisait  le  même  aveu  en  d'autres  termes.  «  On  s'effraye, 
dit-il,  de  l'alliance  des  hommes  de  1815  avec  le  gouvernement; 
voulez-vous  en  connaître  le  motif?  Je  vais  vous  le  dire  :  c'est 
la  peur  de  périr  On  a  beaucoup  parlé  de  liberté  dans  cette 
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discussion.  La  vraie  liberté,  messieurs,  est  celle  qui  va  au  se- 
cours du  plus  faible;  en  1795  les  vrais  libéraux  défendaient 
les  prêtres  et  les  nobles;  aujourd'hui  le  vrai  libéralisme  con- 
siste a  défendre  le  trône  menacé.» 

Depuis  trois  années,  M.  Pasquier,  les  autres  ministres  ses 
collègues,  et  les  commissaires  du  roi  chargés  de  soutenir  la 
discussion,  n'avaient  cessé  de  combattre  en  faveur  de  la  loi  du 
5  février;  tous,  sans  exception,  avaient  jusqu'alors  repoussé 
avec  la  plus  vive  énergie  les  infatigables  attaques  des  royalistes 
contre  celte  loi;  et  il  n'était  pas  un  d'eux,  depuis  1817,  qui 
n'eût  déclaré  vingt  fois  que  l'élection  a  deux  degrés  ou  le  sys- 
tème des  candidatures  violait  la  Charte,  outrageait  le  bon  sens 
public  et  menaçait  les  intérêls  généraux  du  pays  ainsi  que  la 
royauté.  Aujourd'hui  les  mêmes  hommes,  s'abritant  derrière 
la  nécessité  politique,  l'expérience  des  faits  et  les  progrès  de 
leur  raison ,  déclaraient  fausses  et  dangereuses  toutes  les 
maximes  qu'ils  avaient  si  opiniâtrement  soutenues.  Il  n'était 
pas  jusqu'à  l'auteur  de  la  loi  de  1817,  M.  Laine  lui-même,  qui, 
ayant  accepté  les  fonctions  de  commissaire  rapporteur  du  nou- 
veau projet,  ne  prodiguât  les  sophismes,  les  accusations  et  la 
passion,  pour  détruire  cette  loi,  l'honneur  dp.  sa  carrière  poli- 
tique, et  sans  laquelle  son  nom  resterait  enseveli  dans  l'oubli. 
M.  Laine,  de  même  que  MM.  Pasquier,  Roy,  Siméon,  Portai, 
Portalis,  Cuvier,  et  tous  les  hauts  fonctionnaires  dont  la  Cham- 
bre était  remplie ,  devait  sa  fortune  aux  événements  des 
trente  dernières  années;  ces  parvenus  de  la  Piépublique  et  de 
l'Empire,  par  les  démentis  qu'ils  se  donnaient  'a  eux-mêmes 
et  parleurs  contradictions  honteuses,  préparaient  évidemment 
le  triomphe  de  la  contre-révolution  et  le  retour  de  la  majorité 
de  1815;  voici  en  quels  termes  Benjamin  Constant  annonçait 
l'avenir  qui  leur  était  réservé  : 

«  Une  statistique  faite  sous  l'Empire  constata  que  les  trois 
quarts  des  contribuables  les  pins  imposés  appartenaient  h 
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l'ancienne  classe  privilégiée;  celte  classe,  loin  d'avoir  perdu 
depuis,  s'est  enrichie  sous  l'Empire  même;  et  elle  a  mérilé 
de  s'y  enrichir,  car  elle  a  servi  Napoléon  avec  un  zèle,  une  ar- 
deur et  un  dévouement  dont  la  classe  plébéienne  en  masse 
n'a  jamais  approché;  elle  l'a  servi  dans  les  places  lucratives, 
près  de  sa  personne,  dans  sa  domesticité,  tandis  que  les  plé- 
béiens servaient  la  France  dans  les  camps.  Des  collèges, 
formés  des  plus  imposés,  seront  donc  composés  en  grande 
majorité  de  propriétaires  appartenant  -d  la  classe  ci-devanl 
privilégiée,  et  auxquels  il  faut  joindre  une  sorte  de  clientèle 
qu'ils  ont  acquise  sous  Napoléon  même.  Parmi  les  erreurs 
graves  de  cet  homme  extraordinaire,  sa  faiblesse  pour  la  caste 
qu'il  croyait  son  ennemie  a  été  l'une  des  plus  remarquables. 
Il  pensait  à  tort  qu'il  rencontrerait  beaucoup  d'obstacles  a  la 
conquérir,  et,  malgré  la  facilité  merveilleuse  qu'il  rencontrait 
à  chaque  pas,  cette  conquête  paraît  avoir  eu  toujours  pour  lui 
le  mérited'une  difficulté  vaincue.  Cette  caste,  recrutée  de  quel- 
ques noms  nouveaux,  devenus  illustres,  dont  elle  s'appuyait 
alors  et  qu'elle  repousse  aujourd'hui,  a  vu  venir  a  elle  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  de  la  classe  intermédiaire,  qui  se  sont 
présentés  en  désavouant  cette  Révolution  qui  les  avait  affran- 
chis et  enrichis.  Ces  vanités  bourgeoises,  toutes  surprises 
d'être  caressées  par  l'ancienne  noblesse,  charmées  d'être  ad- 
mises dans  ces  rangs  jusqu'alors  fermés  pour  elles,  consti- 
tuent cette  tourbe  d'auxiliaires  des  privilégiés  dont  le  dévoue- 
ment et  la  iidélité  bravent  les  dédains  et  le  mépris  de  cette 
aristocratie,  qui,  ayant  encore  besoin  de  leur  appui,  attend  le 
moment  de  se  débarrasser  avec  élégance  d'alliés  inutiles  et 
qui,  pour  elle,  ne  seront  jamais  que  des  intrus.  » 

Les  ministres  et  tous  les  soutiens  officiels  du  projet  de  loi 
semblaient  ne  pas  entendre  ces  avertissements ,  et  si  l'un 
d'eux,  M.  Cuvier,  répondait  a  l'orateur,  c'était  pour  déclarer 
«  que,  loin  d'anéantir  la  loi  du  5  février,  le  nouveau  système 
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électoral  était  au  contraire  destiné  h  rendre  cette  loi  plus  forte 
à  lui  assurer  une  marche  plus  rapide  et  moins  troublée.  » 
Enfin,  le  26  mai,  après  onze  jours  de  débats  toujours  ardents, 
souvent  tumultueux,  la  discussion  générale  fut  fermée  et  la 
délibération  sur  les  articles  commença.  L'article  1"  portait 
«  que  chaque  département  serait  divisé  en  un  collège  électo- 
ral de  département  et  des  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment. »  Une  nouvelle  discussion  s'ouvrit  sur  cet  article  ;  elle 
dura  quatre  jours;  le  30,  MM.  Camille  Jordan  et  Delaunay  (de 
l'Orne)  déposèrent  deux  amendements;  celui  de  M.  Camille 
Jordan  était  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  déparlement  sera  divisé  en  autant  d'arrondisse- 
ments électoraux  qu'il  a  de  députés  a  la  Chambre  ;  chacun  de 
ces  arrondissements  aura  un  collège  électoral  composé  des 
citoyens  âgés  de  trente  ans  et  payant  500  francs  de  contribu- 
tions directes,  domiciliés  dans  la  circonscription;  chaque  col- 
lège électoral  nomme  directement  ses  députés.  » 

x^ux  termes  de  l'amendement  de  M.  Delaunay,  «chaque  dé- 
partement serait  divisé  en  deux  collèges  électoraux  composés 
d'un  nombre  égal  d'électeurs,  et  qui  se  présenteraient  réci- 
proquement une  liste  double  de  candidats.  »  M.  Delaunay  se 
réservait  de  développer  le  reste  de  sa  proposition,  si  celte 
première  partie  de  son  amendement  était  adoptée. 

M.  Camille  Jordan  ne  conservait,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi 
du  5  février  que  la  moitié  :  l'élection  directe  et  l'égalité  de 
droits  entre  tous  les  électeurs  étaient  maintenues;  mais  la  réu- 
nion de  tous  les  électeurs  au  chef-lieu  du  déparlement  et 
l'élection  par  le  grand  nombre  se  trouvaient  détruites.  Il  dév 
veloppa  son  amendement  dans  un  discours  qui  empruntait  un 
vif  intérêt  a  la  position  particulière  de  l'orateur.  Aucun  mem- 
bre de  la  Chambre  n'avait  donné  aux  Bourbons  et  a  la  monar- 
chie des  gages  plus  éclatants  de  fidélité.  Royaliste  comme 
M.  Royer-Collard,  sou  compagnon  politique  et  son  ami,  perse- 
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culé  et  proscrit  comme  monarchiste,  lorsque  plusieurs  des  mi- 
nistres actuels  et  même  des  membres  du  côté  droit  étaient 
dans  les  rangs  de  la  Révolution,  la  vie  de  Camille  Jordan  n'of- 
frait ni  une  tache  ni  une  contradiction.  Dévoré  par  la  mala- 
die, il  penchait  alors  vers  le  tombeau.  Voyant  dans  les  nouvelles 
ïnesures  le  début  d'une  politique  réactionnaire  fatale  a  cette 
cause  monarchique  a  laquelle  il  avait  voué  sa  vie,  et  désirant 
arrêter  la  royauté  sur  cette  pente  funeste,  il  réunit  ses  forces, 
se  rendit  péniblement  a  la  Chambre  et  monta  a  la  tribune.  Ses 
traits  pâles  et  amaigris,  son  attitude  affaissée,  sa  voix  affaiblie 
et  brisée,  indices  irrécusables  d'une  fin  prochaine,  donnaient 
à  ses  paroles  ce  caractère  solennel  et  presque  prophétique  qui 
s'attache  aux  paroles  des  mourants.  «  J'aurais  voulu,  dit-il, 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale;  mais  des  circon- 
stances plus  fortes  que  ma  volonté  ne  m'ont  pas  permis  d'ac- 
complir ce  devoir.  Cependant,  bien  qu'épuisé  par  de  longues 
souffrances,  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  venir  déclarer  avec 
quel  empressement  je  partage  les  sentiments  si  éloquemment 
exprimés  par  mes  amis.  Malgré  les  liens  qui  m'allachent  au 
ministère*,  il  m'est  impossible  de  le  suivre  dans  la  route  où  il 
se  laisse  égarer  depuis  trois  mois.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé  est,  à  mes  yeux,  le  bouleversement  complet  de  tous 
les  principes  d'un  bon  système  électoral;  les  éléments  mêmes 
du  gouvernement  représentatif  sont  profondément  atteints  par 
ses  dispositions;  il  donne  la  prédominance  au  vœu  de  la  mino- 
rité sur  celui  de  la  majorité;  il  transforme  nos  élections  en  at- 
taques périodiques  contre  les  droits,  l'honneur  et  le  caractère 
national;  la  prérogative  royale  elle-même  est  compromise  avec 
les  droits  et  les  libertés  des  citoyens.  En  un  mot,  messieurs,  je 
n'hésite  pas  a  le  dire,  ce  projet  est  le  plus  imprudent,  le  plus  fu 
neste  qui  ait  peut-être  encore  pénétré  dans  les  conseils  des  rois 

*  M.  Camille  Jordan  était  conseiller  d'État. 
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depuis  ces  conseils  de  fatale  mémoire  qui  entourèrent  et  per 
dirent  la  race  infortunée  des  Stuarts.  {Agitation  sur  les  hana 
de  la  droite.)  Attaché  a  tous  les  principes  de  la  monarchie  lé 
gitime,  accoutumé  depuis  longtemps  a  confondre  ma  profonde 
reconnaissance  pour  le  monarque  qui  nous  gouverne  avec 
mon  dévouement  a  sa  couronne,  je  regarde  comme  un  devoir 
sacré  de  m'opposer  au  projet  qui  me  paraît  préparer  le  plus 
déplorable  divorce  entre  la  nation  et  l'auguste  famille  qui  la 
gouverne.»  {Bravos  à  gauche.)  yi.  Camille  Jordan  développe 
ensuite  son  amendement  et  termine  ainsi  :  «  Mes  forces  me 
trahissent;  je  regrette  de  ne  pouvoir  me  livrer  a  des  con- 
sidérations plus  étendues;  je  recommande  cet  amendement 
à  votre  patriotisme;  je  le  place  sous  la  sauvegarde  de  mes 
amis.  » 

La  proposition  de  M.  Delaunay  (de  l'Orne)  serait-elle  exa- 
minée avant  ou  après  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan? 
Cette  question  de  priorité  devint  l'objet  d'un  vote  qui  n'était 
pas  sans  intérêt  :  d'abord,  la  décision  de  la  Chambre  préjuge- 
rait jusqu'à  un  certain  point  son  opinion  en  faveur  de  l'amen- 
dement auquel  elle  accorderait  la  priorité;  en  second  lieu,  ce 
vote,  le  premier  de  cette  discussion,  permettrait  enfin  a  cha- 
que parti  de  connaître  ses  forces.  Le  président  consulte  la 
Chambre  ;  une  partie  du  centre  gauche  et  le  côté  gauche  en 
masse  se  lèvent  pour  donner  la  priorité  a  l'amendement  Ca- 
mille Jordan  ;  le  reste  du  centre,  le  côté  droit  et  les  ministres 
votent  en  sens  contraire;  le  bureau  déclare  l'épreuve  dou- 
teuse. On  demande  le  scrutin;  il  a  lieu.  Chaque  député,  ap- 
pelé a  son  tour,  dépose  son  vote  ;  l'appel  nominal  est  terminé; 
en  ce  moment  la  porte  du  couloir  de  gauche  s'ouvre  et  laisse 
voir  M.  de  Chauvelin,  qui,  retenu  chez  lui  depuis  quelques  jours 
par  une  maladie  aiguë,  venait  d'arriver  eu  chaise  a  porteurs  ; 
MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Méchin  vont  au-devant  de  lui  et  l'ai- 
dent a  s'avancer  jusqu'au  pied  de  la  tribune;  un  secrétaire  li;i 
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remet  deux  boules;  un  second  lui  présente  les  urnes,  et  M.  de 
Chauvelin  dépose  son  vote.  Le  scrutin  est  fermé;  on  compte 
les  boules  :  nombre  des  votants,  255;  boules  blanches,  128; 
boules  noires,  127  :  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan  ob- 
tenait la  priorité  a  la  majorité  A' une  voix.  Cette  voix  était  celle 
de  M.  de  Chauvelin;  un  grand  nombre  de  députés  de  la  gau- 
che se  pressent  alors  autour  de  lui  et  le  félicitent  ;  les  membres 
restés  a  leurs  places  applaudissent  ainsi  que  les  tribunes,  et 
M.  de  Serre  ouvre  immédiatement  la  discussion  sur  l'amen- 
dement par  un  discours  qui  remplit  le  reste  de  la  séance.  Le 
lendemain,  51,  l'amendement,  repoussé  par  MM.  Laine,  de 
\^illèle,  Pasquier  et  Benoist,  est  soutenu  par  MBL  Courvoisier 
et  de  Saint-Aulaire.  M.  Pasquier,  répond'^nt  aux  craintes  ma- 
nifestées sur  l'influence  donnée  par  le  projet  du  gouverne- 
ment aux  grands  propriétaires  et  a  l'aristocratie,  dit  :  «  Le 
gouvernement  a  voulu  s'appuyer  sur  la  grande  propriété, 
parce  qu'il  veut  donner  une  base  plus  large  et  plus  stable  a  la 
société.  La  nature  des  choses  nous  fera  tous  rentrer  dans  la 
route  de  la  stabilité.  Une  aristocratie  de  grands  propriétaires 
sera  la  première  à  défendre  les  intérêts  populaires  et  la  véri- 
table liberté  dans  toute  la  latitude  qui  doit  lui  être  donnée;  car 
l'aristocratie  des  propriétaires  est  essentiellement  amie  de  la 
liberté,  essentiellement  protectrice  de  tous  les  droits,  tandis 
que  les  masses  populaires  sont  condamnées,  par  la  nature 
même  des  choses,  a  entrer  facilement  en  rébellion  ou  a  subir 
trop  facilement  l'esclavage.  Il  a  fallu  les  Cent-Jours  pour  faire 
la  Chambre  de  1815  et  ses  actes.  »  —  «  Non,  messieurs,  s'é- 
cria le  lendemain,  T' juin,  le  général  Foy,  le  régime  de  1815 
n'a  pas  été  la  conséquence  nécessaire  des  Cent-Jours!  La  fa- 
mille royale  seule  eut  a  se  plaindre  a  cette  époque.  Quant  à 
l'aristocratie,  elle  était  paisible,  on  la  respectait  pendant  que 
le  sang  des  défenseurs  du  sol  national  coulait  par  torrents  sur 
les  champs  de  bataille  de  la  Belgique  !  L'aristocratie  n'a  rien 
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perdu,  pas  un  de  ses  membres  n'a  été  inquiété,  on  n'a  pas 
touché  un  cheveu  de  la  télé  d'un  seul  d'entre  eux.  Et  pourtant 
elle  est  ensuite  venue  étendre  entre  le  peuple  et  le  trône  son 
bras  armé  du  fer  de  l'étranger;  elle  a  ensanglanté  le  sceptre 
de  nos  rois!  »  (Violente  interruption  adroite.)  M.  delà  Bour- 
donnaie,  appuyé  par  MM.  Cornet-d'Incourt,  de  Castelbajac  et 
plusieurs  autres  membres  royalistes,  réclame  avec  force  le 
rappel  a  l'ordre  de  l'orateur;  Benjamin  Constant,  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  et  le  général  Demarçay  combattent  cette  demande; 
puis  les  cris  cessent,  le  tumulte  s'apaise,  et  le  général  Foy  re- 
prend : 

«  J'ai  parlé  des  excès  de  l'aristocratie  ;  malheur  a  ceux  qui 
s'y  reconnaissent  !  J'ai  parlé  de  l'esprit  de  cette  aristocratie 
qui  a  bouleversé  la  France  et  semé  le  deuil  dans  toutes  les  fa- 
milles, de  cet  esprit  qui  a  existé  en  1815,  qui  a  existé  depuis, 
qui  existe  encore  ;  car  l'aristocratie  ne  s'arrête  jamais,  elle 
conspire  toujours.  [Panneur  à  droite.)  Je  vais  vous  en  donner 
la  preuve  a  l'instant  même.  {Mouvement  génércd.)  Je  vais  vous 
lire,  je  vais  lire  a  la  France  les  paroles  mêmes  du  maître  du 
parti,  de  son  oracle.  {Écoutez!  écoutez!  —  L'orateur  déplie  et 
agite  un  numéro  du  Journal  des  Débats.) 

Une  voix,  a  droite.  —  De  qui  est  cet  article? 

Le  général  Foy.  —  Du  vicomte  de  Chateaubriand;  les  prin- 
cipes qu'il  y  développe  sont  parfaitement  conformes  à  son 
ouvrage  de  la  Mo7iarchie  selon  la  Charte.  »  L'orateur  donne 
lecture  de  cet  écrit  dont  le  but  est  ae  tracer  la  marche  que 
suivraient  les  royalistes  s'ils  arrivaient  au  pouvoir. 
,  «  Une  fois  arrivés  au  gouvernement,  dit  l'écrivain,  les  roya- 
listes, au  lieu  de  bâtir  une  démocratie,  élèveraient  une  mo- 
narchie; leur  premier  devoir,  comme  leur  premier  soin,  serait 
de  changer  la  loi  des  élections;  ils  feraient  en  même  temps 
retrancher  de  la  loi  sur  le  recrutement  tout  le  titre  vi  (le  titre 
de  V avancement)]  ils  rétabliraient  dans  la  loi  sur  la  liberté  de 
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îa  presse  le  mot  rel'Kjioji,  qu'a  leur  honte  éternelle  de  préten- 
dus hommes  d"État  en  ont  hanni;  ils  affaibliraient  le  système 
de  centralisation,  donneraient  aux  communes  et  a  la  garde 
nationale  l'organisation  la  plus  monarchique,  rendraient  aux 
conseils  généraux  une  puissance  salulaire,  et,  créant  partout 
des  agrégations  d'intérêts,  ils  les  substitueraient  h  ces  indivi- 
dualités trop  favorables  a  l'élablissement  de  la  tyrannie  ;  en  un 
mot,  ils  recomposeraient  Y  aristocratie,  troisième  pouvoir  qui 
manque  a  nos  institutions,  et,  dans  cette  vue,  ils  sollicite- 
raient les  substitutions  en  faveur  de  la  pairie,  et  cherche« 
raient  a  arrêter  par  tous  les  moyens  légaux  cette  division  di 
propriétés  qui,  dans  trente  ans,  en  réalisant  la  oi  agraire, 
nous  fera  tomber  en  démocratie  forcée,  enfin,  ils  demande- 
raient aux  Chambres,  tant  dans  l'intérêt  des  acquéreurs  que 
dans  celui  des  anciens  propriétaires,  une  juste  indemnité  pour 
les  familles  qui  ont  perdu  leurs  tiens  dans  k  Révolution.  » 

La  lecture  de  ce  programme  avait  été  longue  et  tumul- 
tueuse :  a  chaque  phrase,  a  chaque  mot,  le  général  était  inter- 
rompu par  ces  interpellations  que  lui  adressaient  les  membres 
du  côté  droit,  applaudissant  aux  doctrines  de  M.  de  Cha- 
teaubriand :  //  a  raison!  Ce  serait  très-bien!  Cela  serait  très- 
juste!  C'est  ce  que  nous  voulons  !  —  On  le  sait  bien  !  Ce  sont  les 
missionnaires  que  vous  demandez  !  C'est  l'ancien  régime  que 
vous  voulez!  répliquaient  les  libéraux.  Enfin,  après  une  se- 
conde demande  de  rappel  à  l'ordre,  signal  d'un  nouveau  tu- 
multe, le  général  Foy  quitte  la  tribune,  et  la  Chambre  clôt  la 
discussion  sur  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan.  Le  prési- 
dent, après  en  avoir  donné  encore  une  fois  lecture,  annonce 
qu'il  va  le  mettre  aux  voix.  On  demande  l'appel  nominal.  Cette 
Chambre,  agitée  si  violemment  depuis  le  commencement  de 
la  séance,  devient  tout  a  coup  silencieuse  ;  une  vive  anxiété  se 
fait  remarquer  sur  tous  les  visages  ;  le  public  qui  encombre 
les  tribunes  n'est  ni  moins  troublé  ni  moins  inquiet  ;  la  foule 
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(jiii  se  presse  a  toutes  les  issues  extérieures  du  palais  pousse 
devant  elle  un  nombre  considérable  de  curieux  privilégiés  dont 
les  rangs  épais  remplissent  les  différentes  pièces  aboutissant 
a  la  salle  des  séances,  et  qui  en  envabiraient  les  portes  si  le 
président  n'avait  placé  a  cliacune  d'elles  un  double  rang  de 
sentinelles  et  d'huissiers. 

Jamais  la  Chambre  n'avait  encore  été  aussi  nombreuse  :  deux 
membres  seulement  se  trouvaient  absents  lors  du  vote  sur  la 
question  de  priorité,  le  général  TarayreetM.  deCassaignoUes; 
ce  dernier,  trop  malade  pour  pouvoir  être  transporté,  manquait 
seul  au  vole  qui  allait  décider  du  sort  de  l'amendement;  le  gé- 
néral Tarayre,  bien  que  dévoré  par  la  fièvre,  venait  d'arriver, 
ainsi  que  M.  de  Chauvelin;  tous  deux  appartenaient  au  côté 
gauche.  Enlin,  lappel  nominal  commence  et  s'opère  avec  une 
solennité  dont  on  n'avait  pas  encore  eu  d'exemple  :  chaque  dé- 
puté, immobile  sur  son  banc,  ne  quitte  sa  place  que  lorsque 
son  nom  est  appelé;  plusieurs  membres,  entre  autres  MM.  Dus- 
sumier-Fombrune  et  de  Puymaurin,  du  côté  droit,  Labbey  de 
Pompières  et  de  Chauvelin,  du  côté  gauche,  élevant  leur  boule 
avant  de  la  déposer,  votent  ostensiblement;  M.  de  Serre,  en 
donnant  la  sienne,  ne  peut  cacher  son  émotion.  On  dépouille 
le  scrutin;  le  silence  devient  plus  profond:  le  président  pro- 
clame ce  résultat  :  nombre  de  votants,  25G;  boules  noires,  155; 
boules  blanches,  125  :  l'amendement  était  rejeté  à  une  majo- 
rité de  dix  \o'i\.  Quelques  députés  royalistes  ne  peuvent  con- 
tenir leur  joie;  l'attitude  du  côté  gauche  est  morne;  une  partie 
des  spectateurs  des  tribunes  laissent  échapper  des  murmures 
et  des  exclamations  de  mécontentement  auxquels  un  long  et 
sourd  grondement,  arrivé  du  dehors,  ne  tarde  pas  à  répondre. 
Restait  l'amendement  de  M.  Delaunay  (de  l'Orne).  Rejeté  le 
lendemain,  2juin,  après  une  courte  discussion,  étala  presque 
unanimité,  il  fut  immédiatement  remplacé  par  un  autre  amen- 
dement de  M.  Desrousseaux,  qui  établissait  dans  chaque  dé- 
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parlement  un  seul  collège  électoral,  mais  divisé  en  autant  de 
sections  qu'il  y  existait  d'arrondissements.  Ces  assemblées  sec 
tionnaires  concouraient  directement  h  la  nomination  des  dépu- 
tés, et  le  recensement  des  voles  se  faisait  ûu  chef-lieu  par  une 
réunion  composée  des  membres  du  bureau  de  chaque  section; 
une  ordonnance  du  roi  devait  régler  le  mode  ainsi  que  les  dé- 
tails d'exécution.  M.  Cornet-d'Incourldemanda que  la  Chambre 
volât  sur  l'arlicle  1"  du  projet  ministériel  avant  de  s'occuper 
de  cet  amendement;  M.  Royer-CoUard  répondit  a  celte  pro- 
position par  une  demande  de  question  préaluble  qui  fut  repous- 
sée, après  un  long  et  violent  débat,  a  unemajorilé  de  six  voix 
(120  contre  123).  Le  3,  a  la  suite  d'une  discussion  non  moins 
tumuliueuseet  non  moins  passionnée  que  les  précédentes,  une 
nouvelle  majorité  de  quelques  voix  décida  que  l'article  1*'  du 
projet  du  gouvernement  serait  enfin  mis  aux  voix.  Cet  article, 
dont  nous  avons  rapporté  les  termes,  décidait  le  principe  de  la 
loi;  le  scrutin  secrel  fut  demandé,  et  l'appel  nominal  venait  de 
commencer,  lorsqu'un  député  ministériel,  M.  Dassier,  après 
avoir  déposé  son  vole,  déclare  qu'il  s'est  trompé.  Des  cris  con- 
fus s'élèvent  :  Continuez  le  scrutin!  Non,  recommencez!  Si,  con- 
tinuez!— Une  voi\  de  la  gauche  :  C'est  égal!  Allez  toujours!  Vous 
êtes  sûrs  de  votre  majorité!  Au  lieu  de  six  voix,  vous  en  aurez 
cinq!  Le  président  ordonne  de  continuer  l'opération,  les  secré- 
taires dépouillent  le  scrutin  :  nombre  des  votants,  255;  boules 
blanches,  150;  boules  noires,  125  :  l'article  était  adopté  a  une 
majorité  de  cinq  voix*. 

Le  lendemain  dimanche,  4  juin,  il  n'y  eut  pas  de  séance; 
les  premiers  mots  prononcés  à  l'ouverlure  de  celle  du  5  né- 

*  Les  adversaires  du  projet  ministériel  avaient  obtenu ,  lors  du  premier 
vote  de  cette  discussion,  une  majorité  d'wwe  voix;  depuis,  le  général  Tarayre 
était  encore  venu  leur  apporter  la  sienne  ;  et  pourtant  le  ministère,  dans  tous 
les  voles  qui  suivirent,  obtint  constatiimt  nt  une  majorité  de  cinq  ou  six  voix. 
le  puijlic  et  une  partie  de  la  Chambre  conclurent  de  ce  rapprochement  qu'k 
y  avait  eu  défection  ;  cinq  ou  six  députés,  disait-on,  avaient  vendu  leurs  votes; 
V.  10 
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cessilent  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passait  au  dehors  de 
la  Chambre. 

La  discussion  que  nous  analysons  tenait  la  France  entière 
inquiète  et  attentive.  Les  institutions  sociales  et  politiques  du 
pays,  sa  fortune,  ses  droits,  son  avenir,  seraient-ils  livrés  ou 
non  à  une  oligarchie  formée  par  les  douze  ou   treize  mille 
propriétaires  les  plus  imposés  du  royaume?  Voila,  en  réalité, 
ce  qui  était  au  fond  de  tous  ces  débats.  Aussi  chaque  citoyen 
suivait-il  avec  soin,  dans  les  journaux,  les  détails  et  les  inci- 
dents de  chaque  séance;  on  se  passionnait  avec  les  orateurs; 
on  partageait  leurs  colères;  on  éprouvait  leurs  craintes;  on 
répétait  leurs  invectives  et  leurs  menaces.  L'émotion  était 
grande,  a  Paris  surtout.  Chaque  jour,  depuis  l'ouverture  des 
débats,  vers  les  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi,  après  la 
fermeture  de  la  Bourse,  des  écoles  et  des  bureaux,  une  foule 
d'hommes  de  toutes  les  classes,  et  de  jeunes  gens,  impatients 
de  connaître  le  résultat  de  la  séance,  se  rendaient  aux  portes 
du  palais  législatif.  Le  nombre  des  curieux  devenait  plus  con- 
sidérable a  mesure  qu'avançait  la  discussion.  Le  30  mai,  les 
groupes  qui  encombraient  les  abords  de  la  Chambre  durent 
s'ouvrir  pour  faire  passage  à  la  chaise  a  porteurs  qui  conduisit 
ce  jour-la  M.  de  Chauvelin  au  palais  Bourbon.  Les  journaux 
firent  connaître,  le  lendemain,  l'importance  du  vote  qu'il  était 
venu  déposer.  Lors  donc  que,  le  soir  du  31 ,  la  chaise  a  porteurs 
parut  de  nouveau,  des  applaudissements  saluèrent  son  passage; 
puis,  quand  M.  de  Chauvelin  quitta  la  Chambre  pour  retourner 
à  sa  demeure,  des  jeunes  gens  le  reconduisirent  aux  cris  de: 
Vive  la  Charte!  vive  Chauvelin!  Cette  ovation  se  renouvela  le  len- 
tes uns  fixaient  le  sacrifice  fait  par  le  ministère  à  500,000  fr.;  d'autres  à 
1  million.  Y  eut-il  réellement  défection?  Les  cinq  foix.  ainsi  déplacées,  n'ap- 
partenaieni-elles  pas  déjà  aux  ministres  avant  le  vote  décidé  par  la  boule  de 
M.  de  Chauvelin,  vote  où  une  simple  question  de  priorité,  question  sans  im- 
portance sérieuse,  se  trouvait  uniquement  engagée?  Aucun  renseignement 
fvrnl  ou  f^rrit  n'a  pti  nous  mettre  à  même  de  prononcer. 


~182U—  147 

demain  l^juin;  la  censur?  ne  permit  pas  aux  journaux  libéraux 
d'en  rendre  compte;  les  journaux  royalistes,  au  contraire,  pu- 
rent la  raconter  en  termes  insultants  pour  les  jeunes  gens  et 
pour  le  député.  Le  2  au  soir,  les  mêmes  démonstrations  ac- 
cueillirent M  deChauvelin  a  sa  sortie  de  la  séance;  et  nombre 
dejeunesgens,  accompagnant  ses  porteurs,  lui  faisaient  encore 
corlége,  lorsque  tout  à  coup,  des  hommes  vêtus  de  longues 
redingotes  bleues,  et  armés  de  forts  bâtons,  s'élancent  de  plu- 
sieurs côtés  sur  les  jeunes  gens,  et  les  frappent  en  poussant  les 
cris  de  :  Vive  le  roi!  Une  lutte  s'engage;  les  agents  dp.  police  et 
les  gendarmes  disséminés  autour  du  palais  pour  le  ma"h«aen  de 
l'ordre,  loin  d'essayer  'a  ramener  le  calme,  semblent  applaudir 
aux  coups  portés  par  les  hommes  a  bâtons,  presque  tous 
gardes  du  corps  ou  officiers  de  la  garde  royale;  si  la  force  pu- 
blique intervient,  c'est  en  faveur  des  agresseurs.  Ceux-ci  sont- 
ils  les  plus  foris,  les  agents  de  police  les  laissent  meurtrir  de 
coups  leurs  adversaires  sans  armes;  sont-ils  les  plus  faibles, 
la  gendarmerie  leur  ouvre  ses  rangs  et  les  protège.  Si  des 
arrestations  ont  lieu,  ce  sont  les  victimes  que  l'on  saisit  et 
que  l'on  frappe  encore,  même  au  milieu  de  leurs  gardiens. 

Le  bruit  de  ces  excès  lit  accourir,  le  lendemain  5,  dans  le 
voisinage  du  palais  Bourbon,  une  foule  plus  considérable  en- 
core que  la  veille.  Les  mômes  scènes  se  renouvelèrent,  mais 
avec  un  nouveau  degré  de  gravité  :  les  attaques,  cette  fois,  n'at- 
teignirent pas  seulement  les  curieux;  plusieurs  députés  de  la 
gauche  eurent  a  subir  des  violences  évidemment  concertées. 
M.  de  Chauvelin  fut  assailli  jusque  dans  sa  chaise  a  porteurs. 
Enfin,  vers  les  six  heures  du  soir,  de  nombreux  détachements 
de  troupe  arrivent  sur  les  lieux,  et  dispersent  violemment  les 
groupes.  Un  étudiant  en  droit,  le  jeune  Lallemand,  s'enfuit  en 
poussant  le  cri  de  :  Vive  la  Charte!  Il  passe  à  quelques  pas 
d'un  soldat  de  la  garde  royale;  ce  soldat  l'ajuste,  et  l'étend 
roide  naorl. 
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Le  surlendemain,  lundi  5,  immédiatemeut  après  l'ouverture 
de  la  séance,  M.  Camille  Jordan  paraît  a  la  tribune  :  «  ^les- 
sieuri,  dit-il,  avant  de  délibérer  il  est  nécessaire  de  s'assurer 
si  l'Assemblée  est  libre.  Après  plus  de  vingt  ans,  je  vois  se  re- 
nouveler les  scènes  qui  précédèrent  le  18  fructidor.  Mais  les 
hommes  chargés  de  nous  insulter  à  cette  époque  conservaient 
encore  quelque  retenue;  ils  ne  se  portaient  a  aucune  voie  de 
(ail.  Aujourd'hui  les  voies  de  fait  se  joignent  a  l'insulte.  Les 
hommes  qui  se  sont  livrés  à  ces  excès  n'étaient  pas  des  hom- 
mes du  peuple;  tous  semblaient  appartenir  au  même  corps; 
on  les  a  vus  sortir  du  même  lieu  et  y  rentrera  Je  demande 
que  toute  délibération  soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  les  mi- 
nistres aient  donné  des  explications  suffisantes  sur  les  mesures 
prises  pour  réprimer  ces  excès,  punir  les  auteurs,  et  protéger 
la  sûreté  personnelle  des  membres  de  cette  Chambre. 

M.  Lciffitte.  —  Je  vais  donner  lecture  a  la  Chambre  d'une 
lettre  écrite  par  le  père  d'un  jeune  étudiant  en  droit,  tué  d'un 
coup  de  fusil  par  un  garde  royal . 

«  Monsieur,  hier,  mon  fils  fut  frappé  à  mort  par  un  soldat  de  la  garde 
royale.  Aujourd'hui  il  est  diffamé  par  le  Drapeau  blanc,  la  Quoiidienne 
et  le  Journal  des  Débats-;  je  dois  à  su  niéuioire  de  repousser  le  fait 
allégué  par  ces  journaux;  ce  fait  est  faux  :  mon  fils  n'a  pas  tenté  de 
désarmer  un  garde  royal;  il  marchait  sans  armes,  lorsqu'il  a  reçu  par 
derrière  le  coup  dont  il  est  mort. 

«  Signé  :  L.aLEMA:»D.  ■• 

«  Cette  lettre,  messieurs,  a  été  adressée  'a  plusieurs  jour- 
naux, ajoute  M.  Laffitte;  la  censure  en  a  refusé  l'insertion;  et 
cependant  elle  a  laissé  dire  et  elle  permet  encore  d'imprimer 
que  le  jeune  Lallemand  a  été  tué  en  essayant  de  désarmer  un 
soldat  de  la  garde  royale.  Ce  fait  est  de  la  plus  insigne  fausseté; 

'  La  caserne  des  gardes  du  corps,  qu;ii  ti'Orsa}. 
"  Journaux  silift-royuUstu*. 
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fa  timide  victime  a  été  frappée  d'un  coup  de  l'eu  au  moment 
où  elle  prenait  la  fuite.  » 

M.  Leseigneur  remplace  M.  Laftîtte  a  la  tribune,  et  raconte 
que  lui  et  M.  de  Girardin,  sortant,  l'avant-veille  au  soir,  de 
la  Cliambre,  furent  accueillis  a  la  porte  par  deux  hommes, 
criant  d'une  voix  de  stentor,  l'un,  Vive  le  roi!  et  l'autre,  Vive 
la  Charte!  Que  ces  hommes,  bien  que  poussant  des  cris  diffé- 
rents, n'en  paraissaient  pas  moins  dans  la  meilleure  intelli- 
gence; que  M.  de  Girardin,  ayant  saisi  l'un  d'eux  au  collet,  et 
mvité  les  vétérans  de  garde  a  la  Chambre  a  l'enfermer  dans  le 
poste,  ceux-ci  avaient  refusé  en  répondant  que  cet  homme 
pouvait  être  un  officier  déiiuisé.  «  Nous  poursuivîmes  notre 
chemin,  ajoute  M.  Leseigneur;  arrivés  au  pont  Royal,  nous 
vîmes  différents  groupes  d'où  partaient,  ici,  les  cris  de  Vive  le 
roi!  là,  de  Vive  la  Charte!  Des  hommes  sans  Caractère  public 
apparent,  sans  signes  distinclifs,  se  jetaient  sur  les  personnes 
poussant  les  derniers  cris,  les  maltraitaient,  les  arrêtaien':  et 
les  livraient  a  la  gendarmerie.  Nous  fîmes  quelques  pas;  un 
de  ces  hommes  nous  suivit,  et,  s'approchant,  nous  dit:  «  Ah! 
«  vous  voulez  une  révolution!  eh  bien,  on  vous  fera  voir  ce  que 
«  c'est;  vous  la  danserez!  »Ceui  pas  plus  loin,  nous  voyons  en- 
tourer, frapper  et  assommer  littéralement,  a  coups  de  bâton, 
un  jeune  homme  qui  venait  de  crier  Vive  la  Charte!  Des  gen- 
darmes s'approchent  et  arrêtent  le  blessé;  on  le  frappe  encore 
au  milieu  d'eux.  Nous  nous  éloignons;  lesassommeurs,  ayant 
à  leur  tête  un  individu  portant  la  croix  de  Saint-Louis,  courent 
alors  après  nous  et  nous  saisissent  au  collet  :  «  Crie  Vive  le 
roi!»  me  dit  l'un  d'eux;  je  crie  Vive  le  roi!  et  Vive  la  Charte! 
—  «  Vive  la  Charte!  est  un  cri  séditieux,  me  dit  le  chevalier 
de  Saint-Louis.  —  Depuis  quand?»  réplique  M.  de  Girardin. 
On  menace  de  nous  frapper;  nous  montrons  nos  médailles; 
les  bâtons  sont  aussitôt  levés  sur  nous;  j'ai  dû  ciier  Vive  le 
roi!  tout  court. 


M.  Sicard  de  BeauHeu.— Au  momenl  où  je  quittais  égale* 
ment  la  Chambre,  j'ai  vu  une  quarantaine  de  gens  bien  vêtus, 
tous  armés  de  bâtons,  et  qui  poursuivaient  avec  une  sorte  d'a- 
charnement la  voiture  de  nos  collègues  Benjamin  Constant  et 
Casimir  Périer.  Les  chevaux  allaient  très-vite.  Forcés  de  là- 
cher  prise,  cette  troupe  de  forcenés  s'accusaient  mutuellement 
de  leur  maladresse  ;  «  mais  ils  ne  nous  échapperont  pas  à  la 
«  prochaine  séance,  ajoutaient-ils;  nous  nous  posterons  a  la 
<;  porte  même  de  la  salle.  » 

M.  Kératry. —  Je  me  retirais  par  les  Tuileries;  je  montai  sur 
une  terrasse  pour  voir  ce  qui  se  passait  place  Louis  XV  ;  un 
oflicier  m'ordonne  de  me  retirer;  je  lui  montre  ma  médaille; 
il  m'injurie.  Des  jeunes  gens  me  reconnaissent  et  me  nom- 
ment.—  C'est  égal,  leur  répond  l'officier. —  ]/  est  bien  heureux 
pour  lui  qu'il  ne  soit  pas  Manuel,  ajoutent  plusieurs  gardiens 
du  jardin;  ça  ne  se  passerait  pas  comme  cela!  Je  m'approche 
de  ceux-ci  et  leur  montre  également  ma  médaille;  ils  me  rient 
au  nez  et  me  traitent  de  clubiste.  » 

Benjamin  Constant  raconte,  a  son  tour,  que  plusieurs  per- 
sonnes qu'il  est  prêt  'a  nommer  sont  yenues  le  prier  d'avertir 
M.  de  la  Fayette  de  se  tenir  sur  ses  gardes;  que,  la  veille, 
elles  avaient  entendu  un  ofiicier  supérieur,  décoré  de  plusieurs 
ordres,  dire,  au  milieu  d'un  groupe:  «  Vous  voulez  lui  faire 
crier  Vive  le  roi!  ce  n'est  pas  assez,  autant  ne  pas  vous  en 
mêler;  laissez-nous  l'envelopper.  »  Puis  M.  Méchin  lit  une 
lettre  de  M.  de  Chauvelin,  dans  laquelle  ce  député  déclare  que, 
assailli  dans  sa  litière  par  une  troupe  de  forcenés  ayant  leurs 
bâtons  levés  sur  lui,  il  a  été  contraint  avec  violence  de  profé- 
rer le  seul  cri  de  Vive  le  roi!  —  «  La  gendarmerie  sévissait  elle- 
même  contre  les  malheureux  qui  criaient  Vive  la  Charte!  et 
succombaient,  ajoute  Manuel;  c'étaient  les  victimes  que  l'on  ar- 
rêtait; les  hommes 'a  bâtons  qui  frappaient  et  faisaient  ruisseler 
le  saiig  demeuraient  libres.  » 
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Toute  la  séance  fut  remplie  par  de  pareils  récils;  chaque 
orateur  de  la  gauche,  avant  de  quitter  la  tribune,  appuyait  la 
proposition  de  31.  Camille  Jordan,  proposition  que  repoussè- 
rent 3I.M.  de  Serre,  Laine  et  Bourdeau.  Ce  dernier  attribua  les 
troubles  aux  applaudissements  publics  qu'avait  reçus  M.  de 
Chauvelin,  et  qu'il  qualifia  û' apothéose.  «Le  moment  de  l'apo- 
théose n'est  pas  encore  arrivé,  lui  répondit  M,  de  Girardin  ; 
mais,  si  nous  périssons  pour  nos  libertés,  peut-être  n'en  serons- 
nous  pas  indignes.  »  Enfin,  a  sept  heures  du  soir,  après  six 
heures  de  tumulte  et  de  bruit,  de  cris,  d'interpellations  et  de 
désordre,  la  majorité,  rejetant  la  demande  de  M.  Camille  Jor- 
dan pour  la  suspension  provisoire  des  délibérations,  adopta  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  3,  et  renvoya  la  discussion  au 
lendemain. 

Pendant  que  ces  orageux  débats  passionnaient  les  députés 
dans  la  salle  de  leurs  séances,  les  scènes  racontées  a  la  tri- 
bune se  reproduisaient  au  dehors  sur  cent  points  différents. 
Jamais  encore  la  masse  des  curieux  n'avait  été  aussi  con- 
sidérable :  elle  couvrait,  dès  midi,  les  quais  voisins  de  la  Cham- 
bre, le  pont  qui  y«conduit  et  une  partie  de  la  place  Louis  XV. 
Vers  les  deux  heures,  cette  place  tout  entière  et  les  rues  avoi- 
sinantes  se  trouvèrent  encombrées.  Les  cris  de  Vive  la  Charte! 
et  de  Vive  le  roi!  jetés  en  mutuel  défi,  partaient  alors  de  tous 
les  côtés;  une  foule  de  groupes  se  renvoyaient  des  injures; 
dans  un  grand  nombre,  on  échangeait  des  coups.  Ces  collisions, 
(jui  avaient  pour  principal  théâtre  les  quais,  le  pont  et  la  place, 
laissaient  sans  crainte  sérieuse,  sinon  sans  émotion,  une  mul- 
titude d'hommes  et  de  femmes  appartenant  aux  classes  ri- 
ches, et  que  l'on  voyait  postés  aux  fenêtres  ou  sur  les  balcons 
du  Garde-31euble,  du  ministère  de  la  marine,  de  l'hôlel  de 
M.  de  Talleyrand  et  des  hôtels  voisins,  ou  bien  assis  sur  des 
chaises  dont  les  rang^  épais  couvraient  les  terrasses  des  Tuile- 
ries. La  plupart  étaient  accourus  a  ce  spectacle  en  simples  eu* 
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rieux.  Quelques-uns  venaient  y  chercher  une  sorte  de  repré- 
sentation ihéàtrale  politique,  une  image  des  scènes  et  desévé 
nements  de  la  Révolution.  D'autres  spectateurs,  placés  plus 
près  de  la  foule,  et  protégés  seulement  par  les  barrières  en 
bois  des  Champs-Elysées  ou  parles  parapets  des  fossés  de  la 
place,  espéraient  assister  au  début  d'une  révolution  véritable. 
Les  plus  âgés  parmi  ces  derniers,  trompés  par  leurs  souvenirs 
de  9i  et  de  02,  et  n'admettant  pas  qu'une  agitation  politique 
ayant  déjà  plusieurs  jours  de  durée  pût  laisser  indifférents  et 
inaclifs  les  habitants  des  quartiers  les  plus  pauvres  et  les  plus 
populeux,  attendaient  l'intervention  des  faubourgs;  quelques- 
uns  même  n'hésitaient  pas  a  l'annoncer.  L'un  de  ceux-ci,  un 
vieillard,  membre  de  l'Académie  française,  et  qui  portait  a 
l'ancien  régime  et  aux  Bourbons  la  haine  la  plus  vigoureuse  *, 
tirait  fréquemment  sa  montre  :  Trois  heures  !  s'écriet-il  enfin 
impatienté;  et  les  faubourgs  n  arrivent  pas  !  A  ce  moment,  de 
lorts  détachements  de  cavalerie  et  d  infanterie  de  la  garde 
royale  envahissent  la  place,  en  occupent  les  principaux  abords, 
barrent  le  pont  de  la  Chambre  des  députés,  et  refoulent  la 
multitude  vers  les  Champs-Elysées,  le  quai  des  Tuileries,  la 
rue  de  Rivoli  et  la  ligne  des  boulevards.  C'est  dans  cette  der- 
nière direction  queretluenl  les  groupes  les  plus  animés  Com- 
posés de  jeunes  gens,  d'étudiants  surtout,  et  de  quelques  offi- 
ciers à  demi-solde,  ces  groupes,  d'abord  stalionnaires,  se 
bornent  a  pousser  les  cris  de  Vive  la  Charte!  Mais  bientôt  les 
mêmes  souvenirs  qui,  peu  d'instants  auparavant,  portaient  le 
vieil  académicien  a  interroger  sa  montre  et  a  calculer  l'heure 
où  déboucheraient  en  masse  les  habitants  des  quartiers  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau,  inspirent,  dans  lesgroupes,  quelques 
individus  qui  crient  tout  a  coup  :  Aux  faubourgs!  Aussitôt 
quatre  ou  cinq  mille  personnes  s'ébranlent  et  s'avancent  sur 

1  M.  de  Lacretclle  alné^ 
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la  ligne  des  boulevards  aux  cris  de  Vive  la  Charte!  Celle  co- 
lonne, oi!i  l'on  remarquait  au  premier  rang  le  chef  d'escadron 
a  demi  solde  Duvergier,  amputé  d'un  bras\  occupait  toute  la 
largeur  de  la  chaussée;  les  voilures  s'arrêtent  a  son  passage; 
ioutcs  les  maisons  se  garnissent  de  curieux  ;  les  cris  de  Vive  la 
Charte!  poussés  avec  force  par  les  spectateurs  [)lacés  aux  fe- 
nêtres et  par  les  passants,  signalent  au  loin  la  marche  de  la 
colonne,  dont  les  rangs  se  grossissent  a  chaque  pas;  enlin,  a 
cinq  heures  du  soir,  elle  arrive  sur  la  place  de  la  Bastille, 
après  avoir  suivi  les  boulevards  depuis  la  Madeleine,  saluée 
partout  par  les  mêmes  cris,  et  accueillie,  sur  tous  les  points 
de  cette  longue  ligne,  par  les  mêmes  témoignages  de  sympa- 
thie. Une  moitié  des  individus  qui  la  composent  s'arrête  sur 
la  place;  le  reste  parcourt  les  principales  rues  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  reparaît  bientôt,  ramenant  un  nombre  d'ou- 
vriers assez  considérable  pour  porter  à  quinze  ou  vingt  mille 
le  chiffre  des  individus  qui  se  précipitent  alors  en  tumulte 
dans  la  rue  Saint-Antoine  aux  cris  de  :  Aux  Tuileries!  aux 
Tuileries  ! 

Pendant  que  ce  courant  humain  descendait  vers  l'Hôtel  de 
Ville,  un  corps  nombreux  de  gendarmes  se  rassemblait  sur  la 
place  de  Grève,  et  un  régiment  de  cuirassiers,  consigné  depuis 
le  malin  dans  sa  caserne  près  de  l'Arsenal,  recevait  l'ordre  de 
suivre  l'attroupement.  Le  régiment  monte  immédiatement  a 
cheval  et  s'engage,  a  son  tour,  dans  la  rue  Saint-Antoine.  Ce 
mouvement  plaçait  la  colonne  des  jeunes  gens  et  des  ouvriers 
entre  deux  corps  de  cavalerie;  mais  les  gendarmes  n'unis  sur  la 
place  de  l'IIôlel  de  Ville  ne  couraient  pas  un  moindre  danger. 
Dix  à  douze  mille  individus,  refoulés  de  la  place  Louis  XV  sur 
le  pont  Royal  et  la  rue  de  Rivoli,  avertis  qu'un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  se  sont  dirigés  vers  le  faubourg  Saint-Antoine, 

*  Tué,  nprès  1830,  on  Portugal,  où  il  servait  comme  lieutenant  général  dans 
l'armée  de  don  Pedro. 
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venaient  de  prendre,  de  leur  côté,  cette  direction  et  s'y  por- 
taient en  remontant  les  quais.  Une  collision  devenait  inévitable. 
Qu'allait-il  advenir  de  celte  rencontre  de  courants  contraires, 
du  choc  de  quelques  escadrons  contre  vingt-cinq  a  trente  mille 
jeunes  gens  et  ouvriers  décidés,  exaltés  par  la  passion  politi- 
que et  parla  colère,  conduits  par  des  officiers  résolus,  et  enga- 
geant la  lutte  au  milieu  d'un  quartier  populeux,  et  coupé  de 
rues  étroites  qu'une  voiture  renversée,  une  corde  tendue,  le 
déplacement  de  quelques  pavés,  le  moindre  obstacle,  pouvaient 
rendre  inabordables  a  la  cavalerie?  Le  gouvernement  courait 
sans  doute  au-devant  d'un  péril  plus  sérieux  qu'il  ne  le  sup- 
posait, quand  une  pluie  battante  porta  tout  a  coup  le  désordre 
dans  les  rangs  des  ouvriers  et  des  jeunes  gens,  et  força  le  plus 
grand  nombre  a  chercher  un  abri  sous  les  portes  ou  dans  les 
maisons  du  voisinage.  A  la  vue  de  cette  espèce  de  débandade, 
les  cuirassiers  lancent  leurs  chevaux  pour  achever  la  disper- 
sion, et  quelques-uns,  entraînés  par  l'ardeur  de  cette  charge, 
entrent  à  cheval,  et  sabre  en  main,  dans  l'église  Saint-Ger- 
vais,  où  se  réfugiaient  nombre  d'étudiants  fuyant  devant  eux. 
La  persistance  de  la  pluie  pendant  plusieurs  heures  acheva 
d'éloigner  toute  chance  de  troubles;  les  rassemblements  ne 
purent  se  reformer.  Cet  épisode  devint  le  lendemain,  à  la 
Chambre,  l'objet  d'un  débat  qui  ouvrit  la  séance. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal  et  avant 
qu'il  soit  adopté,  M.  Beauséjour,  Benjamin  Constant  et  M.  de 
Lameth  demandent  la  parole;  le  président  refuse  de  la  leur 
accorder.  «  Vous  n'êtes  pas  un  président,  crie,  de  son  banc, 
M.  de  Lameth  a  M.  Ravez;  vous  êtes  un  membre  du  côté  droit!  ;i 
Benjamin  Constant  parvient  cependant  a  parler;  il  demandé 
compte  aux  ministres  présents  dans  la  salle  de  la  situation  de 
Paris  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  assurer  la  sécurité 
de  la  représentation  nationale.  M.  de  Serre  paraît  aussitôt  à 
la  tribune  :  il  ne  répondra  pas.  dit-il,  aux  questions  du  préo- 
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pinaul;  on  l'accuserait  de  partialité;  il  ne  discutera  pas  da- 
vantage les  faits;  le  moment  serait  mal  choisi,  car  ces  faits 
sont  l'objet  d'une  enquête  judiciaire;  mais  il  indiquera  le  ca-, 
ractère  et  la  marche  des  événements:  «  Oui,  messieurs,  s'é-  , 
crie-t-il,  il  existe  un  parti,  une  faction,  qui,  s'opposantà  toute 
modification  dans  la  loi  d'élection,  fait  des  appels  a  la  multi- 
tude, et  veut  obtenir,  par  la  révolte,  ce  qu'elle  désespère 
d'obtenir  de  la  libre  volonté  du  pou\oir  législatif.  Des  hommes 
pervers,  des  factieux  coupables,  mettent  la  jeunesse  en  avant, 
la  placent  en  présence  de  la  force  armée  et  poussent  ses 
groupes  contre  les  Tuileries.  Hier,  un  de  ces  groupes  s'est  di- 
rigé sur  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  il  voulait  révolutionner 
les  ouvriers,  les  amener  contre  le  palais  da  roi  et  faire  lléchir 
la  volonté  royale  devant  les  factieux.  Voilk  ce  qui  est  caracté- 
ristique dans  les  événements  d'hier!  Voila  ce  qui  doit  éclairer 
,  tous  les  amis  du  roi  sur  l'existence  et  sur  les  projets  de  la  fac- 
tion révolutionnaire! 

Manuel,  avec  force.  —  Je  demande  la  parole!  »  [Au  centre: 
Aux  voix  !  — A  droite  :  La  clôture!  — A  gauche:  C'est  indigne! 
laissez  répondre  aux  calomnies  infâmes  du  garde  des  sceaux!) 

Le  désordre  s'empare  bientôt  de  toute  la  Chambre;  le  tu- 
multe ne  tarde  pas  a  être  au  comble;  les  cris  :  C'est  indiyne! 
Aux  voix!  Le  procès-verbaî!  C'est  odieux!  se  croisent  et  se  con- 
fondent au  milieu  du  bruit.  La  lassitude  amène  enfin  un  mo- 
ment de  demi-silence;  le  président  en  profite  pour  prononcer 
ces  mots  :  «  La  Chambre  consent-elle  a  entendre  M.  Manuel?» 
{A  droite  :  Non!  nonl  —  Au  centre  :  La  clôture  !  —  A  gauche  : 
Quelle  infamie  !) 

Le  tumulte  recommence.  Manuel,  debout  a  la  tribune,  dé- 
clare par  gestes  qu'il  ne  la  quittera  pas;  sa  persistance  l'em- 
I^orte;  les  membres  du  centre  et  du  côté  droit,  vaincus  par  la 
."atigue,  se  décident  enfin  a  l'écouter  :  «  Messieurs,  dit- il, 
M.  le  garde  des  sceaux  s'est  plaint  du  reproche  de  partialité 
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Cette  accusation  esl-elle  fondée?  La  question  est  importante, 
car  si,  au  lieu  d'un  compte  exact  et  impartial,  je  ne  trouve  que 
des  faussetés  et  des  calomnies;  si  je  ne  vois  en  lui  qu'un  accu- 
sateur passionné,  qu'un  homme  dont  les  préventions  sont  telles, 
que  nous  ne  pouvons  plus  attendre  de  lui  ni  vérité,  ni  impar- 
tialité, ni  justice...»  {A  droite:  A  l'ordre!  a  l'ordre!  — A  gau- 
che: A  l'ordre  vous-mêmes!  le  ministre  est  un  calomniateur!) 

Après  un  nouveau  et  long  tumulte,  Manuel,  resté  a  la  tri- 
bune, reprend  son  discours,  et,  opposant  aux  opinions  actuelles 
de  M.  de  Serre  les  opinions  professées  par  ce  ministre  lors 
de  la  proposition  Barthélémy,  il  fait  observer  que  si  le  désordre 
existe,  il  est  provoqué,  non  par  ses  amis  politiques,  puisqu'ils 
ne  demandent  que  le  maintien  de  ce  qui  est,  la  stabilité  dans 
les  choses  et  dans  les  institutions,  mais  par  leurs  adversaires 
et  par  les  ministres,  qui,  dans  des  intérêts  d'ambition  et  de  po- 
sition personnelle,  semblent  prendre  a  tâche  d'agiter  le  pays, 
en  essayant  de  changer  et  de  bouleverser,  tous  les  six  mois, 
les  lois  politiques  les  plus  chères  a  la  nation.  Il  appuie,  en  ter- 
minant, la  proposition  de  Benjamin  Constant.  Aucun  député 
du  centre  ni  de  la  droite  ne  demande  la  parole.  Le  j)résident  : 
«  Je  vais  mettre  le  procès-verbal  aux  voix. —  Une  foule  de  mem' 
bres  de  la  gauche  :  Nous  ne  délibérerons  pas!  —  Le  pre'sident: 
Je  mets  aux  voix...  — M.  Casimir  Périer,  debout  a  son  banc, 
et  d'une  voix  éclatante  :  Jusqu'à  ce  que  les  ministres  aient 
donné  les  explications  demandées,  nous  ne  délibérerons  pas; 
nous  sommes  sous  l'oppression  !  » 

Ces  paroles  sont  suivies  d'un  profond  silence.  Le  pre'si- 
dent :  «Le  règlement  portant  que  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres de  la  Chambre  sullil  pour  valider  les  délibérations,  je  vai; 
mettre  aux  voix  le  procès-verbal.»  Puis,  l'adoption  votée,  ii 
ajoute  :  «  La  délibération  est  ouverte  sur  le  second  paragraplip 
de  l'article  1"^  du  projet  de  loi.»  MM.  Dartigaux,  Mestadier  et 
Busson  proposent  différents  amendements  ou  sous-amende- 
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ments  que  la  majorité  repousse  par  assis  el  levé;  tous  les 
membres  de  la  gauche,  immobiles  à  leurs  places,  ne  prennent 
aucune  part  a  ces  votes.  Tout  a  coup  Benjamin  Constant  se 
lève  et  demande  la  parole.  {Mouvement  de  surprise.  —  Cris  de 
Ah!  ah!  à  droite.) 

«  Messieurs,  dit  Benjamin  Constant  à  la  tribune,  les  minis- 
tres nous  parlent  sans  cesse  de  leur  indépendance  ;  or  plu- 
sieurs de  mes  amis  et  moi  venons,  de  notre  banc,  de  les  en- 
tendre morigéner  et  gourmander  par  des  membres  de  ce  côté 
lil  montre  la  droite),  qui  leur  reprochent  leur  faiblesse  et  leur 
timidité.  Si  le  fait  est  contesté,  je  demanderai  a  interpeller  un 
membre  du  côté  droit,  qui  sans  doute  ne  me  démentira  pas. . .» 
L'orateur  s'arrête  et  attend;  pas  une  voix  ne  s'élève;  il  ajoute  : 
«  Personne  ne  m'interpelle?  le  fait  reste  donc  prouvé!  » 

La  fin  de  la  séance  fut  marquée  par  un  autre  incident. 

Le  ministère  subissait  la  loi  de  ses  nouveaux  alliés,  sans 
partager  pourtant  toutes  leurs  passions.  Les  positions,  a  la  vé- 
rité, n'étaient  pas  semblables.  Placés  a  côté  du  pouvoir  et  à 
l'abri  des  colères  soulevées  par  les  mesures  qu'ils  imposaient 
aux  ministres,  indifférents  aux  difficultés,  même  au  péril  où 
leurs  exigences  pouvaient  jeter  ces  dociles  instruments,  les 
ultra-royalistes  recueillaient  tout  le  bénéfice  de  la  nouvelle  po- 
sition politique,  sans  en  avoir  les  embarras  ni  la  responsabi- 
lité. Or  cette  responsabilité  et  les  devoirs  qu'elle  leur  imposait 
ne  laissaient  pas  de  troubler  M.  de  Richelieu  et  ses  collègues; 
ils  ne  voyaient  pas  sans  une  certaine  inquiétude  la  fermenta- 
lion  qui,  depuis  plusieurs  jours,  gagnait  toutes  les  classes  de 
'  la  population;  ils  se  sentaient  hésiter  devant  la  résistance  si 
vive,  si  résolue,  non  d'une  faible  minorité  de  députés,  mais  de 
la  moitié  de  la  Chambre,  et  commençaient  a  s'alarmer  sérien 
sèment  de  cette  irritation  inattendue  qui  se  manifestait  par  la 
marche  tumultueuse,  a  travers  Paris,  d'attroupements  forts  de 
quinze  à  vingt  mille  individus,  jeunes  gens  de  la  classe  moyenne 
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ou  ouvriers.  La  faiblesse  de  leur  majorité  ajoutait  à  la  per 
plexité des  ministres.  Était-ce  une  majorité  véritable,  d'ailleurs 
que  ce  bénéfice  de  cinq  ou  six  voix  si  péniblement  obtenvies 
et  qui  laisseraient  même  le  cabinet  en  minorité,  sans  les  voix 
de  cinq  de  ses  propres  membres?  Un  certain  nombre  d'anciens 
députés  du  centre,  devenus,  les  uns  les  adversaires,  d'autres 
les  partisans  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Siméon,  cédant 
aux  instances  de  31M.  de  Serre  et  de  Richelieu,  s'étaient  ren- 
contrés dans  un  des  bureaux  de  la  Chambre  et  avaient  pro- 
noncé le  mot  de  transaction.  Une  notable  partie  de  la  gauche 
semblait  disposée  a  acheter,  au  prix  de  quelques  concessions, 
le  maintien  de  l'élection  directe;  déjh  même  ce  côté  de  la 
Chambre  avait  donné  l'exemple  des  sacrifices  en  abandonnant 
le  principe  d'un  collège  unique  par  département,  pour  voter  en 
faveur  de  l'amendement  Camille  Jordan.  «  Sacrifice  immense, 
avait  dit  Manuel,  car  il  était  opposé  a  la  sévérité  de  leur  man- 
dat, aux  vœux  de  leurs  commettants,  et  emportait,  pour  ainsi 
dire,  l'abandon  de  la  moitié  de  l'institution  la  plus  chère  a  la 
France.  »  Le  côté  droit,  'a  son  tour,  ne  pouvait-il  donc  dimi- 
nuer de  ses  prétentions  et  renoncer  au  système  des  candida- 
tures? Un  amendement  dont  M.  Courvoisier  prit  la  responsabi- 
lité fut  le  résultat  de  ces  pourparlers;  mais  les  troubles  publics 
des  derniers  jours,  l'agitation  et  les  colères  qui  remplissaient 
chaque  séance,  semblaient  avoir  emporté  la  transaction;  l'a- 
mendement n'avait  pas  été  présenté.  Benjamin  Constant,  avant 
de  quitter  la  tribune,  a  la  suite  de  l'incident  que  nous  avens 
rapporté,  avait  fait  allusion  'a  cette  tentative  de  conciliation,  et 
demandé  ce  qu'elle  était  devenue.  i(  J'ai  abandonné  mon  amen- 
dement, avait  répondu  M.  Courvoisier,  parce  que  je  ne  veux 
le  soutenir  qu'autant  qu'il  aura  l'appui  du  ministère.  —  J'ai 
prié  la  Chambre,  au  nom  du  gouvernement,  répliqua  immé- 
diatement M.  de  Serre,  d'adopter  d'abord  les  deux  collèges; 
j'ai  ajouté  que  si  vous  préfériez  ensuite  les  bases  du  premier 
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projet  (projet  Decazes),  ou  toute  autre  disposition  qu'on  pourra 
vous  proposer,  il  serait  possible  de  ibnrlre  le  tout  ensemble. 
^his  personne  ne  fait  de  proposition...»  Un  grand  nombre  de 
membres  invitent  aussitôt  M.  Courvoisier  à  reprendre  soîi 
amendement;  il  y  accède.  D'après  cet  amendement,  la  Cham- 
bre se  composerait  de  450  membres,  dont  172  seraient  nom- 
més par  les  collèges  de  département  et  258  par  les  collèges 
d'arrondissement;  les  électeurs  les  plus  imposés,  en  nombre 
égal  au  quart  de  la  liste  générale,  constitueraient  les  collèges 
de  département;  tous  les  électeurs  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement formeraient  les  seconds  collèges.  La  Chambre,  après 
avoir  entendu  les  développements  de  M.  Courvoisier,  s'ajourna 
au  lendemain. 

Le  calme  qui  avait  régné  dans  la  dernière  partie  de  cette 
séance  du  6  juin  pouvait  faire  espérer  que  celle  du  lendemain 
serait  enfin  sans  orage;  les  troubles  dont  Paris  continuait 
d'êlre  le  théâtre  ne  le  permirent  pas.  Le  7,  immédiatement 
après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Beauséjour  parut  à  la 
tribune.  «  Le  procès-verbal,  dit-il,  ne  mentionne  pas  la  décla- 
ration que  j'ai  faite,  hier,  que  je  refusais  de  prendre  part  à  la 
délibération  parce  que  nous  étions  sous  l'oppression  ;  cette 
déclaration  a  été  renouvelée  par  plusieurs  membres;  tout  un 
côté  de  cette  Chambre  n'a  pas  délibéré.  Les  événements  qui  se 
sont  passés  pendant  la  séance  ne  sont  pas  de  nature  'a  nous 
rassurer.  Je  refuse  de  nouveau  de  délibérer.  —  Les  événe- 
ments d'hier,  ajoute  Benjamin  Constant,  rendent,  en  effet, 
encore  plus  menaçante,-  non-seulement  la  position  de  celte 
Chambre,  mais  encore  celle  de  Paris.  Hier,  messieurs, 
deux  négociants  paisibles,  demeurant  rue  Piichelieu,  passani 
sur  la  place  de  la  Concorde...  [Violente  interruption  à  droite. 
Un  grand  nombre  de  voix  :  D'îles  place  Louis  XF*.')  J'avoue, 

'  Cette  pince,  appelée  de  la  Révolution  sous  la  République,  et  de  la  Con- 
corde sous  rEmpire,  portait  le  nom  de  Loim  XV  sous  l'ancien  régime. 
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réplique  Benjamin  Constant,  que  l'on  n'épargne  rien  pour  qne 
cette  place  ne  soit  plus  celle  de  la  Concorde,  car  c'est  là,  sur- 
tout, que  l'on  fait  assassiner  les  citoyens  par  les  soldats.  Je 
reviens  au  l'ait.  Ces  deux  citoyens  marchaient  paisiblement, 
sans  pousser  le  moindre  cri,  pas  même  celui  de  Vive  la  Charte! 
lorsque  le  chef  d'un  détachement  de  dragons  qui  suivait  'a 
quelque  distance  quitte  sa  troupe,  court  après  ces  négociants 
et  les  injurie.  L'un  d'eux,  M.  Dubief,  se  retourne  pour  faire 
quelques  observations;  l'officier  lui  perce  le  bras  d'un  coup 
de  sabre.  Je  vous  le  demande,  après  de  pareils  fuits,  la  sû- 
reté de  Paris  et  celle  de  cette  Chambre  sont-elles  bien  as- 
surées? 

M.  Martin  (de  Gray).  —  J'étais  rentré  chez  moi  depuis 
une  heure,  lorsque  de  grands  cris  m'arrivent  de  la  rue;  je  re- 
garde :  une  troupe  de  dragons,  brandissant  leurs  sabres, 
poursuivaient  des  citoyens  qui  fuyaient;  un  de  ceux-ci  se  réfugie 
dans  l'ailée  de  la  maison  qui  fait  face  a  la  mienne;  un  dra- 
gon y  est  entré  "a  cheval  et  l'y  a  frappé.  A  peu  d'instants  de  l'a, 
j'ai  vu  transporter  un  vieillard  presque  mourant  des  blessures 
qu'il  avait  reçues.  Je  sors  ;  à  quelques  pas  de  ma  demeure,  un 
individu,  décoré  d'un  large  ruban  blanc,  crie  Vive  le  roi!  Des 
citoyens  répondent  par  le  cri  de  Vive  la  Charte!  Il  se  précipite 
sur  eux  et  les  frappe;  on  le  saisit  et  on  le  conduit  au  poste;  il 
reparaît  presque  aussitôt  et  s'éloigne  après  avoir  serré  la  main 
a  plusieurs  gendarmes.  Je  veux  rentrer;  des  dragons  chargent 
sur  moi  et  sur  quelques  passants;  je  me  jette  dans  le  passage 
Delorme;  cinq  ou  six  de  ces  cavaliers  m'y  poursuivent,  et  je 
n'ai  pu  me  sauver  qu'en  sautant  dans  une  boutique.  Je  n'ai 
pas  tardé  a  voir  passer  plusieurs  citoyens  grièvement  blessés: 
l'un  d'eux  m'a  dit  qu'un  grand  nombre  de  personnes,  pour 
éviter  d'être  assassinées,  avaient  été  obligées  de  se  jeter  dans 
les  fossés  de  la  place  Louis  XV.  » 
M.  Demarçay  fait  un  récit  semblable  au  milieu  de  ces  cris 


—  1820—  161 

partis  (lu  côté  droit  :  Allons  donc!  allez  raconter  tout  cela  à  la 
;;o/icd /  Des  dragons  l'ont  également  poursuivi  jiîS(iue  dans  la 
galerie  Delorme,  où,  malgré  les  gardiens,  ils  sont  entrés  a 
cheval  et  en  distribuant  des  coups  de  sabre;  il  a  vu  un  grand 
nombre  de  citoyens  blessés  a  la  suite  de  charges  faites  dans 
les  rues;  l'un  d'eux,  atteint  h  la  tête,  était  mortellement  frappé. 
M.  Casimir  Périer  confirme  ces  faits.  Dans  la  rue  de  Rivoli, 
dit-il,  des  dragons  en  état  de  complète  ivresse  ont  franchi 
des  grilles  derrière  lesquelles  s'étaient  réfugiés  des  hommes 
âgés,  des  enfants  et  des  femmes,  qu'ils  ont  poursuivis  et  cul- 
butés. 

Le  théâtre  des  troubles,  comme  on  le  voit,  n'était  plus  aux 
abords  de  la  Chambre,  que,  chaque  jour,  de  nombreux  déta- 
chements occupaient  dès  le  matin;  il  avait  été  transporté  dans 
les  rues  voisines  du  Palais-Royal  et  des  Tuileries.  Louis  XVIII, 
du  fond  de  son  palais,  pouvait  apercevoir  la  manœuvre  des 
troupes  et  suivre  du  regard  les  charges  de  la  cavalerie,  ainsi 
que  les  mouvements  des  groupes  de  curieux  fuyant  devant  le 
galop  des  chevaux  et  le  sabre  des  soldats.  Les  clameurs  et  les 
cris  de  cette  foule,  tantôt  irritée,  tantôt  frappée  d'épouvante, 
devaient  même  arriver  jusqu'à  lui.  Mais,  indifférent  a  tous  les 
bruits  extérieurs,  isolé  volontaire  au  milieu  de  sa  cour  et  des 
siens,  le  vieux  roi  ne  voyait  rien,  n'entendait  rien,  et  restait 
absorbé  dans  la  douleur  que  lui  causait  l'éloignement  de  M.  De- 
cazes.  Cette  douleur  avait  encore  toute  l'amertume  des  pre- 
miers jours.  «Ah!  disait-il  a  M.  Portalis  en  lui  montrant  le 
portrait  de  M.  Decazes  placé  près  de  son  fauteuil  dans  son  ca- 
binet, quel  ami  j'avais  Ta!  »  Si  ses  ministres,  dans  les  hasards 
d'une  audience,  l'entretenaient  des  choses  de  la  Chambre,  il 
n'intervenait  que  pour  leur  dire  avec  un  accent  de  reproche  : 
«  Le  système  de  M.  Decazes  était  le  mien;  vous  auriez  dû  sou- 
tenir son  projet  de  loi.  » 

Cependant  plusieurs  orateurs  avaient  .succédé  a  M.  Casimir 
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Périer;  témoins  de  charges  faites  dans  i^s  mes  sur  de  simples 
passants  comme  sur  des  curieux,  tous  avaient  vu  donner  des 
coups  de  sabre  aux  uns  comme  aux  autres.  M.  de  Serre  défen- 
dit le  gouvernement  en  accusant  de  nouveau  les  députés  delà 
gauche  d'agiter  les  esprits  par  leurs  discours,  qu'il  qualifia  de 
▼éritables  encouragements  a  la  révolte,  et  en  disant  que  «  si 
le  mot  excès  devait  être  prononcé,  il  fallait  uniquement  l'ap- 
pliquer aux  coups  portés  aux  agents  de  la  force  publique  et 
aux  cris  séditieux  poussés  par  les  individus  attroupés... 

Yo'ix  nombreuses  c  gauche.  —  C'est  faux  ! 

M.  de  Serre.  —  Il  n'y  a  qu'un  juge  entre  vous  et  moi. 

Les  mêmes  voix.  — Lequel? 

M.  de  Serre.  —  La  Chambre. 

A  gauche.  —  Non!  le  juge  est  la  nation! 

M.  de  Serre.  —  Que  répondre?  Toujours  le  même  sys- 
tème! on  s'élève  contre  les  autorités  les  plus  respectables! 
contre  la  Chambre  même  !  on  en  appelle  a  la  nation,  et  la  na- 
tion dont  on  parle,  c'est  la  révolte,  l'insurrection,  la  révolu- 
tion !  »  (A  droite:  Bravo  !  bravo!  —  Vifs  applaudissements.) 

A  ce  moment,  il  y  avait  déjà  trois  heures  que  la  séance  était 
commencée  ;  plusieurs  membres  du  centre  réclament  la  mise 
aux  voix  du  procès-verbal  ;  Benjamin  Constant  monte  à  la 
tribune  pour  demander  la  continuation  du  débat;  a  sa  vue, 
les  cris  La  clôture!  se  font  entendre  avec  plus  de  force; 
MM.  Blanquart-Bailleul  et  d  Hautefeuille,  entre  autres,  de- 
bout a  un  des  bancs  de  la  droite,  interpellent  violemment  le 
député  de  la  gauche.  Benjamin  Constant,  se  tournant  de  leur 
côté  :  «  Je  ne  crois  cependant  pas,  dit-il,  que  le  ministre  vous 
ait  donné  l'ordre  de  fermer  immédiatement  la  discussion. 
(^Cris  violents  de  A  l'ordre  !  à  l ordre  !) 

M.  de  Castelbajac,  a  la  tribune.  —  M.  Benjamin  Constant 
nous  a  regardés,  nous  a  insultés  ;  nous  ne  recevons  pas  d'or- 
dres des  ministres;  j'insiste  pour  le  rappel  h  l'ordre. 
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Benjamin  Constant.  —  Je  ne  m'oppose  nullement  au  rap- 
pel k  l'ordre;  la  Chambre  peut  le  prononcer;  mais  je  n'en 
parlerai  pas  moins  contre  la  clôture.  »  (A  gauche  :  Bravo  ! 
bravo  !  ) 

L'orateur  combat,  en  effet,  la  clôture;  le  président  con- 
sulte ensuite  la  Chambre  :  la  majorité  ferme  le  débat,  adopte 
le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  el  reprend  la  dis- 
cussion de  l'amendement  de  M.  Courvoisier. 

Cet  amendement,  conçu  en  termes  généraux,  ne  détermi- 
nait pas  d'une  manière  précise ,  explicite ,  l'étendue  ni  les 
bornes  du  droit  électoral  accordé  aux  plus  imposés  :  vote- 
raient-ils uniquement  dans  le  collège  de  département,   ou 
bien,  d'abord  dans  les  collèges   d'arrondissement,   ensuite 
dans  le  collège  départemental?  En  d'autres  termes,  les  plus 
imposés  auraient-ils  le  droit  de  voter  deux  fois?  Les  députés 
de  la  droite  l'entendaient  ainsi,  et  ils  ne  consentaient  a  re- 
noncer au  système  de  candidature  qu'en  échange  de  ce  privi- 
lège de  double  vote.  Averti  de  cette  prétention,  M.  Courvoi- 
sier demanda  la  parole.  «  Je  dois  m'expliquer,  dit-il  ;  il  y  a 
méprise.  11  serait  souverainement  injuste  que  le  même  élec- 
teur pût  voter  successivement  dans  deux  collèges  ;  je  propose 
donc  un  sous-amendement  qui  décide  que  les  électeurs  de  dé- 
partement ne  feront  pas  partie  des  autres  collèges.  »  Un  vif 
mouvement  se  manifeste  dans  l'Assemblée  :  nombre  de  dé- 
putés de  la  droite  entourent  aussitôt  le  banc  des  ministres  et 
déclarent  au  garde  des  sceaux  qu'accepter  le  sous-amende- 
ment, ce  serait  revenir  par  une  voie  détournée  a  la  loi  révo- 
lutionnaire du  5  février.  M.  de  Serre,  toujours  docile,  monte 
a  la  tribune  et  déclare  que  l'amendement  de  M.  Courvoisier, 
tel  que  ce  député  entend  maintenant  le  rédiger,  laisserait  trop 
d'influence  a  la  démocratie  ;  qu'en  conséquence,  le  gouverne- 
ment est  obligé  de  le  repousser.  «  En  ce  cas,  dit  M.  Courvoi- 
sier, je  retire  l'amendement  lui-même.  —  M.  de  Villèle  :  Puis- 
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qu'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  plus  matière  à  délibération,  — 
M.  Boin  :  Je  reprends  l'amendement  tel  qu'il  a  été  présenté 
hier,  et  je  demande  à  le  soutenir.  » 

La  discussion  de  l'amendement  repris  par  M.  Boin  remplit 
toute  la  séance  du  lendemain,  8;  ce  furent  M3I.  de  Serre  et 
Casimir  Péi  ier  qui  occupèrent  le  plus  longtemps  la  tribune;  le 
dernier,  parlant  des  nombreuses  variations  survenues  depuis 
le  début  de  la  discussion  dans  l'opinion  des  ministres,  dit: 
«  Cette  versatilité  n'est  pas  rassurante;  le  ministère  peut  dés- 
avouer demain  ce  qu'il  a  désavoué  hier,  avant-hier,  et  la  veille, 
au  gré  de  ceux  qui  le  dirigent  et  qui  l'épouvantent.  »  Puis,  se 
tournant  vers  M.  de  Serre  :  «  Et  vous,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  ajoute-t-il,  vous  dont  le  début  dans  la  carrière  politi- 
que a  été  si  brillant,  vous  dont  les  premières  paroles,  comme 
ministre,  annonçaient  un  si  noble  avenir  et  donnaient  tant 
d'espérances  aux  amis  de  la  liberté  et  de  leur  pays,  comment 
pouvez-vous  associer  votre  caractère  et  votre  responsabilité 
morale  a  une  telle  conduite? 

M.  de  Serre,  interrompant.  —  Les  ministres  sont  soli- 
daires, monsieur  ;  ne  parlez  pas  de  moi... 

M.  Casimir  Périer.  —  Je  croyais,  monsieur,  vous  faire 
honneur  en  m'adressant  ainsi  à  vous  personnellement.  » 

Le  débat  durait  déjà  depuis  vingt-trois  jours.  La  gauche 
comptait  un  certain  nombre  de  membres,  généraux  en  dispo- 
nibilité ou  anciens  fonctionnaires,  qui  étaient  entrés  dans  l'op- 
position, les  uns,  en  haine  de  la  vieille  noblesse,  qui  persis- 
tait a  ne  voir  en  eux  que  des  parvenus,  d'autres,  parce  que  la 
royauté  préférait  a  leurs  services  ceux  de  ses  gentilshommes 
et  de  ses  émigrés;  non-seulement  ces  membres  se  montraient 
fatigués  de  la  longueur  de  cette  discussion  et  de  ses  agitations, 
mais,  habitués  a  l'exercice  et  au  respect  du  pouvoir,  ils  ne 
voyaient  pas  sans  une  secrète  répugnance  et  sans  inquiétude 
lu  résistance  de  la  population,  ainsi  que  les  troubles  dont  Paris 
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continuait  a  être  le  théâtre;  adversaires  de  toute  lutte  effective 
contre  le  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  la  possibilité  d'une  com- 
motion politique  les  alarmait.  Vers  la  fin  de  la  séance  dont  nous 
venons  de  citer  un  incident,  lorsque  la  majorité  allait  fermer 
la  discussion,  un  de  ces  députés,  le  général  Brun  de  Villeret, 
demanda  le  renvoi  de  la  séance  au  lendemain.  «Nous  sommes 
dans  des  circonstances  extrêmement  graves,  dit-il;  un  grand 
nombre  de  mes  honorables  collègues,  effrayés  de  ces  circon- 
stances, sont  décidés  'a  céder  de  leurs  opinions,  peut-être 
même  de  leurs  principes.  Comme  moi,  ils  reculent  devant  la 
crainte  de  la  guerre  civile;  ils  ont  besoin  de  se  concerter  pour 
savoir  si  le  sacrifice  de  leurs  opinions  ne  sera  pas  inutile;  ils 
vous  demandent  de  renvoyer  le  vote  au  lendemain.  »  La  ma- 
jorité consentit  a  ce  renvoi,  qui  fut,  en  effet,  profitable  a  l'a- 
mendement. Le  lendemain,  i>,  après  une  séance  vive,  ora- 
geuse, toute  remplie  de  cris,  de  murmures  et  d'interruptions; 
où  M.  de  Girardin,  en  parlant  de  la  nouvelle  loi,  dit  qu'elle 
était  d'avance  en  horreur  a  la  nation,  car  elle  avait  déjà  reçu 
un  baptême  de  sang  ;  où.  M.  Teyssère  déclara,  au  milieu  du 
plus  effroyable  tumulte,  qu'elle  ne  pourrait  produire  que  les 
plus  déplorables  résultats,  car  la  majorité  qui  la  votait  n'était 
composée  que  de  ministres,  de  fonctionnaires,  de  nobles  et 
ô'anoblis,  l'amendement  Boin,  mis  aux  voix,  fut  adopté  par 
186  voix  contre  05. 

Près  de  soixante  membres  qui  votaient,  au  début  de  la  dis- 
cussion, avec  les  plus  lérmes  opposants  de  la  gauche,  avaient 
donc  réuni  leurs  boules  aux  boules  ministérielles.  Manuel,  peu 
d'instants  avant  le  vote,  avait  dit  a  ces  dissidents:  «  Nos  collè- 
gues ne  réfléchissent  pas  assez  à  la  transaction  que  l'on  exige 
d'eux;  ils  ne  tarderont  pas  a  s'apercevoir  qu'en  votant  en  fa- 
veur de  l'amendement  ils  auront  inutilement  sacrifié  la  loi 
d'élection  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  et  la  Charte  îi  laquelle 
ils  ont  prêté  serment.  »  L'instinct  Donuia^e  répon'Jait  au  seii- 
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timenl  de  Alanuel  :  cette  transaction  que  chacun  annonçait  de- 
puis plusieurs  jours  semblait  doubler  l'irritation  publique  au 
lieu  de  la  calmer.  Les  protestations  de  la  rue  étaient  plus  ar- 
dentés  que  jamais  ;  mais  le  théâtre  en  était  changé  encore 
une  fois  :  il  se  trouvait  alors  transporté  au  centre  même  de 
Paris,  sur  les  boulevards,  et  dans  les  quartiers  Saint-Denis  et 
Saint-Martin.  Le  contre-coup  s'en  fit  sentir  de  nouveau  a  la 
Chambre. 

Le  10,  le  président  avait  a  peine  prononcé  ces  mots  :  «  La 
séance  est  ouverte,  »que  M.  Laflitte  paraissait  a  la  tribune. 
«  Le  sang,  depuis  huit  jours,  n'a  pas  cessé  de  couler  a  Paris, 
dit-il;  et  hier  soir  il  a  été  versé  avec  plus  d'abondance  encore 
que  les  jours  précédents.  Il  serait  temps  enfin  de  mettre  un 
terme  h  de  pareils  excès.  Député  de  Paris,  ma  maison,  depuis 
ce  matin,  n'a  pas  désempli  de  citoyens  qui  sont  venus  m'ap- 
porter  des  réclamations.  J'ai  reçu  un  grand  nombre  de  pièces 
constatant  les  laits  les  plus  odieu.v.  Je  ne  donnerai  lecture 
que  d'une  seule;  elle  suffira,  je  l'espère,  pour  décider  la 
Chambre  a  exiger  des  ministres  qu'ils  fassent  cesser  de  pa- 
reilles abominations.  »  Cette  pièce ,  signée  par  un  grand 
nombre  de  négociants  et  de  propriétaires  des  quartiers  Saint- 
Denis  et  Saint-ftlartin,  contenait  ces  passages  : 

«  Hier,  à  huit  heures  du  soir,  cent  mille  habitants,  hommes,  femmes 
et  eiifaiits,  cor.viaient  les  boulevards  Bonne-Nouvelle,  Saint-Denis  et 
Saint-Martin.  Aucun  acte,  aucun  cri,  ne  troublaient  l'ordre  public,  lors- 
que tout  à  coup  arrivent  plusieurs  détachements  de  troupes  parmi  les» 
quels  se  faisaient  distinguer  les  cuirassiers  de  la  garde  royale,  bran- 
dissant leurs  sabres.  A  leur  vue,  des  cris  de  Vive  la  Charte!  se  font 
entendre.  Les  chefs  donnent  aussitôt  l'ordre  de  charger,  et  les  cuirassiers 
s'élancent  sur  cette  immense  population  en  sabrant  tout  ce  qui  se  trouve 
devant  eux.  Un  mari  et  sa  femme,  abrités  dans  une  boutique,  en  sont 
arrachés  et  sabrés.  A  quelques  pas  de  là,  un  citoyen  est  tombé  mortelle- 
ment frappé.  Où  ils  ne  pouvaient  pas  entrer,  les  cuiras-^iers  donnaient 
des  coups  de  sabre  à  travers  les  carreau.^;  une  moitié  de  sabre,  brisée 
sous  le  coup,  est  restée  ainsi  sur  le  coniji'i  ir  d'un  marchand  de  vin...  » 
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Aces  derniers  mois,  M.  de  Corcelles  se  lève,  et,  agitant  en 
l'air  un  fragment  de  lame  de  sabre,  il  s'écrie  :  «La  voila!  » 

«  Messieurs,  ajoute  M.  Lafiitte,  une  infinité  d'autres  per- 
sonnes ont  été  grièvement  blessées.  Le  roi  est  trompé,  trahi 
peut-être,  et  le  danger  est  plus  grand  qu'on  ne  le  pense.  Évidem- 
ment cette  Chambre  n'est  pas  libre.  D'un  côté,  tout  est  permis 
de  l'autre,  tout  est  défendu.  Je  n'approuve  pas  les  attroupe- 
ments; mais  est-il  donc  étonnant  qu'une  nation  qui  a  combattu 
si  longtemps  pour  ses  libertés  ne  puisse  se  les  voir  ravir  de 
sang-froid,  et  que  des  citoyens  qui  ne  peuvent  faire  entendre 
leur  voix  dans  cette  enceinte  cherchent  à  faire  entendre 
leurs  vœux  le  plus  légalement  possible...  {Violente  interrup- 
tion à  droite.  —  Un  grand  nombre  de  voix  :  La  révolte  n'est  ja- 
mais légale.) 

M.  Laffitte.  —  Sous  un  gouvernement  représentatif,  il  n'y  a 
pas  révolte  lorsque  des  citoyens  se  rassemblent  sans  proférer 
aucun  cri  séditieux.  (iVoîa'e//^  interruption  à  droite. — M.  de 
Montcalm  :  Ce  n'est  pas  vrai  I  —  A  gauche:  C'est  vrai  I) 

M.  Laffitte.  —  Le  mal,  messieurs,  est  plus  grave  que  vous 
ne  le  supposez.  L'indignation  de  la  capitale  est  à  son  comble; 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  Jeunes  gens  qui,  comme  vous  le 
dites,  sont  égarés;  l'agitation  gagne  les  classes  populaires. 
{Cris  et  tumulte  à  droite.) 

M.  de  Puymaurin. — Ce  sont  des  gens  payés! 

M.  Laffitte. — Dans  tous  les  cas,  vous  seriez  plus  a  même 
que  moi  desavoir  qui  les  paye.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  troubles 
augmentent;  la  journée  d'hier  a  été  désastreuse;  celle  de  de- 
main peut  l'être  davantage... 

M.  Bourdeau. — Vous  êtes  donc  bien  instruit! 

M.  Laffitte. — Je  méprise  de  pareilles  interprétations;  elles 
ne  peuvent  m'atteindre.  Demain  est  un  jour  fériéj  lesouvriers 
seront  plus  libres;  voilà  qui  répond  a  l'inconvenance  de  l'in- 
terruption. » 
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Plusieurs  députés  viennent  ajouter  de  nouveaux  faits  a  ceux 
rapportés  parxM.  Laftitte.  Chacun  de  ces  récits  provoque  des 
cris,  des  reproches  et  des  interruptions.  M.  de  Serre  lui- 
même  augmente  bientôt  le  désordre  en  signalant  de  nouveau 
les  discours  de  l'opposition  comme  étant  la  cause  de  tous  les 
troubles.  Répondant  aux  paroles  de  M.  Lafûlte  sur  la  légalité 
[les  protestations  pacifiques  et  des  cris  de  Vive  la  Charte!  il 
s'écrie  :  «  Que  pensez-vous,  messieurs,  de  cette  théorie  et  des 
elforts  tentés  ainsi  a  cette  tribune  même  pour  enflammer  en- 
core les  passions  et  pour  juslifler  des  attroupements  séditieux? 
{Cris  et  interruption  à  (jauche.  — Plusieurs  voix  :  Vous  vous 
habituez  h  la  calomnie!) 

M.  de  Serre. —  Je  n'attaque  pas  les  personnes! 

MM.  Laffitte  et  Casimir  Périer.  —  Vous  venez  de  nous  dé- 
signer! » 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la  clôture; 
M.  Méchin  monte  à  la  tribune  pour  la  combattre;  les  cris  cou- 
vrent sa  voix. 

M.  de  Corcelles. —  «  Le  sang  coule  depuis  huit  jours,  et  vous 
refusez  de  nous  entendre!  c'est  infâme!  » 

Ces  paroles  deviennent  le  signal  d'un  si  violent  désordre  et 
d'un  débat  si  personnel,  que  plusieurs  députés  demandent  le 
comité  secret;  la  Chambre  le  prononce,  elle  président  ordonne 
deiaire  évacuer  les  tribunes.  Mais  bientôt  la  séance  est  rendue 
publique,  et  Benjamin  Constant  ramène,  a  son  tour,  le  tumulte 
en  racontant  que,  la  veille  au  soir,  sous  ses  fenêtres,  il  a  vu 
une  quarantaine  de  cuirassiers  charger  dix  ou  douze  enfants,  et 
autant  de  femmes  et  d'hommes,  qui  poussaient  le  cri  ûeVive  la 
Charte!  «  Ils  sabraient  tout,  ajoute  l'orateur,  les  hommes,  les 
enfants,  les  femmes,  et  jusqu'à  de  paisibles  habitants  qui  ren- 
traient chez  eux.  Les  chefs  animaient  les  soldats  avec  une 
sorte  de  fureur,  et  j'en  ai  entendu  plusieurs  qui  criaient  :  Tue! 
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tue!  >)  (Exclamations  bruyantes  à  droite;  cris  :  A  l'ordre!  —  A 
(jauche:  C'est  épouvantable!  c'est  horrible!) 

MM.  de  Doria  et  d'IIautereuille  se  précipitent  a  la  tribune 
et  demandent  que  Benjamin  Constant  «  soit  rappelé  a  l'ordre 
pour  avoir  calomnié  un  corps  qui  s'est  fidèlement  conduit.  » 
Cette  demande  n'a  pas  de  suite  et  se  perd  au  milieu  du  désor- 
dre qui  règne  dans  toute  la  Chambre.  Le  tumulte  se  prolonge 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  Un  grand  nombre  de  voix  de- 
mandent alors  la  clôture;  la  Chambre  la  prononce,  adopte  le 
procès-verbal  de  la  veille,  et  reprend  la  discussion  de  la  loi 
électorale.  Cette  loi  était  tout  entière  dans  les  deux  premiers 
articles  déjà  votés;  les  autres  dispositions,  simples  détails 
d'exécution,  n'en  furent  pas  débattues  moins  vivement  parla 
gauche,  qui  présenta  sur  chacune  d'elles  une  foule  d'amende- 
ments et  de  sous-amendements  toujours  repoussés.  Enlin,  le 
12  juin,  après  une  dernière  et  chaleureuse  protestation  où 
M.  Dupont  ide  l'Eure)  déclara  qu'il  rejetterait,  lui  et  ses  amis 
politiques,  toute  la  loi,  parce  que,  présentée  sous  l'influence 
d'une  affreuse  catastrophe,  délibérée  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte et  de  la  force,  elle  violait  l'égalité  des  droits  des  ci- 
toyens ainsi  que  la  Charte,  et  préparait  le  triomphe  d'un  parti 
ennemi  de  la  France,  de  sa  liberté  et  de  sa  grandeur,  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  fut  adopté  par  154 
boules  blanc'    s  contre  95  boules  noires. 

Enfantée  pé' 'blement,au  milieu  du  désordre  parlementaire, 
des  troubles  et  des  luttes  de  la  place  publique  ;  accueillie 
par  les  royalistes  comme  le  gage  de  leur  triomphe  et  de  leur 
salut,  lorsque,  par  l'exagération  de  ses  résultais,  elle  devait 
amener  leur  perte,  celle  loi  reçut  le  nom  de  loi  du  double 
vote.  Or,  par  une  bizarrerie  qui  n'est  signalée  dans  au- 
jcun  des  journaux  ni  des  écrits  politiques  contemporains,  non- 
jseulement  ce  droit  de  double  vote  ne  s'y  trouve  pas  inscrit, 
mais  il  n'y  est  pas  même  indiqué;  c'est  uniquement  par  voie 
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d'interprélation  qu'il  en  est  sorti.  Le  ministère,  lors  des  pre- 
mières élections,  convoqua  d'abord  les  collèges  d'arrondisse* 
ment;  les  opérations  de  ces  collèges  terminées,  il  réunit  en 
collèges  de  département  le  quart  des  électeurs  les  plus  impo- 
sés de  la  liste  générale,  et  ces  électeurs,  protégés  par  le  si- 
lence calculé  des  nouvelles  dispositions,  votèrent  une  seconde 
fois.  Si  les  termes  de  la  loi  ne  consacraient  pas  ce  privilège, 
ils  ne  l'interdisaient  pas;  le  droit  se  trouva  établi  :  la  puissance 
du  parti  ullra-royalisle  fut  ainsi  le  résultat  d'un  sous-entendu. 
Trois  projets  de  loi,  relatifs  au  partage  des  réserves  de  la 
Banque,  au  traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
et  a  un  impôt  additionnel  pour  l'achèvement  de  la  Bourse  de 
Paris,  puis  la  loi  du  budget,  occupèrent  le  reste  de  cette  ses- 
sion. La  discussion  de  la  loi  sur  le  traitement  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  et  celle  du  budget  se  ressentirent  de  l'ir- 
ritation laissée  dans  la  Chambre  par  les  débats  précédents  :  les 
allocations  destinées  au  clergé,  la  solde  des  Suisses,  les  abus 
de  certaines  dépenses,  mais  surtout  les  épurations  déjà  faites 
par  MM.  Siméon  et  de  Latour-Maubourg  dans  l'administration 
et  dans  l'armée,  début  de  la  réaction  qui  allait  livrer  toutes  les 
positions  et  tous  les  emplois  au  parti  monarchique  et  religieu.v, 
furent  l'objet  de  protestations  qui  agitèrent  plus  d'une  séance; 
des  préfets,  en  elfet,  étaient  changés,  des  généraux  remplacés, 
de  simples  officiers  renvoyés  de  leurs  régiments.  Le  ministère 
destituait  jusqu'à  des  royalistes  qui  défendaient  la  cause  des 
Bourbons  au  péril  de  leur  liberté  ou  de  leur  vie  alors  que  le 
plus  grand  nombre  des  ministres  et  des  personnages  mainte- 
nant influents  dans  la  Chambre  et  dans  le  gouvernement  ser- 
vaient la  République,  ou  juraient  haine  a  la  royauté;  MM.  Royer- 
CoUard  et  Camille  Jordan,  entre  autres,  cessèrent  de  faire 
partie  du  conseil  d'Etat ^ 

*  M,  Camille  Jordan,  malade  depuis  plusieurs  mois,  succomba  bientôt  à 
l'affection  qui  le  conduisait  lentement  au  tombeau;  il  niourj»*  èe  i8  mai  de 
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Le  rôle  de  la  pairie,  au  milieu  de  toutes  ces  luttes,  resta  fori 
effacé  :  son  intervention  se  borna  au  vote  des  lois  adoptées  par 
la  Chambre  des  députés.  De  courageux  efforts  furent  cepeu- 
;  dant  tentés  par  quelques  pairs  en  faveur  des  lois  et  des  prin- 
*  cipes  sacrifiés  aux  passions  ultra-royalistes  :  le  maréchal  Jour- 
dan,  les  généraux  Becker  et  de  Valence,  le  duc  de  Broglie,  les 
comtes  de  Ségur,  Daru,  Germain,  Boissy-d'Anglas,  Cornudet 
et  Lemercier,  luttèrent  avec  courage  pour  le  maintien  de  la 
liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  loi  du 
5  février.  Leur  voix,  ensevelie  sous  le  secret  des  séances  de 
cette  Assemblée,  resta  sans  écho  dans  le  pays;  un  seul  des 
actes  de  cette  Chambre  provoqua  l'attention  publique;  ce  fut  le 
procès  de  Louvel. 

Après  trois  mois  de  recherches  aidées  par  le  zèle  d'un  grand 
nombre  de  particuliers;  malgré  la  délivrance  de  cent  soixante 
commissions  rogatoires  adressées  sur  tous  les  points  du 
royaume  et  même  a  l'étranger;  malgré  l'audition  de  plus  de 
douze  cents  témoins,  le  procureur  général  Bellart  déclara,  le 
12  mai,  que  l'accusation  n'avait  pu  découvrir  le  moindre  com- 
plice de  Louvel.  Le  5  juin,  cet  accusé  comparut  donc  seul  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  constituée  eu  cour  de  justice.  Ses 
traits  étaient  calmes;  son  maintien  et  ses  vêlements  annon- 
çaient une  profession  plus  relevée  que  la  sienne.  Il  entendit 
sans  être  ému  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  avoua  tous  les 
faits  qui  y  étaient  énoncés,  reconnut  le  poignard  dont  il  s'é- 
tait servi,  et  déclara  l'avoir  fait  fabriquer  k  la  Rochelle.  — 

l'année  suivante.  M.  Royer-Collard  accompagna  la  dépouille  mortelle  au 
cimetière;  quand  le  cercueil  allait  disparaître,  il  s'avança,  et,  d'une  voix  en- 
trecoupée de  sanglots,  il  prononça  ces  paroles  :  «  Adieu,  mon  cher  Camille! 
nous  sommes  entrés  ensemble,  il  y  a  vingt-quatre  ans,  dans  la  carrière  publi- 
que, et  pas  un  seul  jour,  dans  une  si  longue  route,  nous  n'avons  été  désunis  : 
même  but,  mêmes  pensées,  mêmes  efforts,  même  fortune  !  Adieu,  ô  le  plu. 
aimable  des  amis!  adieu,  noble  esprit,  cœur  généreux,  orateur  éminent,  dé- 
puté fidèle  à  la  religion,  au  roi,  au  peuple!  Adieu  1  Ta  mémoire  sera  chère  à 
la  patrie.  Que  le  Dien  du  paix  te  reçoive  dans  son  sein  !  » 


172  —1820  — 

«  D.  Dans  quel  but?  —  R.  Pour  détruire  la  vie  de  ceux  dont  le 
retour  avait  fait  le  malheur  de  la  patrie. —  D.  Aviez-vous  quel- 
ques motifs  de  haine  particuliers  contre  monseigneur  le  duc 
de  Berry?  vous  aurait-il  causé  quelque  préjudice,  ou  fait  quel- 
que injure  a  vous  ou  a  quelqu'un  des  vôtres?  —  R.  Non.  — 
D.  Pourquoi  donc  avez- vous  fait  choix  du  prince  le  moins  rap- 
proché du  roi?  —  R.  C'était  la  souche.  —  D.  Depuis  combien 
de  temps  aviez-vous  formé  le  projet  de  le  tuer?  —  R.  De- 
puis 1814.  —  D.  Vous  avez  eu  l'intention  de  commettre  ce 
crime  sur  le  roi?  —  R.  Oui;  je  suis  allé  a  Calais  pour  essayer 
de  tuer  un  prince  ou  le  roi,  ce  que  j'aurais  rencontré  a  droite 
ou  a  gauche,  quelqu'un  de  cette  famille  revenue  avec  les  ar- 
mées étrangères. 

«  D.  Pourquoi  étes-vous  revenu  à  Paris?  —  R.  Pour  me 
distraire  des  idées  qui  me  poursuivaient.  J'hésitais  quelque- 
fois; je  me  demandais  si  je  n'avais  pas  tort.  3Iais  je  ne  suppor- 
tais pas  l'entrée  des  étrangers.  Je  voulais  voyager  pour  me 
distraire.  —  D.  Vous  êtes  ensuite  allé  a  l'île  d'Elbe;  était-ce 
pour  y  chercher  les  moyens  d'exécuter  votre  projet? — R.  J'au- 
rais eu  tort  d'y  aller  pour  cela.  J'aurais  mieux  fait,  d'ailleurs, 
de  rester  en  France  pour  exécuter  mon  projet  dès  1814.  — 
D.  Avez-vous  eu  quelque  rapport  avec  Napoléon? — R.  Jamais. 
—  D.  Avez-vous  eu  quelque  conférence  sur  votre  projet?  vous 
y  a-t-on  encouragé?  —  R.  Jamais.  —  D.  Pourquoi,  en  quittant 
l'île  d'Elbe,  avez-vous  été  vous  établira  Chambéry?  — R.  Je 
suis  ouvrier;  je  n'avais  que  mon  travail;  je  séjournais  sur  ma 
route,  aCn  de  gagner  de  quoi  suffire  aux  dépenses  de  mon 
voyage.  D'ailleurs,  les  étrangers  étaient  en  France. 

«  D.  Comment,  ayant  ensuite  obtenu  du  service  chez  le  roi, 
n  avez-vous  pas  renoncé  à  votre  funeste  projet?  —  R.  Je  n'ai 
pas  pu.  —  D.  Comment  n' avez-vous  pas  été  retenu  par  l'hoii 
neur,  par  la  religion?  Vous  n'avez  donc  aucune  religion?  — 
R.  J'ai  celle  de  tous  les  liommes.  Vous  savez  ma  vie,  voué 
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avez  entendu  toutes  les  personnes  qui  m'ont  connu.  —  D.  De 
quelle  religion  êles-vous?  —  R.  Catholique,  je  crois,  du 
moins. . .  au  reste,  tantôt  théophilanthrope,  tantôt  catholique  ou 
protestant.  —  D.  Si  vous  avez  le  malheur  de  ne  pas  croire  a  la 
justice  divine,  du  moins  deviez-vous  craindre  celle  des  hommes 
et  le  châtiment  de  votre  crime.  — R.  C'est  si  peu  de  chose... 
D'ailleurs,  il  ne  faut  voir  en  moi  qu'un  Français  qui  se  sacrifie. 

—  D.  Si  vous  aviez  fait  le  sacrihee  de  votre  vie,  pourquoi  vous 
êles-vous  sauvé?  —  R.  J'en  voulais  a  tous  les  hommes  qui 
avaient  porté  les  armes  contre  la  patrie.  —  D.  Vous  connaissez 
les  derniers  moments  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de 
Berry?  -  R.  Oui,  — D.  Vous  savez  qu'a  l'instant  de  la  mort 
il  vous  pardonnait  et  priait  pour  vous;  cela  ne  vous  a-t-il  pas 
touché?  —  R.  Pardonnez-moi.  —  D.  Ne  voulez-vous  pas  re- 
venir a  une  religion  qui  inspire  d'aussi  beaux  sentiments?  — 
R.  La  religion  n'est  pas  un  remède  au  crime  que  j'ai  commis. 

M.  deLalhj-Tolkndal.  —  Quelles  étaient  les  lectures  habi- 
tuelles de  l'accusé?  —  R.  Les  Droits  de  l'homme,  la  Constitu- 
tion. —  D.  Laquelle?  — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  —  D.  Vous 
ne  lisiez  pas  de  journaux?  —  R.  Non.  —  D.  Pas  de  pamphlets? 

—  R.  Non. 

M.  Desèze.  —  On  a  demandé  a  l'accusé  ce  qu'il  eût  fait  s'il 
s'était  sauvé  :  il  a  répondu  qu'il  aurait  tué  monseigneur  le  duc 
d'Angoulême;  on  lui  a  demande  pourquoi  :  il  a  répondu  qu'il 
y  était  obligé.  On  lui  a  demandé  qui  l'y  obligeait;  il  a  fait  ré* 
ponse  que  c'était  pour  empêcher  que  des  personnes  fussent 
soupçonnées.  Quelles  étaient  ces  personnes?  — R.  Suivant 
moi,  si  j'avais  eu  le  maiheur  de  m'évader,  ç  aurait  été  un  mal- 
heur, car  la  polire  et  le  gouvernement  auraient  fait  des  re- 
cherches qui  r':raient  causé  l'emprisonnement  de  huit  à  dix 
mille  pers(  nr.ee',  peut-être  de  cinquante  mille.  J'aurais  gémi 
de  voir  inqciélei  tant  de  gens  étrangers  a  mon  acte,  quand 
j'étais  le  seul  coupable;  c'est  bien  naturel;  et,  comme  j'en  vou- 
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lais  k  tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  France,  qui 
avaient  trahi  la  nation,  en  les  y  faisant  tous  passer,  je  serais 
bien  venu  à  bout  de  me  faire  découvrir. 

M.  Bellart. — Vous  vouliez  donc  assassiner  tous  les  princes 
de  la  famille  royale?  —  R.  Tous  les  Français  qui  avaient  nui  h 
la  patrie.  — D.  Quoil  tous  les  princes  de  la  famille  royale? 
iL accusé  ne  répond  que  par  un  signe  affirmatif.  ) 

M.  DiVwuchaije. — Quelles  persorvnes  craigniez-vous  enfin  de 
compromettre? — R.  Comme  je  vous  l'ai  déjk  dit,  la  police  au- 
rait inquiété  bien  du  monde,  la  police  aurait  fait  bien  des  mal- 
heurs si  je  m'étais  sauvé.  Je  ne  sais  rien  dans  mon  cachot; 
mais  cependant  j'ai  lu  dans  les  pièces  qu'il  y  a  eu  des  gens  ar- 
rêtés pour  un  bouquet,  pour  un  simple  propos.  Si  je  m'étais 
échappé,  on  aurait  recherché  et  arrêté  tout  ce  qui  aurait  eu 
un  air  de  complicité,  et  il  y  a  tant  de  choses  qui  ont  l'air  de 
se  rapporter  a  ça!  —  D.  Vous  n'avez  jamais  fait  part  de  vos 
desseins  a  personne?  —  R.  Jamais. 

Le  préskient.  —  Tout  a  l'heure  vous  avez  parlé  de  votre 
crime;  vous  reconnaissez  donc  que  c'est  un  crime  que  vous 
avez  commis?  —  R.  Oui;  c'est  une  horrible  chose  que  daller 
derrière  un  autre  pour  le  poignarder.  Je  reconnais  que  c'est 
un  horrible  crime.  » 

L'audition  des  témoins  n'apporta  aucun  fait  nouveau  au 
débat;  quand  elle  fut  terminée,  M.  de  Lally-Tollendal  demanda 
au  président  la  permission  d'adresser  une  dernière  question  a 
l'accusé;  il  dit  a  Louvel  :  «  Vous  n'avez  plus  qu'un  moment, 
et  de  ce  moment  dépend  l'éternité.  Vous  êtes  placé  entre  la 
clémence  divine,  qui  peut  tout  pardonner,  et  un  supplice  éter- 
nel si  vous  ne  vous  repentez  pas.  Je  vous  conjure  une  dernière 
fois  :  avez-vous  eu  des  complices?  Songez  que  devant  vous 
sont  des  tourments  éternels  !  —  Louvel,  d'une  voix  plus  forte 
et  plus  assurée  qu'on  ne  l'avait  encore  entendue  :  Non,  je  n'ea 
ai  jamais  eu. 
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M.  Lecouteulx.  —  L'accusé,  dans  la  procédure,  s'est  servi  de 
cette  expression,  mon  parti.  Il  a  dit  aussi  la  commission  dont 
je  m'étais  chargé.  Qu'entendait-il  parla? — R.  On  m'a  déjà 
fait  celte  observation.  Je  regardais  cela  comme  une  commis- 
sion qui  m'était  donnée  par  ma  conscience.  —  D.  Et  mon 
parti  ?  —  p,.  Je  ne  suis  pas  orateur. 

M.  de  Montmorency.  —  Le  prévenu,  en  parlant  de  son  ac- 
lion,  a  dit  Y  horrible  projet.  Puisqu'il  éprouve  pour  son  crime 
une  sorte  d'horreur,  qu'il  dise  donc  ce  qui  l'y  a  poussé!  — 
R.  Sans  doute,  un  homme  qui  en  tue  un  autre,  ça  ne  peut 
pas  passer  pour  une  vertu;  c'est  un  crime.  J'y  ai  été  porté 
par  l'intérêt  de  la  France,  et  je  me  suis  sacrifié  pour  elle.  » 

Cette  réponse  termina  la  séance.  Le  lendemain,  6,  il  fut 
condamné  à  mort.  Le  7,  à  six  heures  moins  un  quart  du  soir, 
il  sortit  de  la  Conciergerie;  c'était  le  moment  des  troubles. 
Une  force  militaire  considérable  occupait  la  place  de  Grève 
et  gardait  les  quais  où  devait  passer  le  condamné.  La  foule 
était  immense;  elle  couvrait  jusqu'aux  toits  de  plusieurs  mai- 
sons. Le  condamné,  coiffé  d'un  chapeau  rond,  avait  pour  vê- 
lement une  redingote  bleue  attachée  au-dessus  des  épaules;  ses 
traits  n'étaient  pas  altérés  ni  son  attitude  accablée,  ainsi  que 
les  journaux  le  dirent  le  lendemain.  Sa  démarche  annonçait, 
au  contraire,  de  la  fermeté,  sans  forfanterie.  A  six  heures,  la 
justice  humaine  était  satisfaite*. 

Ce  procès  n'avait  interrompu  les  séances  législatives  de  la 
(Chambre  des  pairs  que  pendant  deux  jours;  ses  travaux,  comme 
ceux  de  la  Chambre  des  députés,  se  prolongèrent  jusqu'au 
22  juillet;  ce  jour-la,  une  ordonnance,  lue  dans  les  deux 
Chambres,  prononça  la  clôture  de  la  session.  Ouverte  le  29 

•  Visité,  le  soir  de  sa  condamnation,  par  M.  de  Sémonville,  grand  référen- 
dnire,  Louvcl  lui  dit  :  «  Depuis  que  je  suis  en  prison,  j'ai  toujours  couché  sur 
di'  très-gros  draps  ;  je  voudrais  bien  en  avoir  de  fins  pour  ma  dernière  nuit.» 
On  lui  en  donna;  il  s'endormit  profondément  et  ne  se  réveilla  que  le  lende- 
main matin  à  six  heures. 
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novembre  précédent,  cette  session  avait  duré  plus  de  huit 
mois.  A  quatre  semaines  de  la,  le  20  août,  le  gouvernement 
annonçait  la  découverte  d'une  conspiration,  qui  fut  le  premier 
complot  militaire  ourdi  contre  la  Restauration. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse, 
malgré  le  jugement  qui  prononçait  la  dissolution  de  leur  so- 
ciété, avaient  continué  a  se  réunir,  mais  discrètement  et  a  de 
plus  longs  intervalles,  ils  s'étaient  dispersés  loi  ^  de  l'assassi- 
nat du  duc  deBerry.  Cet  événement  avait  aussi  porté  le  trouble 
non-seulement  dans  les  petits  groupes  existants  a  côté  de 
cette  société,  mais  dans  son  comité  dirigeant,  et  jusque  dans 
ce  comité  d'action  dont  nous  avons  dit  ailleurs  les  inutiles  con- 
férences. Pendant  les  premières  semaines,  il  y  eut  une  sorte 
ûe  sauve  qui  peut  parmi  la  généralité  des  adversaires  de  la  Res- 
tauration. Mais  bientôt  l'assurance  revint;  la  dispersion  des 
premiers  jours  fut  une  épreuve  qui  sépara  les  opposants 
timides  des  opposants  énergiques,  les  gens  hésitants  des 
hommes  résolus.  Ceux-ci  cherchèrent  a  se  revoir,  a  nouer  de 
nouvelles  relations.  Le  hasard  de  ces  tentatives  réunit  un 
matin  MM.  de  la  Fayette,  Voyer-d'Argenson,  Beauséjour,  Vil- 
lalon  et  Dunoyer,  chez  un  avocat  dont  nous  avons  déjà  pro- 
noncé le  nom,  M.  Mérilhou.  On  élait  dans  les  derniers  jours 
d'avril.  Le  gouvernement  venait  de  présenter  a  la  Chambre 
des  députés  ce  projet  de  loi  électorale  ultra-monarchique  qui, 
en  ne  laissant  aux  électeurs  a  300  francs  que  la  nomination  de 
quelques  candidats,  remettait  l'élection  des  députés  aux  mains 
des  dix  ou  douze  mille  propriétaires  les  plus  imposés  du 
royaume.  On  s'entretint  de  l'avenir  de  troubles  et  de  violences 
que  préparait  au  pays  la  création  de  cette  nouvelle  oligarchie, 
fondée  uniquement  sur  la  fortune,  plus  concentrée  que  ne  l'é- 
tait, dans  les  siècles  précédents,  l'oligarchie  de  Venise;  plus 
forte  par  le  petit  nombre  de  ses  membres,  et  plus  redoutable 
pour  les  intérêts  généraux  de  la  population  que  ne  l'avait  ja- 
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mais  été  la  noblesse  sous  l'ancienne  monarchie.  «  Cette  loi, 
disait  M.  de  la  Fayette,  est  une  déclaration  de  guerre  a  mort 
contre  la  Révolution;  les  royalistes  veulent  en  finir  .'ivec  le 
principe  de  liberté  et  d'égalité.  >'ous  n'avons  plus,  contre  ce 
parti  et  ses  attaques,  que  la  ressource  d'une  résistance  a  coups 
de  fusil.  Mais  le  concours  actif  des  départements  est  néces- 
saire pour  tenter  quelque  chose  a  Paris;  ne  pourrait-on  s'as- 
surer de  leurs  dispositions,  essayer  d'y  organiser  quelque 
mouvement?  » 

Cette  ouverture  répondait  a  une  pensée  qui,  depuis  long- 
temps, germait  dans  l'esprit,  non-seulement  des  auditeurs  de 
M.  de  la  Fayette,  mais  d'un  grand  nombre  de  leurs  amis  poli- 
tiques; elle  fut  avidement  saisie.  A  quelques  jours  de  la, 
M.  Villalon  partait  pour  la  Bretagne  et  s'y  mettait  en  rapport 
avec  les  patriotes  de  Nantes,  de  Rennes  et  de  Saint-Malo; 
M.  d'Argenson  écrivait  en  Alsace,  MM.  Rey  (de  Grenoble)  et 
Béranger  (de  la  Drôme)  essayaient  d'appeler  a  un  rôle  actif  les 
membres  des  différentes  unions  qui  s'étaient  maintenues  a 
Grenoble  et  dans  quelques  villes  voisines;  eniin,  d'autres  op- 
posants ayant  appartenu,  soit  'a  Y  Union  de  Paris,  ou  à  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse,  soit  a  l'ancien  Comité  d'ac- 
tion, ouvraient,  de  leur  côté,  des  communications  sur  d'autres 
points,  ou  bien  s'efforçaient  de  réunir  les  divers  éléments 
d'insurrection  qui  fermentaient  a  Paris,  et  que  devaient  bien- 
tôt enflammer  les  ardents  débats  de  la  Chambre  sur  la  loi 
électorale. 

Quelques  semaines  avant  la  réunion  dont  nous  venons  de 
parler,  c'est-a-dire  lors  de  la  promulgation  des  deux  lois  sur 
la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle, les  journaux  libéraux  avaient  annoncé  louverture 
d'une  souscription  nationale,  destinée  a  défendre  et  a  indem- 
niser les  citoyens  qui  seraient  victimes  de  ces  deux  lois;  un 
comité  composé  de  MM.  Laffitte,  Casimir  Périer,  de  la  Fayette, 
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Voyer-d'Argenson,  Manuel,  Benjamin  Constant.  Dupont  (de 
l'Eure),  de  Chauvelin,  Kératry,  députés,  Joly  (de  Saint-Quen- 
tin), manufacturier,  Gévaudan,  administrateur  des  message- 
ries, Mérilhou,  Odilon  Barrot,  avocats,  Pajoi,  lieutenant  gé- 
néral, et  Etienne,  homme  de  lettres,  devait  centraliser  les 
souscriptions,  appuyer  auprès  de  l'autorité  les  réclamations 
des  citoyens  arrêtés  et  détenus,  secourir  leurs  familles,  et  en- 
tretenir, a  cet  effet,  une  correspondance  active  et  suivie  avec 
tous  les  départements. 

La  souscription  s'organisa  sur-le-champ,  les  correspon- 
dances s'établirent,  et  le  comité  fut  formé.  Le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres,  comme  MM.  Laflitte,  Casimir  Périer, 
Benjamin  Constant,  Kératry,  Barrot  et  Etienne,  n'entendaient 
pas  aller  au  delà  du  but  avoué  de  sa  formation.  D'autres,  en 
revanche,  comme  MM.  de  la  Fayette,  d'Argenson,  Dupont  (de 
l'Eure)  et  Mérilhou,  songèrent  a  utiliser  l'association  et  ses 
moyens  de  correspondance  au  profit  de  cette  résistance  a  force 
ouverte  que  le  premier  avait  proclamée  comme  l'unique  moyen 
de  salut  contre  les  projets  de  la  contre-révolution,  résistance 
que,  dans  ce  moment-la  même,  on  s'efforçait  d'organiser  sur 
plusieurs  points  des  départements.  Adjoignant  a  eux  quelques 
amis  politiques  dont  ils  connaissaient  l'opinion  énergique  et  le 
caractère  décidé,  ils  se  formèrent  en  un  comité  séparé,  spécial, 
qui  se  trouva  ainsi  composé  : 

MM.  delà  Fayette,  Voyer-d'Argenson,  Manuel,  Dupont  (de 
l'Eure),  Mérilhou,  de  Corcelles,  Beauséjour,  Rey  (de  Grenoble) 
et  le  général  Tarayre. 

Ce  comité,  dont  tous  les  membres  s'étaient  connus  a  l'an- 
cienne Union  de  Paris,  et  qui  n'avaient  jamais  cessé  de  rester 
en  liaison  intime  depuis  leur  rencontre  dans  cette  société,  est 
la  réunion  d'où  sortirent,  a  Paris,  non  la  première  pensée, 
mais  les  premières  tentatives  de  lutte  ouverte  contre  la  Res- 
tauration; il  fut  le  comité  directeur  de  1820. 
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Son  action  ne  pouvait  pas  avoir  la  puissance  que  l'on  a  sup- 
posée; les  hommes  qui  le  composaient  ne  possédaient  ni  tré- 
sors ni  soldats;  ils  ne  formaient  pas  même  la  tète  d'un  grand 
parti  politique  relié  par  une  doctrine  commune,  soumis  a  une 
même  direction  et  discipliné  par  une  longue  lutte.  Mais,  par 
cela  seul  que  les  membres  du  comité  se  posaient  hardiment 
en  face  de  la  conlre-révolution,  et  qu'ils  se  montraient  prêts 
à  sacrifier  leur  fortune,  leur  honneur,  même  leur  vie,  pour  re- 
lever la  France  des  humiliations  de  sa  double  chute,  pour  as- 
surer ses  droits  méconnus  et  sa  liberté  menacée,  ils  ne  devaient 
pas  tarder  à  trouver  les  dévouements  nécessaires  aux  efforts 
qu'ils  voulaient  tenter.  Cependant  ses  membres  n'avaient  en- 
core réussi  qu'a  provoquer  d'informes  préparatifs  de  complots 
et  quelques  projets  de  soulèvement  dans  plusieurs  villes  de 
province,  lorsque  s'ouvrit  la  discussion  de  la  loi  électorale.  Les 
troubles  qui  agitèrent  alors  Paris  n'étaient  pas  précisément 
dirigés  par  le  comité,  ainsi  qu'on  l'a  dit;  il  les  encourageait  et 
se  préparait  a  en  profiter,  mais  ne  les  excitait  pas;  il  n'en 
avait  pas  besoin;  l'irritation  des  esprits  suffisait  pour  les  pro- 
duire et  les  alimenter.  Les  reproches,  les  menaces,  les  injures 
et  les  insultes  échangées  chaque  jour  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'étaient,  en  effet,  qu'une  sorte  de  retentissement  fort 
affaibli  de  l'exaspération  qui  régnait  hors  de  l'Assemblée 
contre  le  parti  royaliste  et  le  gouvernement.  Partout  où  se 
rencontraient  quelques  citoyens  des  classes  moyennes,  jeunes 
gens  ou  hommes  faits,  officiers  en  retraite  ou  en  demi  solde, 
partisans  de  l'Empire  ou  de  la  Révolution,  on  pouvait  en- 
tendre ces  mots  :  «  Comment,  on  ne  se  lèvera  pas!  on  ne  ren- 
versera pas  ce  gouvernement  imposé  par  l'ennemi!  »  Mais  ces 
cris  restaient  isolés;  a  cette  date,  aucune  entente  n'existajt 
encore  parmi  les  nombreux  mécontents  de  Paris;  nulle  résis- 
tante y  était  organisée;  on  ne  trouvait  une  sorte  d'accord 
que  dans  les  rangs  des  étudiants  en  médecine  et  en  droit. 
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L'année  précédente,  ii  roccuslon  des  troubles  provoqués  par 
la  suspension  du  cours  de  M.  Bavoux,  les  étudiants  avaient 
senti  le  besoin  de  concerter  leurs  protestations,  et  s'étaient 
réunis  par  groupes  habituellement  composés  d'élèves  appar- 
tenant à  la  même  province.  Ces  différents  groupes  subissaient 
l'influence  et  avaient  accepté  la  direction  de  quelques  élèves 
que  signalaient  leur  énergie  et  leur  activité.  Deux  de  ceux-ci, 
les  étudiants  Joubert  et  Beslay,  le  dernier,  lils  du  député  de 
ce  nom,  s'étaient  mis  en  rapport,  peu  de  temps  avant  les  trou- 
bles, avec  M.  de  la  Fayette,  et,  par  lui,  ils  imprimaient  l'impul- 
sion du  comité  du'ecteur  non-seulement  aux.  élèves  des  deux 
écoles,  mais  a  un  nombre  assez  considérable  de  clercs  de  no- 
taires et  d'avoués,  d'adultes  de  toute  profession  voués  a  l'étude 
des  sciences  ou  des  beaux-arts,  qui,  animés  du  même  senti- 
ment politique  que  les  élèves  en  droit  et  en  médecine,  et  vi- 
vant a  côté  ou  même  au  milieu  d'eux,  étaient  confondus  avec 
ceux-ci,  sous  le  nom  général  ù' étudiants.  Témoin  des  douleurs 
et  des  hontes  des  deux  invasions,  et  trompée  sur  les  faits  de 
cette  époque  par  les  hommes  qui  y  avaient  joué  le  principal 
rôle,  ainsi  que  par  tous  les  écrivains,  cette  jeunesse  ac- 
cusait les  Bourbons  et  leur  parti  de  la  double  chute  de  notre 
indépendance.  Cette  fausse  opinion  ,  a  la  vérité  ,  empruntait 
une  conlirmation  apparente  aux  circonstances  du  double  ré- 
tablissement de  la  royauté ,  mais  surtout  aux  actes  et  aux 
doctrines  de  ses  partisans.  Voyant  dès  lors  dans  chaque 
membre  de  la  famille  royale  et  dans  chaque  royaliste  un  com- 
plice de  l'étranger,  la  masse  de  ces  jeunes  gens  leur  appliquait, 
comme  une  malédiction,  ces  paroles  du  général  Foy:  «  Ils 
pleuraient  quand  nous  nous  réjouissions;  leurs  joies  ont  com- 
mencé avec  nos  douleurs  !  » 

Les  mécontents  de  celte  catégorie  pouvaient  offrir  d'utiles 
auxiliaires  a  une  insurrection;  mais,  pour  la  décider,  il  fallait 
des  éléments  plus  énergiques,  des  instruments  plus  solides. 
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Ce  fut  dans  les  rangs  mêmes  de  l'armée  que,  peu  de  temps 
après  les  troubles  de  juin,  le  comité  directeur  trouva  l'appui 
dont  il  avait  besoin;  il  n'eut  pas  à  cbercher  celte  force,  elle 
vint  s'offrir. 

A  celte  époque,  l'irritation  n'était  pas  moins  vive,  en  effet, 
dans  une  partie  de  l'armée  que  chez  les  citoyens  de  la  classe 
civile,  soit  bourgeoise,  soit  ouvrière.  Si,  dans  la  garde  royale, 
la  généralité  des  officiers  choisis  parmi  l'ancienne  noblesse  ou 
la  jeunesse  de  la  classe  riche  et  élevée  avaient  embrassé  avec 
chaleur  la  cause  des  Bourbons,  il  n'en  était  pas  de  même  au 
sein  des  régiments  de  ligne  :  les  grades  inférieurs,  dans  ces  ré- 
giments, appartenaient  en  grande  majorité  à  des  hommes  qui 
ne  pouvaient  pas  apporter  le  même  dévouement  a  ces  princes 
et  à  leur  gouvernement.  Compris  pour  la  plupart,  lors  du  li- 
cenciement de  l'armée  impériale,  dans  une  des  21  catégories 
établies  par  le  duc  de  Feltre;  rappelés  seulement  en  1818  ou 
1819  de  la  position  de  demi-solde  au  service  actif,  un  nombre 
considérable  d'oflîciers  de  la  ligne  étaient  poursuivis  par  le 
souvenir  des  menaces  et  des  mauvais  traitements  qu'ils  avaient 
eu  a  subir  en  1815,  1816  et  1817;  d'ailleurs,  enfants  du  peu- 
ple ou  de  la  petite  bourgeoisie,  ils  voyaient  dans  le  triomphe 
des  doctrines  ultra-royalistes  la  prééminence  des  officiers  de 
race  noble,  l'oubli  de  leurs  anciens  services,  la  perte  probable 
de  leur  position,  et  le  retour  des  persécutions.  En  ce  moment- 
Ta  même  les  épurations  faites  par  le  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  M.  Latour-Maubourg,  dans  les  hauts  commandements 
et  dans  les  emplois  inférieurs  de  l'armée ,  venaient  justifier 
ses  craintes,  qui  avaient  pénétré  même  au  sein  de  la  garde 
royale,  parmi  la  généralité  des  sous-ofliciers,  tous  anciens 
soldats  de  l'Empire,  qu'irritaient  les  sacrifices  auxquels  ils 
avaient  dû  se  soumettre  pour  continuer  leur  carrière.  Adju- 
dants, sergents-majors  ou  sergents  à  l'armée  de  la  Loire ,  la 
plupart  des  sous-officiers  de  la  garde  royale  n'avaient   pu 
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reprendre  du  ser\nce  et  entrer  dans  ce  corps  privilégié  qu'en 
renonçant  à  leurs  anciens  grades.  Promus  de  nouveau  capo- 
raux, sergents,  sergents-majors  ou  adjudants,  tous  nourris- 
saient des  espérances  d'avancement  qui  reposaient  sur  les 
seules  garanties  inscrites  dans  la  loi  Gouvion-Saint-Cyr;  cette 
loi,  attaquée  chaque  jour  depuis  son  origine  par  les  royalis- 
tes, serait-elle  anéantie  ou  conservée?  Sa  suppression  ou  son 
maintien  dépendrait  évidemment  de  la  composition  future  de 
la  Chambre  des  députés.  La  masse  de  ces  sous-officiers  n'était 
donc  pas  moins  attentive  que  la  généralité  des  officiers  des 
régiments  de  ligne  aux  débats  si  orageux  soulevés  par  la  nou- 
velle loi  électorale.  Vainement  les  colonels  des  différents  corps 
de  la  garde  donnaient  les  ordres  les  plus  sévères,  les  journaux 
circulaient  dans  toutes  les  casernes  de  cette  troupe  d'élite,  et 
la  discussion  de  cette  loi,  ses  incidents  ainsi  que  ses  progrès, 
y  défrayaient  a  voix  basse  la  conversation  des  chefs  de  chaque 
chambrée.  Les  officiers  de  la  ligne  se  montraient  moins  rete- 
nus :  c'était  a  haute  voix  et  avecla  plus  grande  vivacité  de  lan- 
gage que,  dans  leurs  cafés  ou  à  la  table  de  leurs  pensions,  on 
les  entendait  s'élever  contre  les  nouvelles  tendances  du  gou- 
vernement, poursuivre  de  leurs  railleries  les  orateurs  minis- 
tériels et  royalistes,  applaudir  aux  discours  des  orateurs  libé- 
raux, et  proclamer  ceux-ci  les  défenseurs  des  intérêts  du  pays 
et  des  droits  de  l'armée. 

Tel  était  l'état  des  esprits  dans  les  légions  composant  la 
garnison  de  Paris,  lorsque,  le  o  juin,  les  officiers  de  l'une 
d'elles,  la  légion  de  la  Meurthe,  furent  invités,  par  ordre  su- 
périeur, a  se  rendre  auprès  du  palais  Bourbon,  a  l'heure  or- 
dinaire de  la  sortie  des  séances.  Cet  ordre,  donné  dans  le  but 
de  grossir  le  nombre  des  officiers  dont  la  présence  encoura- 
geait les  individus  chargés  d'insulter  et  de  maltraiter  les  dé- 
putés, amena  sur  le  théâtre  des  désordres  un  des  capitaines 
de  cette  légion  qui  reprochaient  avec  le  plus  d'amertume  aux 
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Bourbons  les  circonstances  de  leur  double  rentrée,  leurs  ten- 
dances rétrogrades  et  les  excès  de  leurs  partisans.  Témoin  si- 
lencieux des  violences  subies  ce  soir-la  par  M.  de  Cliauvelin 
des  brutalités  odieuses  exercées  envers  les  jeunes  gens  escor- 
tant ce  député,  et  des  fureurs  soulevées  par  le  cri  de  Vive  la 
Chorte!  transformé  par  le  gouvernement  en  cri  séditieux,  cet 
officier  ressentit  une  indignation  et  une  colère  qui,  rappelant 
à  sa  mémoire  ces  mots  du  général  la  Fayette  •  «  Le  devoir  de 
tout  bon  citoyen  est  de  conspirer  contre  un  gouvernement  li- 
berticide  qui  conspire,  »  firent  immédiatement  germer  dans 
son  esprit  des  pensées  de  révolte,  dont  un  de  ses  amis,  le 
lieutenant  Maillet,  ne  tarda  pas  a  recevoir  la  confidence. 

A  cette  époque  du  mois  de  juin  1820,  la  position  des  ad- 
versaires actifs  de  la  Restauration  était  celle-ci  :  dans  la  Cham- 
bre, sept  députés  recherchant,  de  concert  avec  quelques 
hommes  dévoués  comme  eux  aux  principes  de  la  Révolution, 
toutes  les  pensées  de  résistance,  et  s'efforçant  de  les  relier, 
de  les  coordonner  pour  une  lutte  ouverte  contre  le  parti  rendu 
victorieux  par  les  deux  invasions;  dans  les  départements,  de 
nombreux  projets  de  complots,  et  sur  quelques  points  des 
préparatifs  de  soulèvements;  à  Paris,  une  foule  de  réunions 
privées  où  l'on  discutait,  non  la  nécessité,  chacun  l'admettait, 
mais  les  moyens  de  combattre  et  de  renverser  le  gouvernement . 

Une  de  ces  réunions  privées  se  tenait  au  Bazai-  français, 
vaste  magasin  situé  rue  Cadet,  n°  11,  et  qui  avait  pour  admi- 
nistrateurs M.  Mallent  et  le  colonel  a  demi-solde  Sauset  ;  pour 
employés,  des  officiers  de  l'ancienne  armée;  pour  hôtes  habi- 
tuels et  assidus,  le  colonel  Maziau,  des  chasseurs  a  cheval  de 
l'ex-garde  impériale  ;  M.  Rey  (de  Grenoble),  membre  du  co- 
mité directeur;  un  compatriote  de  ce  dernier,  M.  Dumoulin, 
aiiCJen  officier  d'ordonnance  de  Napoléon,  et  plusieurs  autres 
officiers  a  demi-solde  ou  en  activité  de  service,  entre  autres  le 
cîiiM'de  bataillon  Bérard,  de  la  légion  des  Côles-du-IVord,  ainsi 
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que  le  lieutenant  Maillet  ^  Un  soir  que  les  principaux  mem- 
bres de  la  réunion  se  plaignaient  des  dilticnltés  sans  cesse  re-  ; 
naissantes  qu'ils  éprouvaient  à  organiser  un  mouvement  sé- 
rieux, Maillet  annonça  qu'un  officier  de  ses  amis,  dont  il  loua 
l'intelligence  et  l'activité,  venait  de  concevoir  un  plan  d'insur- 
rection militaire  qui  lui  semblait  offrir  des  chances  positives 
de  succès;  on  le  pria  d'amener  cet  ami,  qui  n'était  autre  que 
l'oflicier  dont  nous  avons  dit  l'irritation  a  la  vue  des  coups 
échangés  autour  de  la  chaise  "a  porteurs  de  M.  de  Chauvelin; 
le  jour  suivant,  Maillet  introduisait  dans  le  Bazar  le  capitaine 
Nantit. 

Des  conlidences  furent  immédiatement  échangées.  Nantil 
se  trouvait  en  désaccord  avec  les  habitués  du  Bazar.  Ceux-ci 
regardaient  le  gouvernement  comme  inattaquable  à  Paris,  au 
centre  de  son  action  et  de  ses  ressources,  et,  convaincus 
qu'un  soulèvement  ne  pouvait  réussir  qu'a  l'aide  de  l'explosion 
simultanée  de  révoltes  ayant  leur  foyer  sur  des  points  placés 
loin  de  la  capitale  et  dans  des  directions  opposées,  ils  avaient 
jusqu'alors  porté  tous  leurs  efforts  sur  des  tentatives  de  cette 
nature  :  ainsi  le  colonel  Sausel  préparait  un  mouvement  à 
Vitry,  a  l'aide  d'une  compagnie  de  vétérans;  le  colonel'Maziau 
entretenait  des  intelligences  avec  un  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  et  un  régiment  d'infanterie  (légion  de  la  Seine)  tenant 
garnison  a  Amiens  et  a  Cambrai;  on  sait  les  tentatives  de 
M.  Rey  (de  Grenoble)  pour  un  soulèvement  dans  le  Daupnmé. 
Le  capitaine  Nantil  ne  contestait  pas  l'importance  d'insurrec- 
tions qui  éclateraient  loin  de  Paris  et  sur  plusieurs  points  a  la 
fois;  mais  il  soutenait  qu'un  mouvement  opéré  à  Pans  même 
serait  bien  autrement  efficace,  et  affirmait  que,  dans  la  dispO' 
sition  où  il  savait  les  esprits  dans  les  différents  régiments  de 
la  garnis»  n,  ces  corps  renfermaient  des  cléments  de  complot 

*  M.  Maillet,  officier  de  grandn  rlistinction,  devenu  plu?  tord  chef  de  batail- 
lon, a  été  tué  en  Tirèce  depuis  1850. 
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feuiïisanls  pour  décider  a  eux  seuls  la  chute  des  Tîourbous. 
«  liien,  ajoutait-il,  ne  serait  plus  facile  que  de  réunir  ces  élé- 
ments encore  épars  et  de  les  mettre  en  action.  »  On  l'invita  a 
tenter  l'entreprise;  le  commandant  Bérard  s'offrit  a  l'y  aider; 
tous  deux  se  mirent  immédiatement  a  l'œuvre. 

Caractère  ouvert  et  décidé,  intelligence  active  et  cultivée,  le 
capitaine  Nanti!  exerçait  une  grande  influence  sur  ses  cama- 
rades et  sur  ses  inférieurs;  il  donna  promptement  au  complot 
la  plus  grande  partie  de  sa  légion.  Un  de  ses  parents,  sous-offi- 
cier dans  la  garde,  l'adjudant  Chalin,  guidé  par  lui,  ne  tarda 
pas  a  lui  amener  également  bon  nombre  de  ses  camarades  du 
2^  et  du  5*  régiment  d'infanterie,  tous  anciens  soldats  de  l'Em- 
pire, et  qui  accueillaient  avec  joie  la  pensée  de  relever  le  dra- 
peau tricolore,  et  de  substituer  a  la  Restauration  un  gouverne- 
ment qui  ferait  compte  de  leurs  anciens  services,  au  lieu  de 
les  tenir  a  crime.  Le  commandant  Bérard  obtint  le  même  suc- 
cès dans  sa  légion.  Ces  efforts,  que  l'irritation  et  l'inquiétude 
existant  au  fond  de  tous  les  cœurs  aidaient  puissamment,  étaient 
en  outre  secondés  par  un  grand  nombre  d'oHlciers  généraux  ou 
supérieurs  en  disponibilité  ou  a  demi-solde,  que  le  gouverne- 
ment avait  persécutés  ou  qu'il  laissait  sans  emploi.  Les  généraux 
Pajol,  Bachclu,  Eugène  Merlin*,  Maransin  etLaffitle,  les  colo- 
nels Ordener,  Denlzel,  Combe,  Caron,  Ferrari  et  Fabvier,  mis 
récemment  en  disponibilité  pour  ses  courageuses  révélations 
sur  les  affaires  de  Lyon,  le  commandant  Brice,  revenu  de  l'exil, 
entre  autres,  étaient  entrés  dans  la  conjuration,  et  utilisaient, 
pour  en  grossir  les  rangs,  leurs  nombreuses  relations  avec  des 
ofliciers  de  tous  les  corps  et  de  tous  les  grades.  L'organisation 
du  complotmarcha  donc  rapidement  :  lalégionde  laMeurthe, 
celle  des  Côles-du-Nord,  laT*  légiondu  Nord,  une  partie  du  2^et 
du  5*  régiment  de  la  garde,  appartenaient  a  la  conjuration  dès  la 

'  Fils  de  l'ancien  conventionnel  Merlin  (do  Douai),  alnr>  exilé;  il  était  gendre 
de  M,  Gohier,  dernier  président  du  Directoire. 
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iin  (Je  juillet,  et  lui  donnaient  alors  une  puissance  matérielle 
assez  forte  pour  transformer  le  soulèvement,  le  jour  où  il  écla- 
terait, en  une  redoutable  insurrection.  Malgré  l'importance  du 
rôle  réservé  a  la  troupe,  Nantil  et  Bérard,  dans  leurs  confiden- 
ces, ne  laissaient  pas  ignorer  que  le  mouvement  projeté  était 
surtout  un  mouvement  politique.  Quels  hommes  le  dirigeraient? 
Quel  gouvernement  remplacerait  celui  des  Bourbons?  Avant 
de  faire  lever  leurs  camarades  et  leurs  soldats,  Bérard  et  Nan- 
til  demandèrent  a  être  mis  en  présence  des  membres  du  comité 
directeur  et  a  connaître  leurs  intentions. 

Ce  n'est  pas  la  pensée  de  substituer  tel  gouvernement  a  un 
autre  gouvernement,  tel  homme  a  d'autres  hommes,  qui  fait 
habituellement  naître  les  insurrections;  on  se  lève  contre  un 
pouvoir  ou  des  gouvernants  détestés.  Les  nombreux  adver- 
saires de  la  Restauration  avaient  un  but  commun,  renverser 
les  Bourbons.  L'accord,  sur  ce  point,  était  absolu.  L'entente 
cessait  sur  les  arrangements  qui  seraient  adoptés  après  le  suc- 
cès. Ainsi,  au  sein  même  du  comité  directeur,  le  général  Ta- 
rayre  n'admettait  pas  que  l'on  pût  laisser  en  oubli  les  droits 
de  Napoléon  II;  M.  de  la  Fayette,  au  contraire,  s'opposait, 
comme  en  1815,  a  ce  que  ce  nom  fût  prononcé.  Cette  diver- 
sité d'opinion,  qui  se  faisait  également  remarquer,  mais  sans  y 
être  un  sujet  de  discorde,  parmi  toutes  les  autres  catégories 
de  conjurés,  était  devenue,  en  revanche,  l'objet  de  longs  et 
orageux  débats  dans  le  sein  du  comité  directeur;  a  la  fin,  une 
sorte  de  transaction  avait  été  convenue  :  on  avait  décidé  que  le 
drapeau  tricolore  serait  le  signe  de  ralliement,  et  qu'on  laisse- 
rait 'a  la  France,  remise  en  possession  de  sa  souveraineté,  b 
déterminer  elle-même  les  prmcipes  et  la  forme  de  son  gou- 
vernement. Voila,  du  moins,  la  déclaration  faite,  d'abord,  au 
capitaine  Nantil,  par  MM.  de  la  Fayette,  Manuel,  Mérilhou,  de 
Corcelles  et  Voyer-d'Argenson,  lorsque  M.  Rey,  qui  était  le 
lien  unissant  le  comité  directeur  avec  les  conjurés  du  Bazar, 
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eut  successivement  introduit  cet  olficier  auprès  de  chacun 
d'eux;  ensuite,  au  commandant  Bérard,  lorsque  Nanlil,  a  son 
tour,  l'eut  mis  en  présence  des  mêmes  hommes  politiques. 

Dans  les  premiers  jours  d'août,  les  fils  du  complot  se  res- 
serrèrent; les  entrevues  entre  les  principaux  conjurés  devin- 
rent plus  fréquentes;  chaque  jour,  le  Bazar,  principal  foyer 
du  travail  insurrectionnel  militaire,  voyait  réunis  Nantil,  Bé- 
rard, MM.  Dumoulin  et  Rey  (de  Grenoble),  le  général  Merlin 
et  quelques  autres  officiers  généraux  ou  supérieurs.  De  son 
côté,  le  comité  directeur  ne  se  bornait  pas  a  mulliplier  ses  rap- 
ports avec  les  différentes  villes  de  province  où  des  mouve- 
ments étaient  préparés,  et  à  en  activer  l'explosion;  a  Paris,  il 
faisait  armer  et  habiller  en  gardes  nationaux  un  nombre  assez 
considérable  d'étudiants  et  de  jeunes  gens  qu'il  destinait  a 
soutenir,  sous  l'uniforme  de  cette  milice,  le  mouvement  de  la 
troupe,  et  a  entraîner  la  population  civile.  Les  dépenses  occa- 
sionnées au  comité  par  ces  athats  d'uniformes,  d'armes,  de 
munitions,  et  par  les  frais  de  toute  nature  auxquels  l'obli- 
geaient les  missions  dans  les  départements,  les  réunions  entre 
les  conjurés  de  toutes  les  classes,  mais  surtout  entre  les  offi- 
ciers ou  les  sous-officiers  des  différents  corps,  n'étaient  pas 
aussi  considérables  qu'on  pourrait  le  croire  :  beaucoup  de  con- 
jurés s'habillaient,  s'armaient  ou  voyageaient  a  leurs  propres 
frais;  une  partie  des  fonds  qui  servaient  a  solder  ces  dépenses, 
et  dontM.  3!érilhoa,était  le  dispensateur  habituel,  n  avaient  pas 
non  plus  l'origine  que  l'on  a  supposée;  ils  ne  sortaient  pas  de 
la  caisse  de  riches  banquiers,  de  celle  des  frères  de  Napoléon, 
du  duc  d  Orléans,  ou  du  prince  d'Orange,  ainsi  qu'on  l'a  dit  : 
ils  étaient  le  produit,  d'abord,  de  souscriptions  payées  par  un 
grand  nombre  de  conjurés,  qui  mettaient  leur  fortune,  en 
même  temps  que  leur  personne,  au  service  de  la  cause  com- 
mune; ensuite,  de  dons  volontaires  offerts  par  des  particuliers 
souvent  obscurs,  étrangers  même  a  la  politique  ou  aux  affaires 
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publiques,  mais  qui  portaient  à  la  Révolution  et  a  ses  prin- 
cipes un  attachement  presque  religieux*. 

Bientôt  il  ne  resta  plus  qu'une  seule  question  à  décider  :  le 
signal  partirait-il  de  Paris  ou  des  départements?  Nantil  insis- 
(ait  avec  force  pour  que  l'initiative  appartînt  ii  la  garnison  de 
Paris.  Mais,  en  Espagne  et  a  Naples,  venaient  d'éclater  et  de 
réussir  deux  révolutions  qui,  l'une  et  l'autre,  avaient  com- 
mencé aux  extiémités  de  ces  royaumes;  M.  de  la  Fayette  et  les 
autres  membres  du  comité,  entraînés  par  la  puissance  de  l'i- 
mitation, n'admettaient  pas  que  l'insurrection  qu'ils  prépa- 
raient eût  chance  de  succès  si  l'on  procédait  d'une  manière 
différente.  En  se  manifestant  a  la  circonférence,  disaient-ils, 
le  mouvement  forcera  la  royauté  a  se  dégarnir  au  centre;  Paris 
sera  sans  défense,  et  nous  pourrons  faire  notre  révolution, 
ajoutait  M.  de  la  Fayette,  avec  la  seule  garde  nationale. — Les 

*  Les  dons  ainsi  recueillis  par  le  comité  directeur,  en  18"20,  pour  la  conspi- 
ration du  19  août,  s'élevèrent  en  totale»  110,000  fr.  environ.  Par  une  cir- 
constance assez  bizarre,  la  somme  la  plus  forte  (72,000  fr.)  fut  donnée  par  un 
vieillard,  créancier  personnel  du  comte  d'Artois,  et  qui  venait  de  recevoir  de 
ce  prince  le  remboursement  d'une  ancienne  dette  particulière  as?ez  considé- 
rable; les  72,000  fr,  étaient  pris  sur  ce  capital.  «  Un  argent  ayant  une  telle 
origine,  disait-il,  n'est  pas  à  moi,  il  appartient  à  la  nation.  »  Les  préparatifs 
de  la  conjuration  entrèrent  pour  la  part  la  plus  faible  dans  les  dépenses  :  bon 
nombre  de  conjurés,  comme  nous  l'avons  dit,  conspiraient  à  leurs  ti"ais;  M.  Vil- 
lalon,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  ayant  reçu  une  avance  de  56,000  fr. 
pour  subvenir  aux  frais  de  nombreuses  missions  qu'il  remplit  en  Bretagne  et 
'.'2r  d'autres  points,  et  n'ayant  dépensé  que  4  à  5.000  fr.,  rendit  immédiate- 
aent  51  à  52,000  fr.  au  donateur  ;  peu  de  temps  après,  il  complétait  le  reste 
!e  la  somme  sur  sa  fortune  personnelle.  Les  secours  donnés  aux  citoyens  ar- 
rêtés et  détenus  à  la  suite  de  la  conspiration  ,  ou  à  leurs  familles,  les  fonds 
nécessaires  pour  soutenir  dans  leurs  retraites  ou  faire  passer  à  Tctranger 
ceux  qui  avaient  pu  échapper  aux  poursuites ,  voilà  quelles  furent  les  princi- 
pales sources  des  dépenses  pour  le  complot  du  19  août;  ces  dépenses  s'éle- 
vèrent en  toial  à  58  ou  40,000  fr.;  les  68  ou  70,000  fr.  restants  furent  ren- 
dus aux  donateurs. 

On  a  dit  que  les  fonds  versés  pour  cette  soiiscription  nationale,  que  pa 
tronnait  le  comité  dont  faisaient  partie  MM.  Laffilte  et  Casimir  Périer,  avaient 
profité  à  la  conjuration;  cette  assertion  n'est  pas  exacte  :  pas  un  centime  de  ; 
ces  fonds  ne  fut  distrait  pour  l'affaire  du  19  août. 
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poinls  delà  circonférence  où  ion  préparait  des  soulèvenienls 
étaient  ceux-ci  :  au  nord,  Amiens,  Laière  el  Cambrai;  a  l'est, 
Vilry,  Épinal  et  Béfort;  au  midi,  Lyon  et  Grenoble;  a  l'ouest, 
Nantes  et  Rennes.  Dans  toutes  ces  villes,  la  garnison  ou  un 
des  corps  qui  la  composaient  était  la  force  sur  laquelle  on  se 
reposait;  nous  avons  dit  quels  élaienl  ces  corps  a  Amiens,  a 
Cambrai,  a  Vitry;  les  conjurés  d'Epinal  comptaient  sur  un  ré- 
giment de  dragons;  ceux  de  Nantes,  sur  un  bataillon  d'infan- 
terie; de  Rennes,  sur  un  régiment  d'artillerie.  Sur  cbacun  de 
ces  points,  on  promettait  de  se  lever  dès  que  paraîtrait  un  gé- 
néral ou  un  député  envoyé  par  le  comité;  mais  partout  ce 
député  ou  ce  général  devait,  ou  ne  pas  venir,  ou  arriver  trop 
lard.  L'avorteraent  de  la  conspiration  militaire  de  Paris,  la 
seule  qui  réunît  des  élénients  sérieux  de  réussite,  tint  a  des 
causes  difiérenles;  avant  de  les  raconter,  nous  devons  dire  le 
plan  des  conjurés*. 

Le  succès  de  la  conspiration  reposait  en  grande  partie  sur 
la  possession  du  château  fort  de  Vincennes.  La  plupart  des 
sous-officiers  et  quelques  officiers  du  bataillon  d'infanterie  dfr 
la  garde  caserne  dans  cette  forteresse  appartenaient  au  com- 
plot. En  admettant  qu'ils  ne  livrassent  pas  le  fort  quand  on  se 
présenterait  po  u-  s'en  emparer,  leur  complicité,  du  moins, 
paralyserait  la  résistance  du  reste  de  la  garnison,  lors  de  l'es- 
calade qui  serait  tentée  pendant  la  nuit.  Cette  escalade,  d'a- 
près une  minutieuse  visite  des  lieux,  faite  par  ÏNantil  et  le  gé- 
néral Merlin,  ne  paraissait  pas  devoir  présenter  des  obstacles 
sérieux;  non-seulement  les  assaillants  trouveraient  au  pied  et 
le  long  du  mur  d'une  des  faces  de  l'enceiate  des  échelles, 
des  planches,  des  échafauds  placés  Ta  par  suite  de  grands  tra- 


*  Peu  de  semaines  se  passaient  sans  que  le  comité  directeur  fût  mis  en  rap- 
port avec  quelque  députation  de  province,  qui  accourait  lui  soumettre  un  pro- 
jet d'insurrection.  «  Donnez-nous  un  générai,  un  député,  disaieut-ils,  et  nous 
nous  luvouil  » 
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vaux  de  construction  et  de  réparation  qu'on  y  exécutait  en  ce 
moment;  mais  ils  pourraient  même  pénétrer,  pour  ainsi  dire, 
de  plain-pied  dans  le  fort,  a  l'aide  de  ponts  volants  établis  au 
dessus  des  fossés  pour  le  service  des  ouvriers,  et  qui  aboutis- 
saient a  des  brèches  laissées  habituellement  ouvertes.  Enfin, 
par  surcroît  de  précaution,  une  vingtaine  d'oftîciers  réunis 
sous  le  commandement  du  colonel  Saint-Charles,  ancien  aide 
de  camp  du  général  Fririon,  embusqués  près  de  la  porte  prin- 
cipale, devaient  en  attendre  l'ouverture,  se  précipiter  sur  le 
poste  qui  la  gardait,  et  s'en  emparer.  C'était  la  légion  de  la 
Meurlhe  qui,  en  sortant  de  Paris  pendant  la  nuit,  par  la  bar- 
rière Poissonnière  \  exécuterait  ce  coup  de  main,  sous  la  di- 
rection du  capitaine  Nanlil  ".  On  était  convenu  que,  la  forte- 
resse une  Ibis  occupée ,  le  général  Merlin  en  prendrait  le 
commandement,  et  qu'un  gouvernement  provisoire,  présidé  par 
le  général  la  Fayette,  s'y  installerait  sur-le-champ".  En  même 
temps  que  la  légion  de  la  Meurthe  marcherait  sur  Vincennes, 
a  légion  des  Côtes-du-Nord,  conduite  par  le  commandant  Bé- 
rard,  devait  se  porter  sur  la  place  de  la  Bastille,  s'y  réunir  à 
quelques  centaines  de  jeunes  gens  formés  en  compagnies  de 
garde  nationale,  occuper  fortement  le  jardin  Beaumarchais, 
vaste  emplacement  iacile  a  convertir  en  une  formidable  re- 
doute, et  se  mettre  ainsi  en  position  de  commander  la  ligne 
des  boulevards  et  tous  les  abords  du  faubourg  Saint-Antoine. 
Enhn,  la  i'^  légion  du  Nord,  partie  de  sa  caserne  a  la  même 

»  La  lé.jon  de  la  Meurlhe  occupait  la  caserne  de  la  Nouvelle-France,  fau- 
bourg Poissonnière. 

)  2  Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  légion  en  avaient  offert  le  comman- 
dement à  Nantil,  mais  il  le  refusa.  Ce  commandement  devait  appartenir  au  ca- 
pitaine le  plus  ancii'n  du  corps,  M.  Cappès.  Nuntil  se  réservait  pour  les  fonc 
icns  d'aide  de  camp  du  général  la  Fayette. 

5  Cette  présidence  avait  été  offerte  à  M.  de  la  Fayette,  et  il  l'avait  acceptée 
afin  de  veiller,  disait-on,  à  ce  qu'aucune  usurpation  sur  les  droits  de  la  souve 
f;;i  l't/'  du  peuple  ne  fût  tentée  par  les  nombreux  napoléouistes  enliéb  liaus  lu 
coniuratioD. 
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heure,  et  conduite  par  le  capitaine  Dcquevauvilliers,  s'ëtaljli- 
rait  en  avant  de  l'Hôtel  de  Ville,  sur  les  quais,  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  delà  Seine,  et  compléterait  ainsi  la  séparation  que 
l'on  voulait  établir  entre  les  quartiers  Saint-Antoine,  S'aint- 
iMarceau,  et  les  quartiers  riches  de  Paris. 

Ce  plan,  longtemps  étudié,  et  qui  plaçait  l'insurrection,  ses 
troupes  et  son  gouvernement,  sous  la  protection  de  la  partie 
de  la  population  parisienne  la  plus  énergique  et  la  plus  hostile 
aux  Bourbons,  avait  obtenu  l'assentiment  de  tous  les  généraux 
et  de  tous  les  officiers  a  qui  Nanlil  et  Bérard  l'avaient  commu- 
niqué. Adopté  par  le  comité  directeur,  l'exécution  en  fut  fixée 
au  10  août,  date  à  laquelle  on  espérait  que  les  soulèvements 
préparés  dans  plusieurs  départements  auraient  éclaté.  Tous 
[es  conjurés,  officiers,  sous- officiers,  étudiants  ou  jeunes  gens 
de  toute  profession  se  tinrent  donc  prêts  pour  le  jour  indiqué; 
mais,  le  9,  un  contre-ordre  survint  :  l'explosion  des  mouvements 
de  province  sur  lesquels  on  comptait  se  trouvait  retardée.  Du 
10  au  15,  pendant  cinq  jours,  les  nombreux  conjurés,  les  re- 
gards incessamment  dirigés  vers  le  télégraphe,  en  interro- 
geaient les  signes  mystérieux,  dans  l'espérance  que  chacun  de 
ses  mouvements  apportait  enfin  aux  ministres  l'annonce  d'un 
des  soulèvements  si  impatiemment  attendus;  mais  chaque  jour 
se  passait  sans  que  les  journaux  du  soir  publiassent  la  moindre 
nouvelle.  A  ce  moment,  le  colonel  Sauset  était  parti  pour  Vilry, 
le  colonel  Caron  pourÉpinal;  le  colonel  Maziau  pour  Amiens, 
la  Fère  et  Cambrai;  M.  Voyer-d'Argenson  pour  Béfort;  M.  de 
Corcelles  pour  Lyon,  et  M.  de  Saint-Aignan  pour  Nantes.  Impa- 
tients de  tous  ces  retards,  et  peu  confiants  dans  les  promesses 
des  conjurés  des  départements,  Nantil,  Bérard,  MM.  Rey  et 
Dumoulin  (de  Grenoble)  se  réunirent  une  dernière  fois  au 
Bazar  et  arrêtèrent  que  les  légions  dont  ils  disposaient  pren- 
draient décidément  les  armes  dans  la  nuit  du  10  au  20.  Une 
seconde  fois,  chacun  se  prépara.  Mais  la  veille,  dans  la  nuit 
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du  iS  au  19,  l'explosion  d'un  magasin  a  poudre,  dans  l'inté- 
rieur du  château  de  Vincennes,  fit  immédiatement  diriger  sur 
ce  fort  des  détachements  assez  nombreux  de  la  garde  royale; 
cet  incident  causa  quelque  inquiétude  aux  conjurés^;  cepen- 
dant la  conspiration  n'en  fut  pas  compromise  autant  qu'on  l'a 
supposé  :  les  retards  apportés  dans  l'exécution  auraient  sufli 
pour  la  faire  avorter,  car  les  ministres,  'a  la  date  du  18,  se 
trouvaient  déjà  avertis.  En  effet,  le  15,  cinq  jours  après  le 
premier  ordre  donné  pour  l'exécution  du  complot,  les  ser- 
gents-majors Edme  Petit  et  Gabriel  Vidal,  du  2^  régiment  de 
la  garde,  avaient  reçu  de  quelques  conjurés  des  ouvertures 
que  ces  sous-ofticiers  s'étaient  hâtés  de  révéler  a  leurs  chefs, 
et  que  vint  confirmer,  le  même  jour,  le  rapport  d'un  agent  de 
la  police  militaire,  le  capitaine  Chénard,  qui  était  parvenu  à 
capter  la  confiance  de  plusieurs  des  initiés;  enfin,  le  16  et  le 
17,  le  sous-lieutenant  Amelloot,  le  lieutenant  Drapier  et  le 
capitaine  Questroy,  de  la  1"'  légion  du  Nord,  dénoncèrent  à 
leur  tour  la  conjuration.  Simples  instruments,  ces  révélateurs 
ne  pouvaient  donner  que  des  détails  fort  incomplets;  le  gou- 
vernement n'accorda  donc  pas  au  complot  et  à  son  organisa- 
lion  l'importance  qu'ils  avaient  en  réalité;  on  se  contenta 
d'ordonner  de  simples  mesures  de  surveillance,  d'enjoindre 
aux  sous-olliciers  et  aux  officiers  que  nous  avons  nommés  de 
continuer  a  recevoir  les  confidences  des  conjurés,  puis  on 
attendit.  Mais,  le  19  au  matin,  le  duc  de  Raguse,  a  qui  ve- 
naient tous  les  rapports  militaires,  en  qualité  de  major  général 
delà  garde,  de  service,  informé  par  les  révélateurs  que  le  mouve- 
ment éclaterait  dans  la  soirée,  transmit  aussitôt  cette  nouvelle 
aux  ministres,  qui,  dans  l'après-midi,  se  réunirent  pour  sta- 


»  Cette  explosion,  qui  coûta  la  vie  à  plusieurs  personnes,  fut  causée  par  la 
maladresse  d'un  artificier  de  la  garnison  chargé  de  préparer  des  pièces  de  py- 
rotechnie destinées  à  solenniscr  sis  jours  plus  tard  (25  août)  la  Sainl-Louis, 
tùtâ  durci. 
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luer  sur  celte  communication.  Le  maréchal  se  rendit  a  ce  con- 
seil. Plusieurs  ministres  persistèrent  a  vouloir  que  l'on  se 
bornât  a  mettre  les  Tuileries  et  le  Louvre  a  l'abri  de  toute 
attaque,  et  qu'on  laissât  le  complot  recevoir  un  commence- 
ment d'exéculion  :  on  connaîtrait  du  moins  tous  les  conjurés, 
disaient-ils,  et  on  les  saisirait  en  flagrant  délit.  Marmont  ré- 
pondait qu'en  laissant  la  conjuration  éclater  il  y  aurait  du 
sang  répandu,  et  qu'il  serait  plus  humain,  plus  moral,  de  pré- 
venir l'explosion,  au  risque  même  de  laisser  échapper  quel- 
ques coupables.  Son  avis,  fortement  appuyé  par  M.  de  Riche- 
lieu, l'emporta;  des  ordres  d'arrestation  lurent  immédiatement 
donnés  U  la  police  militaire  et  a  la  police  civile. 

Nantil  se  promenait  sur  le  boulevard  Saint-Martin,  causant 
des  dernières  mesures  d'exécution  avec  les  colonels  Ordener 
et  Denlzel,  quand  un  onicier  et  un  sous-olficier  de  sa  légion, 
qui  étaient  à  sa  recherche,  lui  annoncent  que  l'ordre  de  l'ar- 
rêter venait  d'arriver  a  la  caserne;  il  veut  rentrer  chez  lui  pour 
brûler  quelques  papiers;  deux  gendarmes  gardaient  sa  porte; 
il  se  retire  et  se  réfugie  chez  l'étudiant  en  droit  Beslay.  Le 
lendemain  ,20,  il  s'abouche  avec  plusieurs  conjurés  restés  li- 
bres, et  insiste  pour  renouer  le  complot.  «  Le  gouvernement  ne 
peut  savoir  grand'chose,  disait-il;  rien  n'est  encore  perdu.  » 
Mais,  dans  cette  journée-lâ  même,  Bérard,  cédant,  dit-on,  aux 
plaintes  et  aux  pleurs  de  sa  femme,  se  rendait  auprès  du  gé- 
néral Moniélégier,  et  faisait  de  premières  révélations.  De  nou- 
velles et  plus  nombreuses  arrestations  ont  immédiatement 
lieu;  les  légions  entrées  dans  le  complot  reçoivent  l'ordre  de 
quitter  Paris  dans  la  nuit  même;  elles  partent  avec  leurs  corps 
d'officiers  décimés  par  les  arrestations  faites  le  soir  du  19  et 
dans  la  journée  du  "20;  la  conjuration  se  trouvait  dissoute. 

Pendant  que  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  de 
justice,  commençait  l'instruction  de  ce  complot,  dont  les  élé- 
ments, un  instant  dispersés,  ne  devaient  pas  tarder  à  se  re- 
».  13 
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joindre  et  à  se  réorganiser  même,  les  ministres  atlendaient 
impatiemment  un  événement  qui  tenait  alors  tout  le  parti 
royaliste  attentif  :  la  duchesse  de  Berry  entrait  dans  le  neu- 
vième mois  de  sa  grossesse. 

Pour  la  cour,  pour  le  gouvernement  comme  pour  tous  les 
amis  de  la  royauté,  la  naissance  d'un  enfant  mâle  devait  assurer 
à  jamais  les  destinées  des  Bourbons  et  de  la  monarchie.  Les 
vœux  de  la  famille  royale  et  des  royalistes  furent  accomplis  :  le 
29  septembre,  sept  mois  et  demi  après  la  mort  de  son  époux, 
la  jeune  veuve  du  duc  de  Berry  donna  le  jour  a  un  hls  qui 
reçut  le  titre  de  duc  deBordeaux,  et  que  vinrent  ensuite  saluer 
le  nom  d'Enfant  du  Miracle,  puis  celui  û'Eiifant  de  l'Europe, 
que,  dans  sa  visite  de  féHcitation  a  Louis  XVill,  le  corps  diplo- 
matique lui  donna  en  témoignage  de  l'espèce  de  solidarité 
établie  par  les  événements  des  trente  dernières  années  entre 
toutes  les  monarchies,  ainsi  que  de  l'influence  exercée  par 
l'état  politique  de  la  France  sur  le  repos  des  autres  nations  et 
sur  la  sécurité  de  leurs  souverains.  De  sourdes  rumeurs  sur  une 
grossesse  simulée  avaient  circulé  avant  l'accouchement  ;  les 
minutieuses  précautions  adoptées  pour  assurer  l'authenticité 
de  la  naissance  donnèrent,  par  leur  multiplicité  même,  une 
sorte  de  confirmation  apparente  a  ces  bruits  de  supposliion 
d'enfant,  dont  le  temps  et  la  raison  publique  ont,  depuis  lon- 
gues années,  fait  justice.  Des  félicitations  bruyantes  et  de  tu- 
multueuses aemonstrations  d'allégresse;  des  protestations  de 
dévouement  inaltérable  pour  la  dynastie  et  d'éternel  amour 
pour  le  rejeton  royal,  déposées  dans  d'innombrables  Adresses 
envoyées  par  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  de  tous 
les  rangs;  des  banquets,  des  bals,  des  jeux,  remplirent  le  pre- 
mier mois  qui  suivit  l'événement.  Le  roi  le  solennisa  par  la 
distribution  de  trente-quatre  cordons  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit.  MM.  Decazes,  Pasquier,  Laine,  de  Serre,  Desselle,  les 
maréchaux  Moncey,  Victor,  Macdonald,  Oudinot,  Marmont  et 
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Suchet  figuraient  parmi  les  nouveaux  commandeurs,  a  côté  de 
M.  de  Talleyrand,  des  ducs  de  Luxembourg,  de  Grammont, 
de  Lévis,  de  Mouchy,  de  Blacas,  de31ontmorency,  de  l'abbé  de 
Monlesquiou,  et  des  cardinaux  de  Beausset  et  de  la  Luzerne. 
Toutes  les  dépulations,  tous  les  fonctionnaires  qui  se  succé* 
daient  aux  Tuileries  sollicitaient  invariablement  la  faveur  de 
présenter  leiu's  hommages  au  nouveau-né,  et  l'on  put  voir, 
pleurant  de  joie  auprès  de  son  berceau,  les  mêmes  hommes 
qui,  neuf  ans  auparavant,  versaient  des  larmes  d'ivresse  en 
saluant  le  jeune  (ils  de  Napoléon,  et  qui,  dix-huit  années  plus 
tard,  devaient  retrouver  les  mêmes  pleurs  et  le  même  enivre- 
ment en  s'inclinant,  peu  d'heures  après  sa  naissance,  devant 
l'héritier  de  la  branche  royale  dont  l'avènement  au  trône  con- 
damnait les  deux  autres  races  à  lexil. 

Cinq  jours  après  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  le  4  oc- 
tobre, les  ministres  préludaient,  par  la  nomination  des  prési- 
dents des  différents  collèges  électoraux,  a  la  mise  a  exécution 
delà  nouvelle  loi  d'élection  :  les  86  collèges  de  département 
créés  par  celte  loi  avaient  a  élire  172  députés;  la  série  de 
l'ancienne  Chambre  dont  les  pouvoirs  expiraient  conipre- 
nait,  eu  outre,  52  membres  :  c'étaient  donc  224  nominations 
nouvelles  qui  allaient  avoir  lieu.  Une  ordonnance  du  11  oc- 
tobre convoqua  les  collèges  d'arrondissement  pour  le  4  no- 
vembre, et  ceux  de  département  pour  le  43.  Le  résultat 
de  ces  nombreuses  élections  justitia  les  avertissements  et  les 
reproches  adressés  par  Manuel  aux  membres  de  la  gauche 
qui  avaient  voté  en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Boin^  Les 
collégesde  département  élurent  en  raassedes  ultra-royalistes: 
70  de  ces  nouveaux  députés  avaient  appartenu  à  la  Chambre 
de  1815,  et  revenaient  non-s3ulement  avec  les  niêmes  pas- 
sions, mais  encore  avec  les  colères  au'ils  avaient  amassées 

»  Vojez  plus  haut,  page  165. 
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contre  les  nouvelles  instilulioiis  depuis  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre. Les  choix  des  collèges  d'arrondissement  furent  moins 
défavorables  a  l'opinion  libérale;  elle  put  y  emporter  quelques 
nominations.  La  composition  de  la  Chambre  n'en  était  pas 
moins  profondément  changée  :  les  libéraux,  dans  la  dernière 
session,  touchaient  'a  la  majorité;  ils  avaient  pu  réunir,  sur 
certaines  questions,  jusqu'à  110  et  même  120  voix  sur  245  a 
250  votants,  nombre  des  membres  qui  prenaient  habituelle- 
ment part  aux  délibérations;  dans  la  Chambre  nouvelle,  c'est 
a  peine  si,  sur  450  députés,  ils  allaient  pouvoir  compter  75  a 
80  voix. 

L'ouverture  delà  session  eut  lieu  le  19  décembre;  elle  ne  se 
fil  pas  au  palais  Bourbon,  selon  l'usage  :  le  roi,  en  ce  moment, 
ne  pouvait  marcher;  pour  le  transporter  d'un  lieu  a  un  autre, 
il  fallait  le  rouler  assis  dans  un  fauteuil.  Les  députés  et  les 
pairs  se  réunirent  donc  au  Louvre,  dans  une  vaste  salle,  dite 
Salle  des  gardes  de  Henri  IV,  qui  communiquait  avec  les  Tui- 
leries par  la  galerie  des  tableaux,  et  que  l'on  disposa  pour 
cette  solennité.  Le  discours  prononcé  par  Louis  XVIIÏ,  soumis 
avant  la  séance  a  M.  de  Villèle,  qui  l'avait  approuvé,  ne  conte- 
nait que  de  vagues  généralités  sur  l'événement  du  15  février, 
la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  l'état  financier  du  royaume 
et  la  nécessité  d'un  parfait  accord  entre  tous  les  pouvoirs  pu- 
bhcs.  Deux  jours  plus  tard,  le  21,  une  ordonnance  nommait 
ministres  secrétaires  d'État,  membres  du  conseil  des  minis- 
tres, mais  sans  portefeuille,  M.  Laine,  M.  de  Villèle,  puis 
M.  Corbière,  qu'une  décision  en  date  du  1"  novembre  précé- 
dent avait  déjà  placé  a  la  tête  de  l'instruction  publique.  Con- 
venues avant  l'ouverture  de  la  session,  et  résultat  obligé  de  la 
puissance  que  donnait  au  parti  royaliste  la  nouvelle  composi- 
tion de  la  Chambre,  ces  nominations  consacraient  un  fait  nou- 
veau :  après  quatre  années  d'ardente  lutte  et  de  tentatives 
vaines,  les  hommes  de  l'opinion  monarchique  et  religieuse 
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arrivaient  enfin  au  pouvoir,  la  contre-révolution  entrait  dans 
les  conseils  du  gouvernement.  Tous  les  intérêts  créés  par  les 
événements  des  trente  dernières  années  prirent  aussitôt  l'a- 
larme et  songèrent  à  se  défendre;  il  y  a  plus  :  la  résistance  dut 
se  mesurer  a  la  violence  des  attaques  que  l'événement  faisait 
présager;  cette  résistance,  que  l'avortement  de  la  conspiration 
du  19  août  avait  un  instant  désorganisée  sans  l'intimider,  se 
prépara  donc  plus  active  et  plus  générale  que  jamais;  une  nou- 
velle société  politique  secrète,  dont  les  fondements  furent  jetés 
dans  les  premiers  jours  de  1821 ,  la  société  des  Carbonari,  al- 
lait lui  imprimer  un  accord  et  une  ardeur  encore  fortifiés  par 
le  triomphe,  chez  deux  peuples  voisins,  de  deux  révolutions 
qui  exercèrent  sur  la  politique  générale  et  sur  les  événements 
de  cette  époque  uneinikience  trop  considérable  pour  que  nous 
puissions  nous  dispenser  de  les  raconter. 


CHAPITRE  V 


P.évolnticn  d'Espagne  :  ses  causes;  événements  de  Bayonne;  Ferdinand  VII  à  Valençay;  son 
retour  à  Madrid;  situation  de  l'Espagne  en  1819:  réunion  de  troupes  en  Andalousie;  pre- 
mière conjuration  pour  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1812;  invasion  du  choléra 
à  Cadis;  seconde  conjuration;  événements  de  l'ile  de  Léon;  sortie  de  Riego  et  son  insuccès- 
soulèvements  en  Galice,  en  Xavarre  et  dans  TAragon;  la  constitution  de  1812  est  procla- 
mée par  Ferdinand.  —  H-'^volution  de  Naple-^  :  ses  causes;  réaction  de  1799;  la  reine  Ma- 
rie-Caroline, l'amiral  Nelson  et  lady  H.imilton;  réaction  de  1815;  situation  du  royaume 
en  1819;  les  carbonari  italiens;  soulèvements  à  Nola  et  à  Avellino;  proclamation  de  la 
constitution  espagnole  à  ISaples.  —  Menaces  et  préparatifs  de  l'Autriche.  —  iiétinions  de 
Troppau  :  Alexandre  et  M.  de  Meiternich;  déclaration  des  souverains;  lettres  au  roi  de 
Naples. 


182! .  —  «  La  grande  querelle  qui  nous  agite  et  qui  nous 
tourmente  est  la  querelle  entre  V ancien  régime  et  la  Révolu- 
tion, n  disait  aux  députés  de  la  gauche  un  des  trois  nouveaux 
ministres  sans  portefeuille,  M.  Corbière,  dans  la  séance  du 
12  juin  1821.  Non-seulement  ces  paroles  étaient  vraies  a 
l'égard  de  la  lutte  engagée  depuis  six  ans,  en  France,  dans  les 
Chambres  comme  hors  des  Chambres,  entre  le  gouvernement 
établi  a  la  suite  des  deux  invasions  et  les  générations  de  la 
République  et  de  l'Kmpire;  mais  elles  caractérisaient  aussi 
avec  exactitude  la  situation  intérieure  de  plusieurs  nations 
voisines  que  le  flot  de  notre  Révolution  armée  avait  successi- 
vement envahies.  L'Espagne  et  les  principaux  Etats  italiens, 
entre  autres,  replacés,  après  1814  et  1815,  sous  la  domination 
de  leurs  anciens  princes  et  sous  le  joug  de  leur  vieux  régime 
politique  et  social,  n'avaient  pu  voir  sans  irritation  supprime-; 
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les  institutions  importées  cliez  eux  par  la  conquête  ou  pui 
l'inHuence  française;  de  la,  dans  Tune  et  l'autre  péninsule 
(•ndanl  six  années,  une  continuelle  fermentation  et  des  se- 
cousses qui  venaient  d'y  faire  éclater  deux  révolutions. 

Courbée  sous  le  despotisme  séculaire  d'une  royauté  inerte, 
d'une  aristocratie  énervée  et  d'une  nombreuse  population  de 
moines  ignares  et  corrompus,  l'Espagne,  dans  les  premières 
années  de  ce  siècle,  ne  donnait  encore  aucun  signe  de  vie  po- 
litique. Cette  monarchie  semblait  vouée  a  une  éternelle  im- 
mobilité, lorsque,  au  mois  de  mai  180S,  les  princes  qui  la 
gouvernaient  quittèrent  Madrid  et  se  rendirent  a  Bayonne  pour 
y  soumettre  leurs  querelles  domestiques  a  l'arbitrage  de  Na- 
poléon. Ces  querelles  présentaient  un  caractère  exceptionnel 
de  violence  :  le  père  avait  arrêté  de  sa  propre  main  son  fils 
aîné;  l'héritier  présomptif  de  sa  couronne;  le  lils,  rendu  a  la 
liberté  par  une  révolte  de  palais,  avait,  h  son  tour,  contraint 
son  père  d'abdiquer,  et  s'était  assis  sur  le  trône  pendant  quel- 
ques semaines.  Nous  ne  redirons  pas  les  scènes  dont  Napoléon 
fut  témoin  quand  les  membres  de  celte  famille  parurent  de- 
vant lui;  nous  nous  bornerons  a  rappeler  que  le  vieil  et  dr- 
bonnaire  Charles  IV,  puisant  une  énergie  inattendue,  non 
dans  son  propre  ressentiment,  mais  dans  les  fureurs  de  sa 
femme,  Marie-Louise  de  Parme,  accusa  son  fils  (Ferdinand  VII) 
(l'avoir  conspiré  contre  son  pouvoir  et  contre  sa  vie;  que  la 
reine,  ajoutant  la  menace  et  l'invective  à  ces  accusations,  et 
jetant  a  son  fils,  debout  devant  elle,  les  noms  de  traître,  de 
rebelle  et  de  parricide,  conjura  l'i'mpereurde  faire  justice  du 
coupable  en  livrant  sa  tête  au  glaive  du  bourreau.  «  Quelle 
femme  !  quelle  mère  :  s'était  écrié  Napoléon  au  sortir  de  cette 
'entrevue;  elle  m'a  fait  horreur!  »  La  passion  qui  emportait 
Marie-Louise  de  Parme  était  effectivement  i.ne  passion  hi- 
deuse :  indifférente  aux  torts  de  Ferdinand  envers  Charles  IV, 
comme  père  et  comme  roi,  ou  envers  elle-même,  comme  épouse 
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et  comme  souverame,  cette  mère  demandait  !a  mort  de  son  f 
Cls  en  vue  surtout  de  venger  l'injure  d'un  ancien  garde  du  | 
corps,  don  Blanuel  Godo'i,  devenu  duc  d'Alcudia.  puis  prince  \ 
de  la  Paix,  avec  qui,  depuis  vingt  anS;  elle  vivait  en  public 
adultère;  avide  favori,  auquel  Marie-Louise  avait  livré,  durant 
de  longues  années,  la  fortune  et  l'honneur  de  l'Espagne,  et 
dont  Ferdinand  avait  fait  saisir  les  richesses  et  ordonné  l'ar-  ' 
restation  lors  de  sa  courte  royauté. 

Une  double  abdication  du  père  et  du  tils  en  faveur  de  Na- 
poléon avait  terminé  ces  déplorables  débats.  L'Empereur  re- 
mit immédiatement  à  son  frère  Joseph  la  couronne  qu'il  ve- 
nait de  recevoir,  et  cette  substitution,  sanctionnée  par  une 
junte  espagnole  réunie  aïîayonne,  fut  accompagnée  de  la  pro- 
mnlgalion  d  un  ac{<^  constilulionnel  où  se  trouvaient  inscrites 
les  réformes  ainsi  que  les  garanties  nécessaires  a  la  régéné- 
ration matérielle  et  morale  de  l'Espagne.  Lorsque  cette  junte, 
composée  des  personnages  les  plus  considérables  du  gouver- 
nement et  de  la  cour  de  Madrid,  eut  accepté  la  constitution  et 
reconnu  le  nouveau  roi,  ce  dernier  franchit  les  Pyrénées.  Mais 
vainement  Joseph  se  présentait  a  ses  nouveaux  sujets  avec  les 
mêmes  courtisans,  les  mêmes  conseillers  et  les  mêmes  mi- 
nistres que  ceux  de  son  prédécesseur;  vainement  il  annonçait 
que,  désormais,  il  serait  le  seul  étranger  dans  son  royaume, 
et  que  Napoléon,  décidé  a  respecter  l'indépendance  du  peuple 
espagnol  ainsi  que  l'intégrité  de  son  territoire,  allait  rappeler 
toutes  les  troupes  françaises  alors  campées  à  Madrid  et  dans 
une  partie  des  places  fortes  du  royaume  ^  ;  vainement  enfin  il 
apportait  les institutionspoliliques  sollicitées  depuis  longtemps 
par  tous  les  Espagnols  éclairés;  la  masse  de  la  population  re- 
poussa le  don  a  cause  de  la  main  qui  l'offrait;  et,  s'indignant 

*  Ces  troupes,  récemment  entrées  en  Espagne,  en  vertu  de  deux  traités 
conclus  à  Fontainebleau  le  27  octobre  1807,  avaient  pour  destination  offi- 
cielle la  conquête  et  roccupation  du  Poi  îugal. 


-  4821  —  201 

à  !a  pensée  de  subir  la  loi  d'un  maître  que  la  force  étrangère 
semblait  vouloir  lui  imposer,  elle  courut  aux  armes.  Le  peuple 
espagnol,  oubliant  les  maux  que  lui  avaient  causés  ses  princes 
3t  le  mépris  où  leur  gouvernement  était  tombé,  se  conduisit, 
en  celte  circonstance,  comme  un  bomme  d'bonneur;  il  dé- 
daigna son  intérêt  pour  ne  sentir  que  l'atteinte  portée  a  son 
indépendance  et  Tolfense  faite  a  sa  fierté. 

La  formation  de  nombreuses  juntes  insurrectionnelles  fut 
le  premier  résultat  de  ce  mouvement  national.  Une  fois  la  lutte 
sérieusement  engagée  et  le  soulèvement  généralisé,  des  certes 
constituantes,  composées  de  députés  nommés  par  toutes  les 
provinces,  même  par  celles  où  la  puissance  de  Joseph  sem- 
blait le  plus  fortement  établie,  se  réuni'-ent  a  Cadix  pour  y 
constituer  un  gouvernement  et  régler  l'organisation  politique 
du  pays.  Remis  en  possession  de  sa  souveraineté  par  sa  lutte 
contre  le  nouveau  roi,  par  l'éloignemenl  volontaire  et  l'aban- 
don de  ses  anciens  princes,  le  peuple  espagnol  devait  exiger 
des  droits  plus  étendus  et  des  garanties  plus  fortes  que  celles 
accordées  par  le  frère  de  Napoléon.  Ses  représentants  ne  Irom^ 
pèrent  point  son  attente,  et  ce  fut  en  tenant  leurs  regards  fixés 
sur  la  constitution  française  de  1701  qu'ils  rédigèrent  la  nou- 
velle loi  politique.  Cet  acte  constitutionnel,  promulgué  le 
19  mars  1812,  contenait  le  principe  de  toutes  les  institutions 
réclamées  par  le  progrès  des  esprits  et  nécessaires  au  libre  dé- 
veloppement de  la  richesse  nationale.  Mais  les  lois  d'applica- 
tion se  firent  attendre;  hardies  dans  la  théorie,  timides  de- 
vant la  prati(jue ,  les  corlès  hésitèrent  longtemps  avant  de 
porter  une  main  résolue  sur  ce  vieil  édifice  monacal  et  féodal 
dont  le  poids  avait  fait  descendre  l'Espagne,  du  rang  de  puis- 
sance influente  en  Europe,  au  rang  de  puissance  secondaire; 
elles  semblaient  craindre  d'abolir  l'odieux  tribunal  de  l'inqui- 
sition et  d'affecter  aux  besoins  généraux  de  l'État  les  immenses 
biens  devenus  libres  par  la  destruction  ou  l'abandon  de  la 
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presque  totalité  des  couvents  '.  Ce  fut  seulement  a  la  fin  de 
ISlô,  lorsque  ces  dil'férentes  mesuies  se  trouvaient  déjà  réa- 
lisées dans  toutes  les  provinces  où  s'était  exercée  l'autorité  de 
Joseph,  que  les  cortès  se  décidèrent  enfin  a  les  adopter.  A 
cette  époque,  la  lutte  touchait  h  son  terme;  après  six  ans  d'ef- 
forts héroïques  qui  sont  le  juste  orgueil  de  l'Espagne  et  son 
éternel  honneur,  efforts  que  la  France  de  1814  et  de  1815  ne 
devait  malheureusement  pas  imiter,  le  territoire  espagnol, 
moins  quelques  places  fortes  de  la  Catalogne,  se  trouvait  libre 
d'envahisseurs,  et  Napoléon,  a  la  suite  d'un  traité  conclu  avec 
Ferdinand  VII  le  11  décembre  181Ô,  restituait  a  ce  prince  sa 
couronne  et  lui  ouvrait  le  chemin  de  son  royaume.  Un  im- 
mense cri  de  joie  accueillit,  en  Espagne,  l'annonce  de  ce  re- 
tour; le  peuple,  dans  sa  créduljié,  regardait  Ferdinand  coname 
une  victime  d'autant  plus  digne  de  respect  et  de  pitié,  que, 
soumis,  disait-on,  a  la  captivité  la  plus  dure  et  constamment 
absorbé  dans  la  douleur  que  lui  causait  l'abaissement  de  la 
patrie,  nul  n'en  avait  ressenti  plus  profondément  les  blessures 
et  les  misères.  Or,  pendant  que  l'Espagne  épuisait  ses  trésors, 
son  sang  et  ses  forces  pour  résister  aux  armes  de  Napoléon, 
chasser  Joseph  et  restituer  a  Ferdinand  VII  le  trône  qu'il 
venait  occuper,  l'altitude  et  les  préoccupations  de  ce  prince 
avaient  été  celles-ci. 

A  peine  hors  de  Bayonne,  et  avant  même  sa  complète  in- 
stallation dans  la  résidence  que  Napoléon  lui  avait  assignée*, 
Ferdinand  s'était  empressé  de  transmettre  a  l'Empereur  «  ses 
sincères  compliments  sur  Vh-stallalion  de  son  frère  bien-aimé 
(Joseph)  sur  le  trône  d'Espagne,  »  et  de  lui  témoigner  «  sa 

*  Avant  les  événements  de  Bayonne,  l'Espagne  comptait  2,051  maisons 
i.lii,ieuses  d'hommes  et  1,075  maisons  de  femmes;  eus  3,126  couvents,  qui 
renfermaient  une  population  de  plus  de  100,000  individus  des  deux  sexes, 
étaient  propriétaires  d'une  notable  portion  du  sol  de  l'Espagne. 

*  Le  château  de  Valençay,  magmtique  propriété  de  M.  de  T.iUeyrand,  dans 
le  département  de  l'Indre. 
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joie  de  voir  a  la  tête  de  ce  royaume  un  monarque  aussi  pro- 
pre, par  ses  vertus,  a  assurer  le  bonheur  des  Espagnols;  » 
il  suppliait  en  outre  Napoléon  «  de  daigner  présenter  a  Sa  Ma- 
jesté Catholique  (Joseph)  »  une  lettre  dont  il  priait  l'Empe- 
reur de  prendre  d'abord  lecture ,  et  dans  laquelle ,  disait-il , 
«  il  suppliait  l'auguste  frère  de  S.  M.  I.  et  R.  de  Vhonorer  de 
son  amitié.  »  A  peu  de  temps  de  la ,  il  sollicitait  de  Joseph  le 
grand  cordon  de  ses  ordres  et  lui  transmettait  des  proclama- 
tions où  il  engageait  les  Espagnols  a  se  soumettre  au  nouveau 
souverain.  L'Empereur  rentrait-il  à  Paris,  a  la  suite  de  quelque 
campagne,  le  fils  de  Charles  IV  s'empressait  de  fêler  ce  retour 
par  des  feux  d'artifice  et  par  des  illuminations ^  A  chaque  vic- 
toire remportée,  même  sur  ses  anciens  sujets,  Ferdinand  se 
hâtait  de  leliciter  Napoléon  «  avec  respect,  amour,  sincérité, 
et  avec  tonte  la  reconnaissance  qu'il  devait  a  la  protection  de 
S.  M.  I.  et  R.  »  Dans  son  empressement  a  complaire  a  cet 
étrange  prolecteur,  il  s'était  hâté,  lors  de  la  guerre  de  Russie, 
d'olîrir  son  frère  don  Carlos  pour  commander  les  régiments 
espagnols  qui  devaient  concourir  a  cette  expédition.  Un  agent 
de  ses  sujets  insurgés  ou  de  quelque  puissance  ennemie  de  Na- 
poléon parvenait-il,  comme  l'Irlandais  baron  Colli,  a  s'intro- 
duire aValençay,  Ferdinand  le  faisait  immédiatement  arrêter 
par  le  commandant  militaire  du  château.  Si  quelque  visiteur 
étranger  le  saluait  du  litre  de  J'oi  (VEspagn  \  ou  bien  lui  remettait 
des  lettres  dans  lesquelles  on  lui  donnait  cette  qualification,  le 
prince  livrait  immédiatement  les  lettres  ou  dénonçait  l'étran- 
ger. Il  poursuivit  longtemps  et  avec  obstination  la  pensée 
d'obtenir  la  main  d'une  des  nièces  de  l'Empereur.  Le  11  oc- 
tobre 1807,  à  Aranjuez,  lorsqu'il  n'était  encore  que  prince  des 
Asturies,  il  en  avait  déjà  fait  la  demahv^:  directe  a  Napoléon 

*  Ces  illuminations  étaient  si  fréquentes,  et  Ferdinand  y  déployait  une 
telle  profusion  de  lumières,  que  'I.  du  Talleyrand  s'en  plaigniùt  comme  d'une 
cause  probahle  d'incendie  pour  son  parc  et  pour  la  forêt  qui  l'avoisinait. 
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dans  une  lettre  où  il  déclarait  ne  vouloir  se  marier  qu'avec  son 
consentement  et  son  approbation.  Il  renouvela  plusieurs  fois 
cette  démarche  a  Valençay,  et  demandait  a  épouser  la  fille 
aînée  de  Joseph.  Repoussé  dans  ses  tentatives  d'alliance  avec 
la  famille  impériale,  il  entama  une  longue  négociation  pour 
tenir  h  Napoléon  par  un  autre  titre.  «  Ce  qui  m'occupe  a  pré- 
sent, écrivait -il  a  l'un  des  principaux  membres  du  Sénat, 
c'est  le  désir  bien  vif  et  bien  cher  de  devenir  le  fils  adoptif 
de  S.  M.  l'Empereur,  notre  auguste  souverain.  Je  me  crois 
digne  de  cette  adoption ,  qui  fera  le  bonheur  de  ma  vie,  par 
mon  amour  et  mon  attachement  sans  bornes  a  S.  M.  I.  et  R., 
et  par  mon  obéissance  a  ses  ordres  ^  »  Voila  le  souverain 
que  l'Espagne  appelait  de  tous  ses  vœux;  voila  le  prince  pour 
lequel  étaient  morts  un  demi-million  d'Espagnols,  et  que  le 
son  des  cloches,  le  bruit  de  larlillerie,  des  cris  d'enthou- 
siasme et  des  transports  d'allégresse  vinrent  saluer  lorsque, 
le  22  mars  1814,  il  posa  le  pied  sur  le  sol  de  l'Espagne  ! 

Les  corlès  avaient  statué,  le  2  février  précédent,  que  Fer- 
dinand ne  reprendrait  l'exercice  du  pouvoir  suprême  qu'après 
avoir  juré,  dans  le  sein  de  l'assemblée,  la  tidèle  observation 
du  pacte  constitutionnel.  Ce  serment  serait-il  prêté?  Rien, 
dans  le  langage  du  (ils  de  Charles  IV,  ne  put  d'abord  révéler 
ses  dispositions  a  l'égard  des  droits  politiques  et  des  garanties 
que  les  Espagnols  venaient  de  conquérir  au  prix  de  sacrifices 
et  d'efforts  dont  chaque  ville,  chaque  bourg,  jusqu'au  moindre 
village  traversés  par  le  nouveau  roi,  portaient  les  terribles  em- 
preintes. De  quelque  côté,  en  effet,  que  Ferdinand  tournât  ses 

*  Vers  un  commencement  d'année,  rEmpereur  aperçoit  à  un  de  ses  levers 
le  comte  d'Arberg,  chambellan  faisant  le  service  près  des  princes  d'Espagne 
à  Valençay;  il  lui  demande  comment  se  conduisaient  ces  princes,  s'ils  étaient 
sages,  et  il  ajoute  :  «  V«-.i  m'avez  apporté  une  bien  jolie  lettre  de  Ferdinand; 
entre  nous,  c'est  vous  qui  l'avez  faite?  »  M.  d'Arberg  assura  qu'il  ignorait 
même  l'objet  de  son  contenu.  «  EU  bien,  dit  l'Empereur,  elle  est  charmante; 
un  fils  n'écrirait  pas  autrement  à  son  père-  » 
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rogaids,  il  n'apercevait  que  ruine  ou  dévastation  :  dans  les 
villes,  des  remparts  démantelés  o(i  de  nombreux  édifices  abat- 
tus par  le  canon;  dans  la  campagne,  des  fermes,  des  hameaux, 
quelquelbis  des  villages  entiers  détruits  par  l'incendie;  par- 
tout, a  chaque  pas  de  sa  route,  la  trace  des  maux  soufferts  et 
du  sang  versé  pour  lui.  On  voyait  du  sang  sur  les  parois  et 
sur  les  portes  d'un  grand  nombre  de  maisons,  même  sur  les 
tentures  placées  le  long  des  rues  sur  son  passage.  Ces  la- 
mentables témoignages  d'une  guerre  acharnée,  soutenue  pour 
lui  rendre  le  trône,  laissaient  le  (ils  de  Charles  IV  sans  émo- 
tion. Triste  augure  pour  la  reconnaissance  du  prince  en  fa- 
veur des  hommes  mêlés  le  plus  activement  à  la  lutte  !  Sym- 
ptôme menaçant  pour  le  maintien  des  institutions  qu'ils  avaient 
jondées!  En  plusieurs  lieux,  les  autorités  essayèrent  vainement 
d'inlerroger  sa  pensée  :  Ferdinand  évitait  de  se  prononcer. 
Celte  réserve  sembla  l'abandonner  pourtant  lorsqu'il  eut  suc- 
cessivement visité  la  Catalogne  et  l'Aragon  et  qu'il  s'approcha 
de  Valence.  Les  chefs  du  gouvernement  établi  par  les  cortès, 
ayant  le  titre  de  régents  du  royaume,  reçurent  a  ce  momeîil 
une  dépêche  dans  laquelle  le  roi  leur  donnait  l'assurance 
«que  rien  n'occupait  autant  son  cœur  que  de  leur  donner  des 
preuves  de  sa  satisfaction.  »  Il  écrivait  en  même  temps  aux 
cortès  «  que  les  faits  accomplis  méritaient  son  approbation 
royale.  »  Enfin,  a  Téruel,  ville  dévouée  aux  institutions  nou- 
velles, on  le  vit  donner  de  publics  applaudissements  a  des 
devises  et  a  des  emblèmes  tracés  en  l'honneur  de  la  constitu- 
tion, et  on  l'entendit  complimenter  les  habitants  sur  la  chaleur 
de  leur  patriotisme. 

Aussi  longtemps  que  Ferdinand  avait  craint  de  trouver  dans 
les  cortès  un  pouvoir  politique  assez  fort  pour  briser  toute 
tentative  contre-révolutionnaire,  il  était  denjeuré  incertain  sur 
le  parti  qu'il  adopterait  à  l'égard  de  la  constitution,  et  avait 
gardé  le  silence  le  plus  absolu.  Mais,  lorsque,  sollicité  de  reje- 
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ter  l'acte  constitutionnel  par  ses  principaux  courtisans*  et  par 
les  députés  formant  la  minorité  des  cortès^;  lorsque,  enhardi 
surtout  parla  certitude  de  l'appui  aveugle,  sans  réserve,  du  ca- 
pitaine général  don  Francisco  Xavier  Elio  et  de  l'armée  placée 
sous  les  ordres  de  ce  chef,  le  fils  de  Charles  IV  crut  pouvoir 
ôuivre  avec  impunité  ses  véritables  penchants,  il  retrouva  en- 
fin la  parole,  mais  ce  fut  pour  dissimuler  sa  résolution  sous  les 
assurances  écrites  et  le  langage  que  nous  venons  de  rapporter. 
Après  un  repos  de  quelques  jours  a  Valence,  chef-lieu  du 
commandement  d'Elio,  Ferdinand  se  remit  en  marche;  il  s'é- 
tait avancé  jusqu'alors  vers  les  provinces  du  midi,  sans  autre 
garde  que  de  simples  escortes  d'honneur.  Changeant  brusque- 
ment de  direction,  il  prit  la  route  de  Madrid,  accompagné  de 
la  majeure  partie  des  forces  d'Elio,  et  précédé  par  un  corps 
nombreux  que  commandait  un  Anglais,  le  brigadier  V>'hlttin- 
gham.  La  marche  de  ces  troupe.s  sur  Madrid,  sans  ordre  du 
gouvernement,  émut  les  n'gents  du  royaume;  ils  s'en  plaigni- 
rent au  roi  dans  une  protestation  que  ce  dernier  laissa  sans 
réponse.  Les  certes,  deleur  côlé,  dans  l'espérance  de  pénétrer 
les  intentions  du  prince,  envoyèrent  au-devant  de  lui  unedépu- 
tation  chargée  de  le  complimenter.  La  députation  rencontra  le 
cortège  royal  dans  la  Manche  ;  mais  elle  dut  revenir  sur  ses 
pas,  sans  avoir  pu  obtenir  audience.  Ce  refus  mit  l'alarme 
parmi  les  députés,  un  certain  nombre  pourvurent  sur-le-champ 
a  leur  sûreté  personnelle.  L'événement  justifia  leur  défiance  : 
les  troupes  de  VVhittingham  entrèrent  dans  Madrid,  ayant  a 
leur  tête  don  Francisco  Eguia,  nommé  secrètement  capitaine 
général  de  la  Caslille-Neuve,  et  qui  arrivait  muni  d'inslruc- 

^  Le  duc  de  San  Carlos,  le  comte  d'El  Montijo,  don  Pedro  Goinez  Labra- 
dor, don  Juan  Ferez  Villamil  et  don  Miguel  Lardizabal. 

*  Ces  députés  furent  désignés  depuis  sous  le  nom  de  Perses;  ce  nom  leur 
fut  dcnné  parce  que  la  protestation  qu'ils  firent  remettre  à  Ferdmand  contre 
les  nouvelles  institution >  et  la  constitution  débutait  ainsi  ;  a  C'était  la  cou- 
tume chez  les  anciens  Perses,  »  etc. 
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lions  dont  il  devait  ordonner  l'exécution  immédiate.  î.a  nuit 
suivante,  les  régents,  les  principaux  minisires,  nombre  de  gé- 
néraux, tous  les  membres  de  la  majorité  des  cortès,  restés 
dans  leurs  demeures,  étaient  arrêtés  en  vertu  d'ordVes  signés 
du  roi,  pendant  que  des  bandes  de  gens  sans  aveu,  lancées  à 
travers  les  rues  dans  le  but  d'appuyer  les  arrestations,  pous- 
saient des  cris  de  mort  contre  les  prisonniers,  envahissaient  et 
mettaient  au  pillage  l'édifice  consacré  aux  séances  descorlès*; 
puis,  le  lendemain,  11  mai,  la  population  trouva  placardé  sur 
tous  les  murs  de  la  capitale  un  décret  daté  de  Valence,  six 
jours  auparavant  (4  mai),  et  dans  lequel  Ferdinand  déclarait  : 
«  Que ,  victime  de  la  cruelle  perlidie  de  Bonaparte  .  et  privé 
de  sa  liberté  par  un  attentat  atroce,  sans  exemple  dans  l'his- 
toire des  nations  civilisées,  il  avait  été  retenu  pendant  six  ans 
en  prison;  qu'une  assemblée  de  cortès,  convoquée  d'une  ma- 
nière tout  a  fait  inusitée  en  Espagne,  avait  mis  sa  captivité  a 
prolit  pour  usurper  ses  droits  et  pour  imposer  a  ses  penisles 
les  lois  les  plus  arbitraires  ainsi  qu'une  constitution  anar- 
chique,  séditieuse,  basée  sur  les  principes  démocratiques  de 
la  Révolution  française;  que  cette  constitution,  où  l'on  affec- 
tait de  repousser  tout  ce  qui  rappelait  le  nom  de  roi,  où  l'on 
nommait  nationales  les  armées,  les  institutions,  qui  depuis  si 
longtemps  s'honoraient  du  titre  de  royales,  était  rejetée  par 
ses  sujets;  que,  dès  lors,  ayant  égard  a  l'extrême  répugnance 
des  Espagnols  pour  cette  constitution  et  pour  les  autres  insti- 
tutions politiques  nouvellement  établies,  il  proclamait  lesdites 
institutions  et  constitution  nulles  et  de  nul  effet,  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir,  et  que  quiconque  oserait,  par  fait,  par 
écrit  ou  par  parole,  exciter  ou  engager  qui  que  ce  fût  h  l'ob- 

•  Le  comte  de  Toreno  affirme,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  d'Es- 
pagne, que  ces  bandes  avaient  mission  de  profiter  du  tuiiiulle  pour  foicn- 
l'entrée  des  prisons  et  égorger  les  généraux  et  les  députe-  ;iri êtes  dans  la 
nuit. 
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servation  ou  exécution  desdites  constiiution  et  institutions, 
serait  coupable  du  crime  de  lèse-majesté,  et,  comme  tel,  puni 
de  mort.  » 

Le  surlendemain  de  la  publication  de  ce  décret,  qui  replaçait 
l'Espagne  sous  le  régime  absolu,  et  anéantissait  ainsi,  par  la 
violence,  un  ordre  politique  solennellement  reconnu  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  Ferdinand,  resté  h  Aranjuez  pour 
attendre  l'exécution  des  mesures  commandées  a  Eguia,  fran- 
chit enfin  les  portes  de  Bladrid  (15  mai),  ayant  pour  cortège 
et  pour  escorte  six  mille  fantassins,  trois  mille  cavaliers  et 
plusieurs  batteries  d'artillerie.  Son  entrée  devint  le  signal  de 
nouvelles  arrestations  qui  s'étendirent  rapidement  a  toutes  les 
provinces;  on  arrêtait  le  jour,  la  nuit,  publiquement,  en  se- 
cret, sans  la  moindre  formalité.  En  peu  de  semaines,  toutes 
les  prisons  en  Espagne  se  trouvèrent  remplies;  puis  la  tâche 
des  juges  et  du  bourreau  commença. 

Ce  (ut  à  trois  commissions  composées  de  membres  choisis 
parmi  les  adversaires  les  plus  prononcés  de  la  constitution  et 
ie  ses  partisans  que  Ferdinand  remit  successivement  le  soin 
je  décider  du  sort  des  hommes  qui,  au  sein  des  cortès,  a  la 
tête  des  armées  et  dans  les  rangs  de  l'administration  civile, 
avaient  le  plus  efficacement  contribué  a  la  délivrance  de  l'Es- 
pagne et  au  rétablissement  de  son  trône.  Les  sentences  furent 
rapides,  sans  pitié  :  aux  unS:  la  mort;  a  ceux-ci,  les  galères;  a 
d'autres,  la  prison;  aux  plus  heureux,  l'exil;  pour  tous,  la  sé- 
questration ou  la  confiscation  des  biens.  On  ne  punissait  pas 
seulement  les  opinions  émises  ou  les  actes  accomplis  sous  le 
régime  de  la  constitution;  la  réserve  et  le  silence,  chez  les 
hommes  demeurés  étrangers  aux  derniers  événements,  étaient 
poursuivis  et  punis  comme  une  désapprobation  tacite  des  actes 
du  roi,  du  retour  des  jésuites,  du  rétablissement  de  l'inquisition, 
des  couvents,  etc.  «  Si,  parfois,  ces  juges  féroces  et  altérés  de 
vengeance  n'osaient  condamner,  dit  un  historien  espagnol , 


— 1821  —  209 

Ferdinand  prononçait  la  condamnation  de  son  chef,  sans 
l'assistance  d'aucune  autorité.  Il  faudrait  la  plume  de  Ta 
cite,  ajoute-l-il,  pour  raconter  les  cvénemenls  et  certaine 
actes  de  cette  époque,  qui  rappelle  le  temps  de  Tibère  et  de 
Caligula'.  » 

Quelques-uns  des  généraux  et  des  membres  des  cortès  qui 
avaient  le  plus  marqué  dans  la  lutte  de  l'Espagne  contre  les 
armées  impériales  étaient  venus  demander  asile  a  la  France. 
Tel  est  le  retour  des  choses  politiques,  qu'au  mois  de  mars  181 5 
CCS  réfugiés  saluèrcnldans  l'apparition  de  l'exilé  de  l'ile  d'Elbe 
la  venue  d'un  soutien  et  d'un  vengeur.  Ils  s'adressèrent  a  Na- 
poléon. «  Nous  vous  avons  combattu,  lui  dirent-ils,  comme 
l'envahisseur  de  notre  patrie,  comme  notre  tyran;  nous  venons 
aujourd'hui  vous  implorer  comme  notre  libérateur.  » — «Ils  ne 
me  demandaient  qu'une  légère  somme  pour  s'affranchir  eux- 
mêmes  et  pour  produire  dans  la  Péninsule  une  révolution  sem- 
blable 'a  la  mienne,  a  dit  l'Empereur;  si  j'eusse  vaincu  'a  Wa- 
terloo, j'allais  les  secourir*.  »  Celte  pensée  d'affranchissement 
germait  dans  plus  d'un  cœur  généreux  de  l'autre  côté  des  Py- 
rénées; elle  y  décida  plusieurs  tentatives  d'insurrection  que 
les  généraux  Porlier  et  Lascy,  le  colonel  Vidal  et  nombre 
d'ofiiciers  payèrent  successivement  de  leur  vie.  Ces  supplices 
ne  faisaient  pas  disparaître  un  seul  des  griefs  ou  des  maux  qui 
avaient  mis  les  armes  aux  mains  de  ces  conjurés;  les  mômes 
causes  de  révolte  continuaient  'a  subsister  dans  la  population 
civile  et  dans  l'armée.  L'Espagne,  déjà  si  obérée  et  si  faible  en 
1808,  était,  en  effet,  dans  une  position  plus  mi.sérable  encore 
que  sous  Charles  IV  :  non-seulement  les  déchirements  et  les 
luttes  des  dernières  années  rendaient  le  ijouvernement  du  hls 
plus  soupçonneux,  plus  intolérant  et  plus  persécuteur  que  le 
gouvernement  du  père,  mais  la  pénurie  du  trésor  royal  et 

»  Comte  de  Toreno,  Histoii'c  de  la  Hévolulion  d'Espagne. 
•  Mémorial  de  Sainte-Hélène 
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la  détresse  publique  et  privée  étaient  déplorablement  aggra- 
vées, d'abord  par  les  ruines  que  la  longue  guerre  de  l'indé- 
pendance avait  acriimulées  dans  toutes  les  provinces;  en 
second  lieu,  par  l'insurrection  des  colonies  d'Amérique. 

Ces  colonies,  lors  de  l'avènement  de  Joseph,  avaient  imite 
l'exemple  des  insurgés  de  la  métropole  :  leurs  autorités  décla- 
rèrent que,  décidées  a  ne  pas  subir  le  joug  de  Vintrus,  elles  se 
séparaient  de  son  gouvernement.  Maître  seulement  des  pro- 
vinces de  l'intérieur  du  royaume,  Joseph  nepoï  'Jait  ni  ports 
ni  vaisseaux;  les  insurgés  espagnols,  de  leur  côté,  absorbés 
dans  une  lutte  de  chaque  jour,  n'avaient  ni  le  temps  ni  les 
ressources  nécessaires  pour  organiser  une  marine.  Les  relations 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  se  trouvèrent  donc  complète- 
ment interrompues.  Les  négociants  de  Londres,  de  Liwerpool 
et  de  Glascow  profitèrent  de  cette  situation  pour  envahir  les 
ports  de  l'Amérique  espagnole,  et  pour  approvisionner  ces 
lointaines  populations  des  produits  dont  la  mère  patrie  avait 
eu  jusqu'alors  la  fourniture  exclusive;  ils  les  inondèrent  de 
marchandises  anglaises.  C'était  la  plus  riche  moitié  de  tout  un 
hémisphère  qui  venait  de  s'ouvrir  au  commerce  britannique, 
alors  resserré  en  Europe  dans  les  plus  étroites  limites  par  le 
blocus  continental.  L'Angleterre,  pour  conserver  cet  immense 
marché,  proposa  au  gouvernement  des  coriès,  dès  qu'il  fut  in- 
stallé a  Cadix,  de  régulariser,  par  un  traité,  ces  nouvelles  et 
fructueuses  relations.  On  sait  avec  quel  soin  jaloux  la  monar- 
chie espagnole  avait  toujours  éloigné  même  les  puissances 
amies  de  tout  contact  avec  ses  possessions  d'Amérique;  les 
ports  en  étaient  rigoureusement  fermés  a  tous  les  navires  et  à 
tous  les  négociants  autres  que  les  siens;  et  elle  avait  maintenu 
cette  exclusion  absolue  du  commerce  étranger,  même  au  prix 
des  plus  sanglantes  et  des  plus  longues  guerres.  Les  chefs  po- 
litiques de  l'insurrection  ne  se  montrèrent  pas  moins  inflexi- 
bles; toutes  les  propositions  tendant  u  porter  atteinte  a  l'an- 


—  1821  —  2U 

cien  monopole  furent  rejetées  par  eux.  Cette  résistance  à 
l'avidité  commerciale  britannique  devait  coûter  cher  a  l'Es- 
pagne :  a  peu  de  temps  de  la,  Caraccas,  le  Chili,  Buenos- Ayres, 
puis  leftlexique,  excités,  encouragés  par  de  nombreux  agents 
anglais,  transformaient  leur  déclaration  de  séparation  d'avec 
le  gouvernement  de  Joseph  en  une  déclaration  de  complète 
imlépertckmce.  Le  mouvement,  toutefois,  n'avait  pas  été  una- 
nime :  les  principales  autorités,  la  généralité  des  troupes  ré- 
gulières, la  partie  de  la  population  espagnole  que  les  liens  de  fa- 
mille ou  une  longue  possession  n'attachaient  pas  au  sol  colonial, 
étaient  restées  lidèles  a  la  mère  patrie;  de  la,  dans  chaque  pro- 
vince, une  latte  acharnée,  des  sièges,  des  combats,  qui,  en  se 
succédant  avec  de  fréquentes  alternatives  de  succès  ou  de  re- 
vers, laissaient  les  chances  des  deux  partis  encore  indécises 
lorsque  Ferdinand  reprit  possession  du  trône. 

Les  bénélices  commerciaux  et  les  métaux  précieux  donnés 
à  l'Espagne,  avant  les  événements  de  Bayonne,  par  ses  colo- 
nies d'Amérique,  constituaient  la  plus  notable  partie  de  son 
revenu.  Ce  royaume  renfermait  assurément  en  lui-même  des 
éléments  puissants  de  richesse  et  de  force  :  mais  toute  acti- 
vité, toute  production.,  s'étaient,  pour  ainsi  dire,  éteintes  au 
sein  de  la  métropole,  sous  le  régime  monacal  et  féodal  qui, 
depuis  deux  siècles,  frappait  sa  population  d'inertie  et  son  sol 
de  stérilité.  Le  rétablissement  du  vieil  ordre  social  et  politi- 
que ne  replaçait  donc  pas  Ferdinand  en  face  seulement  de 
l'Espagne  immobile  et  'nféconde  de  ses  prédécesseurs  :  ce 
prince  avait  une  charg'^  de  plus,  la  guerre  avec  ses  colonies 
révoltées;  une  richesse  de  moins,  les  revenus  de  ces  posses- 
sions. Aussi  toutes  ses  pensées  étaient-elles  opiniâtrement 
tendues  vers  les  moyens  de  recouvrer  cette  source  de  l'an- 
l'ienne  opulence.  Mais  ses  efforts  ne  répondaient  pas  à  sa  vo- 
lonté :  l'envoi  d'un  petit  nombre  de  bâtiments,  à  moitié  hors 
de  service,  portant  des  munitions  insuffisantes  et  quelques 
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centaines  de  soldats  démoralisés,  voila  les  secours  que,  de  loin 
en  loin,  recevaient  delà  mère  pairie  les  généraux  restés  fidèles 
h  son  drapeau.  A  la  vérité,  Ferdinand  pouvait  dinicileinent  laire 
davantage;  la  position  de  l'Espagne,  cinq  ans  après  le  relour 
de  Valençay,  était  celle-ci  : 

Le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  dans  la  personne  du 
prince;  le  retour  des  privilèges,  des  inégalités  de  condition  et 
des  innombrables  abus  légués  h  l'Espagne  par  un  despotisme 
de  plusieurs  siècles;  la  restitution  faite  au  clergé  de  ses  ri- 
chesses et  de  son  ancienne  puissance,  avaient  ramené  la  con- 
fusion et  le  désordre  dans  tous  les  services  publics  et  la  misère 
dans  les  populations.  Le  gouvernement  (ïottait  au  gré  des  ca- 
prices du  roi,  de  la  volonté  de  ses  confesseurs  ou  des  intrigues 
de  sa  domeslicilé;  des  ministres  nouveaux  succédaient  inces- 
samment a  d'autres  ministres,  sans  cause  sérieuse,  sans  autre 
résultat  qu'un  simple  changement  de  noms.  L'inquisition, 
chargée  de  la  police  politique  et  de  la  police  de  la  presse,  avait 
rouvert  ses  cachots  et  rétabli  ses  tortures;  son  inquiète  sur- 
veillance atteignait  toutes  les  opinions  et  tous  les  citoyens;  elle 
embrassait  dans  ses  poursuites  et  dans  ses  rigueurs  contre  les 
écrits  publiés  en  Espagne  ou  importés  de  l'étranger,  et  qui  lui 
semblaient  entachés  d'un  mauvais  esprit,  les  auteurs,  les  li- 
braires, les  colporteurs,  et  jusqu'aux  simples  lecteurs.  Le  com- 
merce intérieur  était  nul;  partout  il  ne  rencontrait  que  des 
enti-aves  :  ici,  le  manque  de  voies  de  communication  conve- 
nables pour  les  transports;  ailleurs,  les  barrières  fiscales 
dressées  entre  la  plupart  des  provinces;  puis,  sur  les  princi- 
paux chemins,  des  déserteurs,  d'anciensguérilleros,  des  moines 
écliappés  de  leurs  couvents,  des  cultivateurs  et  des  citadins  . 
fuyant  la  misère  ou  les  prisons  de  l'inquisition,  et  qui,  orga- 
nisés en  bandes  nombreuses,  désolaient  surtout  les  campagnes 
de  l'Andalousie,  de  la  3Ianche  et  de  l'Estramadure,  dont  elles  ;'  ' 
mettaient  a  rançon  les  villages  et  les  bourgs  non  fermés.  Les 
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courriers  du  gouvernement  ne  pouvaient  voyager  que  sous 
l'escorte  de  forts  détachements  de  cavalerie,  qui  souvent  al- 
laient grossir  les  rangs  des  coureurs  de  grande  route.  La  posi- 
tion du  commerce  extérieur  n'était  pas  moins  déplorable  :  la 
plupart  des  ports  ne  présentaient  que  des  magasins  vides  et 
des  rades  désertes;  de  nombreux  corsaires,  munis  de  lettres 
de  marque  délivrées  par  les  colonies  insurgées,  venaient  cap- 
turer, jusque  sous  les  batteries  delà  côte,  les  rares  bâtiments 
qu'essayaient  d'expédier  au  dehors  les  négociants  des  places 
maritimes.  Le  gouvernement  aurait  voulu  vainement  les  pro- 
téger: la  marine  militaire  espagnole,  autrefois  si  puissante, 
était  descendue  a  ce  point  de  dépérissement,  que  Ferdinand, 
pour  convoyer  les  munitions  et  les  soldats  qu'il  essayait  de 
faire  passer  a  ses  généraux  d'Amérique,  se  vitcontraint  d'ache- 
ter à  la  Russie  plusieurs  mauvais  vaisseaux  et  quelques  vieilles 
frégates  qui  employèrent  six  mois  a  faire  la  courte  traversée  de 
Cronstadt  a  Cadix  ;  encore  ne  purent-ils  arriver  a  destination 
qu'après  avoir  relâché  a  Plymouth  pour  s'y  réparer.  Alexandre 
eut  pitié  de  cette  détresse;  il  fit  don  a  l'Espagne  de  trois  nou- 
velles frégates.  On  pourrait  croire  que  le  gouvernement,  du 
moins,  donnait  des  soins  plus  attentifs  à  son  armée  de  terre; 
il  la  laissait  sans  vêtements  et  sans  pain  :  dans  plusieurs  villes 
de  garnison,  les  officiers  comme  les  soldats  en  étaient  réduits, 
pour  ne  pas  mourir  de  faim,  à  prendre  leur  part  des  distribu- 
tions de  vivres  que  les  moines,  restés  riches  au  milieu  de  la 
détresse  générale,  faisaient  chaque  matin  aux  mendiants,  a  la 
porte  de  leurs  couvents.  Le  colonel  du  régiment  de  Tolède 
reçoit,  un  jour,  l'ordre  de  conduire  sa  troupe  a  une  destina- 
tion indiquée  :  «  Mes  soldats  ne  sauraient  faire  la  roule,  ré» 
pondil-il  au  ministre  ;  voila  plusieurs  mois  qu'ils  n'ont  plus  de 
souliers.  »  Les  employés  civils,  les  créanciers  de  l'Etat,  n'é- 
taient pas  mieux  payés;  les  ministres  réservaient  pour  les  ex- 
péditions iestinées  a  renforcer  les  troupes  d'Amérique  le  pey 
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de  numéraire  que  le  trésor  royal  parvenait  a  recueillir.  Ces 
rares  expédilions  n'arrivaient  pas  toujours  a  destination;  plus 
d'un  convoi  fut  capturé  par  la  marine  mili-aire  des  colonies 
révoltées;  d'autres  fois,  les  équipages  et  les  troupes  de  trans- 
port, imitant  l'exemple  des  marins  et  des  soldats  embarqués 
a  bord  de  la  Trinidad,  frégate  de  cinquante  canons,  jetaient 
leurs  officiers  a  la  mer,  et,  renonçant  a  leur  patrie  désolée,  se 
joignaient  aux  insurgés.  Entin,  après  cinq  années  d'efforts  inu- 
tiles, Ferdinand  voulut  tenter  un  coup  décisif  :  dans  les  pre- 
miers jours  de  1819,  il  rassemble  tous  les  fonds  épars  dans 
les  différentes  caisses  de  l'Etat,  émet,  aux  conditions  les  plus 
onéreuses,  un  emprunt  de  60  millions  de  réaux  (15,000,000  fr.) 
que  refusent  tous  les  capitalistes,  mais  qu'il  réalise  au  moyen 
de  cotisations  forcées,  et  réunit  autour  de  la  baie  de  Cadix  seize 
à  dix-sept  mille  soldats. 

La  réunion  de  ce  grand  nombre  d'hommes  eut  pour  résul- 
tat de  faire  éclore,  par  le  contact,  les  germes  de  mécontente- 
ment déposés  au  fond  de  tous  les  cœurs  :  la  pensée  de  se  voir 
transportés  en  Amérique,  exil  lointain  où  les  attendaient  des 
privations  sans  nombre  et  des  souffrances  sans  fin,  exaspérait 
les  soldats;  l'intluence  toute-puissante  des  moines  et  des  prê- 
tres, la  violence  des  persécutions  exercées  autour  d'eux,  les 
abus  et  les  désordres  dont  ils  étaient  chaque  jour  les  témoins, 
irritaient  profondément  la  généralité  des  officiers.  Les  plus  ac- 
tifs, parmi  ceux-ci,  résolurent  de  profiter  de  la  disposition  des 
esprits  dans  leurs  régiments  pour  les  soulever  au  nom  de  la 
liberté  et  rétablir  la  constitution  des  certes.  Un  plan  insurrec- 
tionnel fut  bientôt  concerté,  et  déjà  le  jour  de  l'explosion  était 
convenu,  lorsque  le  comte  de  l'Abisbal,  commandant  en  chef 
des  troupes,  et  qui  avait  accepté  la  direction  du  complot,  prit 
soudainement  peur;  des  rumeurs  encore  vagues  étaient  arri- 
vées, disait-on,  jusqu'à  Madrid.  L'Abisbal,  voulant  devancer  les 
révélations,  résolut  de  sacrifier  ses  compagnons  de  coniura- 
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tion  h  sa  sûreté  personnelle  :  ce  gcuéral  sort  de  Cadix  dans  la 
nuit  du  7  au  8  juillet  (4819),  traverse  l'île  de  Léon,  et  pénètre 
sur  la  terre  ferme,  suivi  de  plusieurs  régiments  qu'il  entraîne 
par  la  promesse  de  ne  pas  être  transportés  en  Amérique  s'ils 
exécutent  fidèlement  ses  ordres;  il  marche  avec  ces  forces  sur 
la  ville  de  Port-Sainte-Marie,  où  campaient  les  corps  entrés  le 
plus  avant  dans  le  complot,  entoure  chaque  détachement,  fait 
désarmer  les  soldats  et  arrêter  cent  vingt-trois  ofliciers  de  tout 
grade,  puis  annonce  a  Ferdinand  qu'il  vient  de  sauver  sa  cou- 
ronne. Ce  coup  de  main,  qui  valut  à  l'Abisbal  et  a  son  com- 
plice, le  général  chef  d'état-major  Saarfield,  les  félicitations  du 
roi  et  de  nouveaux  honneurs,  fit  activer  le  départ  de  l'expédi- 
tion'; on  hâta  la  réunion  des  nombreux  bâtiments  de  com- 
merce destinés  au  transport  de  l'armée  et  que  le  gouvernement 
avait  noiisés  a  grands  frais  dans  tous  les  ports  de  France  et 
d'Italie;  l'armée  se  rapprocha  des  points  d'embarquement; 
tous  les  préparatifs,  en  un  mot,  louchaient  a  leur  terme,  quand 
un  navire,  le  San  Julian,  arrivé  de  la  côte  de  Coromandel,  in- 
Iroduit  â  Cadix  le  choléra-morbus.  Le  fléau,  d'abord  méconnu 
parles  autorités*,  s'étend  bientôt  hors  de  Cadix,  gagne  les 
villages  de  terre  ferme  et  porte  la  terreur  jusque  dans  Madrid. 
Le  départ  de  l'expédition  est  immédiatement  suspendu,  et  les 
troupes,  transformées  en  cordon  sanitaire,  sont  employées  à 

*  O'Donnell,  comte  de  l'Abisbal,  Irlandais  d'origine,  comnriandait  à  Cor- 
doue  l'armée  de  réserve  d'Andalousie,  lors  du  retour  de  Ferdinand  en  1814. 
Il  avait  noué  quelques  intrigues  autour  de  lui,  pour  amener  le  renversement 
de  la  coiistilution  ;  mais  son  plan  n'était  encore  qu'ébauché  lorsqu'il  apprit  la 
prochaine  arrivée  de  Ferdinand  à  Madrid.  Incertain  des  véritables  dispositions 
du  roi,  il  lui  dépêcha,  pour  le  complimenter,  un  officier  de  confiance  qui  était 
porteur  de  deux  adresses,  l'une  pleine  de  louanges  pour  le  système  consti- 
tutionnel, la  seconde  exaltant  l'excellence  du  pouvoir  absolu;  l'officier  devait 
remettre  l'une  ou  l'autre,  selon  les  circonstances.  Ce  fut  la  dernière  qu'il 
I  réstnta. 

*  Le  médecin  qui  signala  le  premier  la  nature  de  la  maladie  et  son  carac- 
tère épidémique  fut  menacé  d'être  envoyé  aux  présides  (galères)  comme 
agitateur  et  alarmiste. 
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concentrer  la  maladie  dans  son  foyer.  Après  cinq  mois  de  ra- 
,  vages,  le  mal  perd  enfin  de  sa  violence;  l'armée  revient  dans 
ses  premiers  cantonnements;  les  préparatifs  d'embarquement 
se  renouvellent;  les  murmures  des  soldats  recommencent;  ils 
parlent  de  résister  au  départ,  et  leurs  officiers  reprennent  le 
projet  avorté  au  mois  de  juillet  précédent;  mais,  cette  fois,  les 
conjurés  n'admettent  aucun  général  dans  leurs  conférences,  et 
choisissent  pour  chefs  deux  simples  officiers  supérieurs,  le 
lieutenant-colonel  don  Antonio  Qiiiroga  et  le  chef  de  bataillon 
don  Rapbaël  del  Riego,  du  régiment  des  Asturies.  La  nuit  du 
1*"^  janvier  1820  est  désignée  pour  l'exécution;  Riego,  can- 
tonné en  terre  ferme  au  village  de  las  Cabezas  de  San  Juan, 
sur  la  route  de  Séville,  a  treize  lieues  de  Cadix,  est  chargé  de 
donner  le  signal  en  soulevant  son  bataillon  et  les  détachements 
voisins;  il  doit,  avec  ses  forces,  se  porter  sur  la  ville  d'Arcos, 
quartier  général  de  l'armée,  et  y  arrêter  le  commandant  en 
chef,  ainsi  que  ses  principaux  officiers,  pendant  que  Quiroj^a, 
campé  avec  deux  bataillons  plus  près  de  la  côte,  au  bourg 
d'Alcala  los  Gazulès,  marchera  sur  lîle  de  Léon  et  sur  Cadix. 
Au  jour  indiqué,  Riego  se  lève,  entraîne  ses  soldats,  pénètre 
avant  la  nuit  dans  Arcos,  et  y  fait  prisonniers  le  général  en 
chef  et  tout  son  état-major.  Quiroga,  retardé  dans  son  mou- 
vement, ne  se  présente  que  le  5  janvier  au  malin  devant  l'île 
de  Léon;  il  enlève  le  pont  qui  y  conduit,  s'empare  successive- 
ment de  toutes  les  positions  fortifiées  et  de  l'arsenal,  mais  ne 
peut  pénétrer  dans  Cadix^  Le  lendemain,  4,  Riego,  qui  en 
quittant  Arcos  s'était  porté  sur  Xérès  et  Port-Sainle-Marie,  où 

*  L'île  de  Léon  ne  compte  pas  moins  de  plusieurs  lieues  de  circonférence^ 
Elle  renfirme,  outre  la  ville  de  San  Fernando,  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments maritimes  ou  militaires,  et  elle  communique  avec  la  terre  ferme,  à  son 
extrémité  nord,  par  le  ponl  de  Suazo,  que  couvre  et  protège  le  fort  Santi 
^  Pétri.  L'ilot  sur  lequel  Cadix  se  trouve  bâtie  est  situé  à  l'extrémité  sud;  cet 
îlot  est  lié  à  l'ilc  principale  par  une  chaussée  longue,  étroite,  appelée  la  Cor- 
tadura. 
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il  avait  proclamé  la  conslitulion  de  1812,  entre  a  son  tour 
dans  l'île  de  Léon  avec  ses  prisonniers.  Les  forces  réunies  des 
deux  chefs,  après  cette  jonction,  s'élevaient  a  sept  bataillons. 
Vainement,  pendant  trois  semaines,  ils  multiplient  les  appels 
à  l'insurrection  et  les  proclamations;  aucun  détachement  ne 
vient  se  ranger  sous  leur  drapeau.  Loin  de  la,  le  reste  de  l'ar- 
mée, prêtant  une  obéissance  passive  a  don  Joseph  O'Donnell, 
frère  de  l'Abisbal,  et  au  général  Freyre,  accouru  du  camp  de 
Saint-Roch,  tient  l'insarrection  enfermée  dans  l'île,  mais  sans 
oser  l'y  attaquer.  Un  soulèvement  ne  peut  rester  slationnaire; 
il  s'épuise  et  périt  s'il  cesse  de  grandir.  Las  d'attendre  des  dé- 
fections qui  ne  venaient  pas,  Riego  prend  une  résolution  pleine 
d'audace  :  le  27  janvier,  il  quitte  1  île  de  Léon  a  la  tête  d'une 
petite  colonne  de  quinze  cents  hommes,  rompt  la  ceinture  de 
troupe  formée  autour  de  l'insurrection,  traverse  les  villes  de 
Chiclana,  de  Véjar  de  la  Frontera,  et  entre  dans  Algésiras; 
partout  on  l'accueille  avec  enthousiasme  et  on  donne  a  ses 
soldats  des  vivres,  des  vêtements,  de  l'argent;  mais  pas  un 
seul  volontaire  ne  grossit  les  rangs  de  la  colonne;  sa  faiblesse 
effraye;  de  tous  les  côtés,  d'ailleurs,  des  corps  nombreux  ac- 
courent pour  l'écraser.  Forcé,  par  celle  poursuite,  de  quitter 
Algésiras,  Riego  veut  rentrer  dans  l'île  de  Léon;  il  revient  sur 
ses  pas  :  des  forces  considérables  lui  ferment  le  passage.  Ga- 
gnant alors  la  côte,  au  delà  de  Gibraltar,  il  se  porte,  par  Mar- 
bella,  sur  Malaga,  dont  les  habitants,  lui  disait-on,  n'atten- 
daient que  sa  présence  pour  se  déclarer;  il  entre  dans  cette  ville 
populeuse  le  18  février,  a  huit  heures  du  soir;  toutes  les  fenê- 
tres se  trouvent  soudainement  illuminées,  et,  du  haut  des  bal- 
cons, les  hommes,  les  femmes,  agitant  leurs  mouchoirs,  ré- 
pondent par  des  acclamalions  de  joie  aux  cris  de  Vive  la 
Constitution!  poussés  par  Riego  et  par  ses  soldats.  31ais,  chose  f 
étrange  !  les  rues  sont  désertes,  toutes  les  portes  et  toutes  les 
boutiques  restent  fermées.  Le  lendemain,  les  mêmes  marques 
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(le  sympathie  accueillent  les  constitutionnels  du  haut  des  bal 
cens  et  des  fenêtre?:  la  même  solitude  règne  encore  dans  les 
rues.  Les  vceux  des  habitants  sont  évidemment  pour  Tinsur- 
rectlon.  mais  ils  ne  croient  pas  a  son  succès  et  craignent  de  se 
compromettre  en  se  mêlant  avec  les  insurgés;  une  circonstance 
accroît  d'ailleurs  leur  réserve  :  on  signale  l'approche  des  trou- 
pes royales.  Vers  midi,  les  régiments  d'O'Donnell  se  montrent 
en  eifet  aux  portes  de  la  \  ille.  Riego  se  barricade  dans  le  quar- 
tier d'el  mondo  nueio  et  y  soutient  une  lutte  acharnée:  après 
une  mêlée  sanglante  sur  la  place  de  la  Merced,  les  troupes 
royales,  inquiètes  de  l'attitude  indécise  de  la  population,  quit- 
tent l'intérieur  de  la  ville  et  vont  prendre  position  a  une  demi- 
lieue  des  murs.  Riego  protite  de  ce  mouvement  de  retraite 
pour  sortir  a  son  tour  de  3]alaga  et  se  jeter  dans  la  sierra  de 
la^  Cabras.  Ses  soldats  sont  épuisés;  c'est  vainement  qu'il  es- 
sayerait de  leur  accorder  quelque  repos  ;  O'Donnell  et  Freyre, 
constamment  attachés  a  ses  pas.  l'obligent  a  abandonner  suc- 
cessivement Anteqiierra  et  Ronda,  dont  les  habitants  four- 
nissent a  sa  colonne  des  chaussures,  du  linge  et  des  vivres. 
Quittant  alors  le  voisinage  de  la  côte,  il  remonte  vers  l'in- 
térieur, par  Moron,  Estepa.  Puente  de  Gonzalo  et  Aguilar.  et, 
toujours  poursuivi,  toujours  combattant,  il  atteint  le  Guadal- 
quivir.  Le  8  mars.  Riego  passe  ce  neuve  a  Cordoue.  dont  il  tra- 
verse le  pont  et  côtoie  les  murailles  au  bruit  des  hymnes  pa- 
triotiques chantés  par  ses  soldats,  "a  la  vue  des  habi.anls  et 
d'un  régiment  de  troupes  royales  groupés  en  curieux  sur  le 
quai,  sur  le?  remparts,  et  que  l'étonnenicnt  où  les  jette  une 
telle  audace  unie  'a  tant  de  faiblesse  tient  immobiles  et  silen- 
cieux. Marchant  ensuite  droit  a  la  Sierra  3Iorena,  dans  l'es- 
pérance d  y  trouver  un  refuge  et  un  point  d'appui,  le  chef 
insurgé  prend  position  sur  un  des  contre-.'orls  les  plus  escarpés 
de  cette  chaîne,  a  Fuente-Ovéjuna.  où  l'atteignent  de  nouveau 
les  troupes  d'O'Donnell  ;  il  se  bat,  subit  des  perles  considéra- 
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blés,  franchit  la  Sierra  Morena,  entre  en  Estramadure,  et,  le 
11  mars,  a  quatre  heures  du  soir,  s'arrête  enlin  au  bourg  de 
Buenvenida,  a  quatorze  lieues  de  Badajos.  Riego  venait  de 
parcourir,  dans  ses  nombreux  détours,  près  de  cent  cinquante 
lieues  en  moins  de  six  semaines.  A  ce  moment,  les  balles,  le 
fer,  la  fatigue  et  la  faim,  avaient  réduit  sa  colonne  de  quinze 
cents  hommes  a  trois  cents.  Il  tient  conseil  avec  les  ofliciers 
qui  lui  restent;  tous  conviennent  qu'il  est  impossible  de  pro- 
longer la  lutte,  et  que,  sous  peine  de  se  voir  capturés  ou  tués 
jusqu'au  dernier,  ils  doivent  se  séparer  en  laissant  a  chacun 
le  soin  de  pourvoir  lui-même  a  son  salut.  La  nuit  venue,  Riego 
et  ses  compagnons  se  dispersent  en  guérilleros,  ne  se  doutant 
pas  que,  quatre  jours  auparavant,  la  cause  qu'ils  croyaient  déses- 
pérée venait  de  remportera  Madrid  même  un  triomphe  auquel 
ils  avaient  une  part  plus  grande  qu'ils  ne  pouvaient  le  supposer. 
La  nouvelle  de  l'insurrection,  rapidement  répandue  malgré 
les  efforts  du  gouvernement,  avait  jeté  la  plus  vive  émotion 
dans  tout  le  royaume,  et  mis  en  mouvement,  dans  chaque 
province,  les  ferments  de  révolte  existant  au  sein  des  villes 
comme  dans  les  rangs  de  l'armée.  Tant  que  le  soulèvement 
était  resté  concentré  dans  l'île  de  Léon,  on  n'avait  pu  croire 
au  succès;  l'isolement  des  insurgés  dans  celte  position  insu- 
laire et  l'inaction  de  leurs  chefs  étaient  des  symptômes  d'une 
trop  évidente  faiblesse;  aussi,  durant  plus  de  six  semaines, 
nulle  part,  malgré  l'extrême  agitation  des  esprits,  le  moindre 
mouvement  ne  répondit  au  signal  parti  de  la  baie  de  Cadix. 
Mais,  lorsque  la  sortie  de  Riego  avec  sa  colonne  vint  donner 
à  la  révolte  l'apparence  d'une  organisation  assez  forte  et  de 
ressources  militaires  assez  considérables  pour  permettre  a  ses 
chels  de  détacher  des  troupes  dans  les  provinces  voisines,  la 
confiance  gagna  les  plus  timides,  et  on  résolut,  en  plusieur? 
lieux,  de  relever  la  pierre  delà  Constitution  ^  Vainement  k 

*  Un  décret,  rendu  en  1812  pnr  les  cortès  de  Cadix,  sur  la  proposition  du 
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cour  elles  ministres  annonçaient  que  la  colonne  de  Riego,  par- 
tout poursuivie,  toujours  battue,  et  ne  tenant  pied  nulle  part, 
allait  s'anioindrissant  chaque  jour;  on  ne  les  croyait  pas.  L'ab- 
sence de  toute  presse  libre,  la  surveillance  sévère  exercée  par 
la  police  sur  les  moindres  correspondances,  sur  les  conversa- 
tions les  plus  insignifiantes,  en  un  mot,  toutes  les  précautions 
prises  par  le  gouvernement  pour  assurer  mieux  son  despo- 
tisme et  comprimer  l'opinion,  tournaient  en  ce  moment  contre 
lui;  chacune  de  ses  affirmations,  par  cela  même  que  l'on  ne 
pouvait  les  contester  ou  les  contredire,  était  taxée  de  men- 
songe. «  Le  gouvernement  essaye  vainement  de  noustromper, 
disait-on  tout  bas;  non,  non,  elle  n'est  ni  harcelée  ni  affaiblie, 
la  colonne  qui  traverse  ainsi  des  provinces  entières  et  de  nom- 
breuses cités;  elle  ne  fuit  pas,  comme  on  le  dit;  ne  la  voit-on 
pas,  au  contraire,  s'avancer  chaque  jour  davantage  dans  l'in- 
térieur? chacun  de  ses  pas  est  évidemment  un  progrès,  chacune 
de  ses  rencontres  une  victoire.  »  Ces  illusions  devenaient  d'au- 
tant plus  fortes  qu'on  était  plus  éloigné  du  théâtre  des  événe- 
ments. Ainsi  ce  furent  les  régiments  relégués 'a  l'extrémité  op- 
posée de  l'Espagne,  en  Galice,  qui,  exaltés  par  la  perspective  du 
prochain  triomphe  de  la  révolution,  vinrent  les  premiers  en  aide 
aux  insurgés  de  l'île  de  Léon.  Le  20  février,  près  de  deux  mois 
après  la  levée  de  boucliers  de  las  Cabezas,  au  moment  où  Riego 
s'éloignait  de  3Ialaga,  la  garnison  de  la  Corogne,  soulevée  par 
le  colonel  d'artillerie  Espinozaet  par  le  lieutenant-colonel  Ra- 
mon  y  Bagnes,  proclame  la  constitution;  le  2."),  le  Ferrol  suit  le 
mouvement;  le  24  et  le  '20,  Vigo  etPontevedra  se  lèvent  'a  leur 
tour.  Dans  le  même  moment,  un  des  chefs  les  plus  justement 

député  Capmany,  ordonnait  que,  sur  la  principale  place  de  chaque  municipa- 
lité, on  pla'.eruit  une  pierre  carrée  portant  celte  inscription  :  Place  de  la 
Comlilulion.  C'est  celte  plaque,  qui  était  en  marbre  ou  en  simple  piiure 
d'une  tlimcnsion  plus  ou  moins  grande,  avec  plus  ou  moins  d'ornements, 
selon  la  richesse  ou  le  zèle  de  chaque  municipalité,  que  l'on  appelait  pierre 
de  la  ConsLiluliun. 
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cëlèbres  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  proscrit  par  Ferdi- 
nand, et  que  la  nouvelle  de  l'insurreclion  de  l'île  de  Li'on  avait 
fait  accourir  a  Bayonne,  le  général  lilspoz  y  Mina,  franchit  les 
Pyrénées  ('25  février),  pénètre  en  Navarre  et  soulève  celte  pro- 
vince ';  le  mouvement  gagne  bientôt  l'Aragon,  puis  la  Cata- 
logne; dans  toutes  les  villes  de  ces  différentes  provinces,  la 
population,  mêlée  aux  soldats,  force  les  prisons  de  l'inquisi- 
tion, délivre  les  captifs,  jette  aux  flammes  les  archives  de  ce 
tribunal,  et  proclame  la  conslituiion. 

Les  premières  nouvelles  d'Andalousie  n'avaient  rencontré 
dans  le  palais  de  Madrid  que  doute  ou  incrédulité;  leur  confir- 
mation n'émut  pas  Ferdinand;  ses  généraux  sauraient  répri- 
mer cette  révolte  aussi  facilement  que  les  tentatives  insurrec- 
tionnelles précédentes.  L'annonce  des  événements  de  Galice 
fait  cependant  entrer  quelque  inquiétude  dans  son  esprit;  il 
ordonne  de  réunir  dans  la  Manche,  aux  portes  mêmes  de  Ma- 
drid, une  armée  d'observation  dont  il  confie  le  commandement 
au  comte  de  l'Abisbai,  rappelé  de  Cadix,  depuis  quelque  temps, 
à  la  suite  de  rapports  qui  laissaient  planer  des  soupçons  sur 
le  véritable  rôle  de  ce  général  au  mois  de  juillet  précédent.  A 
cette  dernière  époque,  l'Abisbai  avait  trahi  la  cause  de  l'insur- 
rection et  sacrifié  ses  complices,  dans  la  crainte  d'un  insuccès 
et  par  peur  des  vengeances  de  la  cour;  voyant,  cette  fois,  l'in- 
surrection près  de  devenir  la  plus  forte,  il  voulut  effacer  sa 
première  lâcheté  par  une  lâcheté  nouvelle.  Le  ô  mars,  au  soir, 
il  quitte  Madrid,  se  rend  au  milieu  de  ses  troupes  à  Ocana,  y 
proclame  la  constitution,  et,  le  4,  se  met  en  marche  pour  con- 
traindre Ferdinand  d'accepter  le  code  politique  de  181i2.  L'ap- 

*  De  tous  les  chefs  militaires  de  l'insurrectinn,  le  général  Espoz  y  Mina 
était  a  lui  qui  avait  causé  le  plus  de  mal  à  nos  troupes;  aucun  général  espa- 
gnol ne  jouissait  d  une  popul;irité  plus  grande  en  Espagne  comme  hors  de 
l'Espagne;  son  nom  était  connu  on  France,  même  dos  enfants.  Sa  lutte  contre 
les  troupes  impériales  avait  élé  une  guerre  toute  de  surprise-»  et  d'embus- 
«ades;  la  Navarre  et  les  provinces  basques  en  étaient  le  principal  théâtre. 
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proche  de  ces  troupes  augmente  l'agitaiiou  qui  régnait  depuis 
plusieurs  jours  dans  la  capitale  espagnole;  le  5,  des  groupes 
nombreux  d'habitants  et  de  soldats  se  forment  dans  les  rues; 
quelques  citoyens  essayent  de  relever  la  pierre  de  la  constitu- 
tion; celte  tentative  échoue  devant  la  résistance  des  autorités: 
la  fermentation  augmente;  Ferdinand  ordonne  a  la  garnison 
de  prendre  les  armes;  la  troupe  ne  se  borne  pas  a  refuser  de 
disperser  les  groupes;  de  forts  détachements  de  soldats  quit- 
tent leurs  casernes  et  sortent  de  la  ville  en  annonçant  haute- 
ment qu'ils  vont  se  joindre  aux  insurgés.  La  terreur  se  répand 
dans  le  palais;  vainement  Ferdinand  et  ses  ministres  espèrent 
tenir  tête  a  l'orage  ;  "a  chaque  heure,  les  nouvelles  des  pro- 
vinces se  succèdent  plus  alarmantes;  chaque  courrier  qui  ar- 
rive annonce  un  nouveau  soulèvement;  la  révolte  cerne  Madrid 
de  tous  côtés.  Le  7,  au  matin,  un  mois  après  le  supplice  d'un 
chef  de  bandes  exécuté  pour  avoir  manifesté,  dans  une  procla- 
mation, des  intentions  favorables  a  la  constitution  \  Ferdinand 
déclare,  dans  une  Adresse  publique,  que,  «  prêt  a  laire  tout  ce 
que  demanderont  l'intérêt  de  l'Etat  et  le  bonheur  du  peuple, 
il  venait  d'ordonner  la  convocation  immédiate  des  cortès.  » 
Cette  déclaration  ne  peut  satisfaire  la  foule;  le  général  Balles- 
teros  déclare  au  roi  qu'il  n'existe  pour  lui  d'autre  alternative 
que  de  reconnaître  l'acte  constitutionnel  de  1812,  ou  de  voir 
proclamer  sa  déchéance.  Ferdinand  n'hésite  plus;  le  soir  même 
du  7,  il  annonce  dans  une  seconde  proclamation  «  que,  cé- 
dant à  la  volonté  générale  du  peuple,  il  est  décidé  a  jurer  la 
constitution.  »  On  se  précipite  aussitôt  sur  les  prisons  de  l'in- 
quisition, on  enfonce  les  portes,  elles  captifs,  enfermés  dans 
eurs  cachots  pour  cause  politique  ou  religieuse,  sont  immé- 
diatement mis  en  liberté  ';  le  8,  différents  décrets,  signés  du 

»  Il  se  nommait  Melchior,  et  fut  exécuté  à  Madrid  le  5  février  1820. 
2  Ces  détenus  étaient  en  assez  grand  nombre;  il  existait  parmi  eux  des  Es- 
pagnols du  plus  haut  rang,  comme  ie  comte  d'El  Mimtijo,  qui  avaient  disparu 
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roi,  oidonuent  le  renvoi  des  jésuites,  abolissent  l'inquisilion, 
ainsi  que  les  autres  juridictions  ecclésiastiques,  et  rétablissent 
la  liberté  de  la  presse  ;  enfin,  le  9,  deux  jours  avant  la  dis- 
persion de  la  colonne  de  Riego,  Ferdinand  prête  solennelle- 
ment serment  de  fidélité  a  la  constitution.  La  révolution  était 
accomplie. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  anglais  n'était  pas  demeuré 
étranger  à  cet  événement;  on  s'est  trompé  :  lord  Castlereagh 
dirigeait  encore  a  cette  époque  le  cabinet  de  Londres,  et  sa  po- 
litique, on  le  sait,  était  peu  favorable  aux  révolutions.  Quel- 
ques-uns de  ses  agents  intervinrent,  il  est  vrai,  entre  Ferdinand 
et  l'insurrection,  mais  ce  fut  comme  adversaires  des  insurgés. 
Ainsi,  a  Cadix,  plusieurs  bâtiments  de  h  marine  anglaise  vin- 
rent en  aide  aux  autorités  royales  dans  le  blocus  de  l'île  de 
Léon;  à  Gibraltar,  le  gouverneur,  voulant  priver  la  révolte  des 
secours  qu'elle  aurait  pu  trouver  auprès  des  négociants  de 
cette  place,  prohiba  la  sortie  de  toute  espèce  d'armes,  de  mu- 
nitions et  d'approvisionnements;  à  Algésiras,  l'action  hostile 
d'une  frégate  et  d'un  brick  de  guerre  anglais  eut  une  notable 
influence  sur  l'abandon  de  ce  port  par  Riego;  enfin,  a  Madrid, 
le  représentant  de  la  cour  de  Londres  laissa  sans  réponse  la 
notification  officielle  de  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir. 
Un  seul  membre  du  corps  diplomatique,  le  ministre  des  États- 
Unis,  accueillit  l'annonce  de  ce  changement  politique  par  des 
paroles  de  félicilation. 

Celte  altitude  des  ministres  étrangers  près  la  cour  d'Espagne 
s'accordait  avec  les  dispositions  de  tous  les  grands  cabinets 
de  l'Europe.  Les  peuples,  en  revanche,  applaudirent 'a  ce  réveil 
d'une  généreuse  nation.  En  France,  les  députés  et  les  écri- 

gans  que  leur  famille  pût  connaître  la  cause  ni  le  lieu  de  leur  séquestration  ; 
d'autres,  qui  étaient  étrangers,  et  que  le  gouvernement  avait  portés  sur  des 
listes  de  passe-ports  délivrés  pour  divers  États  éloignés  de  l'Espagne,  passaient 
pour  avoir  quitté  le  royaume  depuis  longtemps. 
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vains  libéraux  se  firent  les  organes  du  sentiment  national  en 
manifestant  a  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  les  brochures, 
dans  les  journaux,  la  sympathie  la  plus  vive  pour  la  révolu- 
tion espagnole.  En  Italie,  a  Naples,  on  répondit  a  ce  nouveau 
cri  de  liberté  par  une  insurrection. 

Nulle  part,  hormis  en  Belgique  et  dans  les  anciennes  pro- 
vinces allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  propagande 
armée  de  la  République  et  de  l'Empire  n'avait  laissé  des  traces 
plus  profondes  qu'en  Italie  :  Gênes,  Turin,  Florence  et  Rome, 
annexées  'a  l'Empire,  étaient  devenues  les  simples  chefs- lieux 
de  départements  français.  Les  anciens  États  vénitiens,  la  Lora- 
bardie  et  la  partie  des  Etats  de  l'Eglise  comprise  entre  l'Adria- 
tique et  les  Apennins,  réunis  en  roijaume  d'Italie  sous  le  gou- 
vernement d'Eugène  Beauharnais,  vice-roi;  Naples  sous  la 
royauté  successive  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Murât,  s'étaient 
vus  soumis  a  une  administration  toute  française.  Tous  les  pri- 
vilèges de  caste  ou  de  corporation  y  avaient  été  abolis,  les  cou- 
vents supprimés  et  leurs  biens  vendus.  Le  bienfait  de  nos  lois 
civiles,  en  un  mot,  s'était  étendu  sur  la  totalité  de  la  Péninsule 
italique.  Malgré  ces  dons,  les  populations  italiennes  n'avaient 
pas  moins  accueilli  avec  transport  la  chute  de  notre  domina- 
tion; nous  étions  restés,  pour  elles,  des  étrangers.  Mais  leurs 
nouveaux  maîtres,  en  s'efforçant  de  détruire  toute  trace  de 
notre  séjour  et  de  rééditer  le  passé,  ne  tardèrent  pas  à  chan- 
ger en  regrets  amers  l'allégresse  qui,  dans  les  premières 
heures,  avait  salué  le  retour  de  ces  princes.  L'un  d'eux,  dans 
son  emportement  réactionnaire,  décréta  que  chaque  personne 
el  chaque  chose  reprendraient  la  position  où  elles  se  trou- 
'  valent  en  1797  :  il  fallut  plusieurs  jours  pour  faire  compren- 
dre ace  souverain  que  le  temps  était  moins  conservateur  qu'il 
ne  le  supposait;  que  si,  'a  la  rigueur,  on  pouvait  contraindre, 
par  exemple,  un  général  de  reprendre  en  1814  les  galons  de 
caporal  ou  de  sergent  qu'il  portait  dix-sept  ans  auparavant,  il 


élnil  niuins  facile,  en  revaiiclie,  de  faire  revivre  les  ofiicicrs  ou 
les  iunciionnaires  morts  depuis  1797,  et  de  leur  rendre  les 
emplois  dont  ils  étaient  pourvus  de  leur  vivant. 

Naples  eut  une  part  exceptionnelle  dans  cette  réaction.  Le 
souverain  a  qui  la  chute  de  Mural  avait  rendu  la  couronne  des 
Deux-Siciles  était  Ferdinand  l",  prince  du  sang  de  Bourbon, 
issu  de  la  branche  d'Espagne^  Ce  roi,  monté  sur  le  trône  de 
Naples  en  1759,  s'était  réfugié  en  Sicile  a  deux  reprises-  dif- 
férentes. Le  2  janvier  1799,  il  avait  quitté  Naples  une  pre- 
mière fois,  a^  seul  bruit  de  l'approche  du  général  français 
Championnet,  et,  déguisé  sous  les  habits  d'un  de  ses  laquais,  il 
s'était  enfui  en  emportant  les  dépouilles  des  caisses  publiques, 
des  églises  et  des  musées  de  sa  capitale.  Rappelé,  six  mois 
plus  tard,  par  la  chute  de  la  République  établie  en  son  absence 
et  qui  succomba  sous  les  efforts  combinés  de  troupes  turques, 
russes  et  anglaises",  il  avait  signalé  son  retour  par  d'innom- 
brables supplices.  Ses  bourreaux  n'épargnèrent  ni  le  rang,  ni 
les  dignités,  ni  l'âge,  ni  le  sexe;  les  hommes  les  plus  illustres 
parleur  naissance,  les  savants  et  les  artistes  les  plus  honorés 
pour  leur  mérite  personnel,  les  chefs  militaires  et  les  adminis- 
trateurs les  plus  recommandahles  par  leurs  services,  les  femmes 
les  plus  distinguées  par  leur  esprit  ou  les  plus  célèbres  par 
leur  beauté,  furent  impitoyablement  traînés  à  la  mort;  du  mois 
de  juin  au  mois  de  décembre,  le  sang  ne  cessa  de  couler. 
La  multiplicité  et  la  durée  des  supplices  avaient  leur  cause, 
autant  dans  le  besoin,  pour  Ferdinand,  de  venger  ses  terreurs, 
de  punir  tous  les  citoyens  qui  avaient  appuyé  ou  accepté  la 
République,  que  dans  sa  faiblesse  pour  les  passions  de  la 
reine,  Marie-Caroline  d'Autriche,  femme  impérieuse  et  disso- 
lue, qui,  mêlant  la  soif  du  pouvoir  le  plus  tyrannique  aux  em- 

•  Ferdinand  I"  de  Naples  élait  fils  du  roi  d'Espagne  Charles  III,  et  frère  do 
Charles  IV,  père  de  Fcrdinaml  VII. 

•  Cette  république  avait  pris  le  nom  de  République  parlhénopéenne. 

▼.  15 


226  —  iS'il  — 

portements  de  la  plus  effrénée  déhitiiche,  méprisait  son  mari 
el  subissait  a  son  tour  l'influence  de  deux  favoris  étrangers 
Anglais  l'un  et  l'autre,  le  chevalier  Acton  et  lady  Hamiltou*. 
indifférent  a  tous  les  devoirs  de  la  royauté,  étranger  a  l'ad- 
ninislration  de  son  royaume,  Ferdinand,  sorte  de  bouffon 
couronné,  ne  demandait  aux  prérogatives  de  sa  position  sou- 
veraine que  des  loisirs  indolents  ou  la  satisfaction  des  plus 
grossiers  plaisirs*.  Réfugié  une  seconde  fois  en  Sicile,  en  1806, 

*  Lord  Hnmilton  représentait  rAiigleteiTe  à  ia  cour  de  Naple^.  Sa  femme, 
ancienne  courtisane,  sut  inspirer  à  l'amiral  Nelson  une  ":ïs?iun  insensée  dont 
elle  profita  po\ir  faire  de  ce  célèbre  marin  l'instrumei.  veugle.  im;jlacable, 
desvengeunces  delà  reine  Marie-Caroline.  La  part  prise  pur  Nelson  à  la  réac- 
tion lie  1799  a  imprimé  sur  son  caractère  une  souillure  ineffaçable;  il  se 
montra  déloyal  et  sanguinaire.  Non  content  d'exciter  persimnellement  les 
réacteurs,  de  les  encourager,  de  les  protéger  par  la  présence  des  nombreux 
bâtiments  de  guerre  anglais  sous  ses  ordres,  il  déchira  la  doubl-  capitulation 
conclue  par  un  de  ses  chefs  d'escadre  avec  la  garnison  d'un  des  châteaux  de 
Naples  et  la  flotte  napolitaine.  Lorsque,  sur  la  foi  de  ce  traité,  la  garnison  du 
fort  en  eut  franchi  les  portes  et  qu'elle  eut  déposé  les  armes,  Nelson  la  laissa 
froidement  égorger;  puis,  ordonnant  l'arrestation  du  commandant  de  la  flotte 
capituiée,  le  vieil  et  noble  amiral  Caraccioli,  l'honneur  de  la  marine  napoli- 
taine, il  le  fit  juger  à  bord  d'un  de  ses  vaisseaux  et  pendre  sous  ses  yeux. 

-  Ferdinand  avait  une  sorte  de  passion  pour  la  pèche,  et  c  était  au  milieu 
des  pêcheurs  du  port  de  Naples,  sous  leur  costume,  en  imitant  leur  lang.ige, 
leurs  manières,  et  en  échangeant  avec  eux  force  lazzi,  qu'il  aimait  à  se  livrer 
à  cet  amusement.  Ce  roi  avait  pour  son  peuple  un  mépris  qu'il  témoignait  en 
toute  occasion  :  un  jour,  en  conseil,  ses  ministres  discutaient  Farmement  d'un 
régiment  de  cuirassiers;  les  soldats  auraient-ils  la  double  cuirasse  française, 
ou  bien  la  demi-cuirasse  autrichienne  couvrant  la  poilr'ine.'  On  se  décida 
pour  celle-ci.  A  cette  décision,  le  roi,  qui  s'était  jusqu'alors  promené  autour 
de  la  salle,  sans  mot  dire,  s'arrête  et  s'écrie  :  «  Mais  vous  ne  les  connaissez 
donc  pas?  Une  demi-cuirasse,  rien  de  mieux,  ce  sera  moins  cher;  mais  la 
placer  sur  leur  poitrine  1  Croyez-moi,  si  vous  voulez  quelle  serve  à  quelque 
chose,  ordonnez  que  ces  braves  la  mettront  par  derrière;  c'est  le  seul  côté 
qu'ils  montreront  jamais  à  l'ennemi.  »  Lorsqu'en  1815  Murât,  malgré  les 
conseils  et  les  prières  que  Napoléon  lui  avait  fait  transmettre  en  quittant  l'ile 
d'Elbe,  s'avança  sur  la  marche  d'Ancône  à  la  tête  de  80.000  soldats  richemint 
costumés,  montés  et  caparaçonnés,  Ferdinand  s'écria  :  «  Il  croit  que  les  Na- 
politains sont  des  soldats'  ah!  le  fou!  il  verra!  Us  l'abandonneront  comme 
ils  m'ont  abandonné  deux  fois;  c'est  de  la  pure  canaille!  »  —  De  leur  côté, 
les  Napolitains  ne  tenaient  pas  leur  roi  en  meilleure  estime;  ils  le  désigiiâient 
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*a  l'apparition  d'une  nouvelle  armée  française  aux  frontières  de 
son  royaume  S  Ferdinand  inaugura  son  second  retour,  en  1815, 
par  de  nouveaux  supplices.  Le  sang,  toutefois,  coula  en 
moindre  abondance  qu'en  1799  :  Marie-Caroline  n'existait  pins. 
Mais,  en  perdant  de  sa  cruauté,  la  réaction  ne  fut  ni  moins 
étendue  ni  moins  violente. 

La  rentrée  de  Ferdinand  a  Naples  avait  eu  lieu  le  17  juin 
(1815).  Six  semaines  auparavant,  en  apprenant  la  déroute  des 
troupes  de  Murât,  il  s'était  hâté  d'adresser  à  ses  anciens  su- 
jets une  proclamation  ainsi  conçue  :  «  Napolitains,  la  cause  de 
Murât  est  perdue!  Apprêtez-vous  à  revendiquer  vos  droits;  je 
vais  arriver  pour  votre  salut.  Un  gouvernement  probe,  sage  et 
religieux,  vous  est  assuré.  Le  peuple  sera  le  souverain.  Votre 
prince  ne  sera  (ue  le  dépositaire  des  lois  dictées  parla  plus 
énergique  et  la  plus  durable  des  constitutions.  »  Cette  procla- 
mation, datée  de  Palerme  le  1"  mai,  et  destinée  a  précipiter 
la  chute  de  son  compétiteur,  atteignit  le  but  espéré  par  Fer- 
dinand. Les  Napolitains,  partout  soulevés,  obligèrent  Murât  et 
sa  famille  a  prendre  la  fuite;  mais,  tandis  que,  confiants  dans 
les  promesses  de  leur  ancien  roi,  ils  se  félicitaient  d'obtenir 
endn  de  ce  prince  les  institutions  et  les  droits  politiques  que 
Sîurat  leur  avait  constamment  promis  sans  les  leur  donner 
jamais,  Ferdinand,  encore  en  Sicile,  ne  se  bornait  pas  a  con- 
clure avec  l'Autriche  (12  juin)  un  traité  dans  lequel  il  s'obli- 
geait «  a  préserver  ses  États  d'imprudentes  innovations,  et  à 

rarement  par  un  autre  nom  que  le  sobriquet  de  Nazone  (grand  nez),  et,  quand 
ils  le  qualifiaient,  c'était  par  le  surnom  de  Re  di  sLucco  (roi  de  stuc,  de  plâtre). 
Les  ministres  ayant  fait  dresser  en  l'honneur  de  Ferdinand,  nous  ne  savons  à 
quelle  occasion,  un  arc  de  triomphe  dans  la  construction  duquel  entrait  une 
grande  quantité  de  bois  et  de  carton,  on  y  lut  bientôt  cette  inscription  :  A  re 
di  stiirco,  trofei  di  caria  pista  (à  roi  de  stuc,  tropliées  du  carton  peint). 

*  Ferdinand  se  retira  en  Sicile  le  25  janvier.  Le  30  mars  suivant,  Napoléon 
lui  donna  son  frère  Joseph  pour  successeur.  Murât  ne  devint  roi  de  Naplc* 
que  le  15  juillet  1808,  lors  de  l'élévation  de  Joseph  au  trône  d*Esj[)agne. 
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I  soumeUre  ses  sujets  aux  principes  adoptés  par  l'Autriche  e1!p- 
I  même  pour  ses  possessions  italiennes  ;  »  il  signait,  en  outre, 
•  des  décrets  qui  prononçaient  la  confiscation,  a  son  profit  per- 
I  sonnel,  de  tous  les  majorats  concédés  par  Joseph  et  par  Murât, 
'  ainsi  que  la  restitution  immédiate,  et  sans  indemnité  aux  an- 
ciens possesseurs,  de  tous  les  biens  d'émigrés  vendus  sous 
ces  deux  rois.  Ces  décrets  furent  le  prélude  dune  longue 
suite  de  mesures  bizarres,  incohérentes,  spoliatrices,  qui 
portèrent  bientôt  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
du  royaume  le  relâchement,  le  désordre  et  la  plus  inextricable 
confusion.  La  décomposition  se  mit  dans  tous  les  services  pu- 
blics; elle  atteignit  jusqu'à  l'armée,  elle  royaume  se  fût  trouvé 
sans  soldats,  si  les  traités  avec  l'Autriche  n'avaient  oblige  la 
cour  de  iSaples  d'entretenir  une  force  toujours  disponible  d'au 
moins  25,000  hommes;  encore  ce  simulacre  d'armée  était-il 
si  mal  pourvu  des  objets  les  plus  nécessaires  et  si  imparfaite- 
ment organisé,  que  les  bandits  se  trouvaient  littéralement  les 
maîtres  de  toutes  les  routes.  Le  gouvernement  en  vint  'a  ce  de- 
gré d'avilissement  que,  renonçant,  après  de  longs  et  inutiles 
efforts,  a  détruire  une  bande  de  cinquante  brigands  commandés 
par  les  frères  Vardarelli,  il  conclut  avec  eux,  le  6  juillet  1817, 
un  traité  qui  les  admettait  a  son  service  avec  une  solde  triple 
de  la  solde  des  autres  troupes.  Les  ministres  de  Ferdinand  ne 
s'étaient  résignés  a  cette  ignominie  qu'avec  la  pensée  de 
l'effacer  sous  une  lâcheté  nouvelle  :  les  frères  Vardarelli  et 
leurs  compagnons  reçoivent  un  jour  l'ordre  de  se  rendre  dans 
un  bourg  duSamniura;  ils  obéissent;  mais  'a  peine  sont-ils 
arrivés  sur  la  principale  place,  que  de  nombreux  soldats,  em- 
busqués dans  les  maisons,  garnissent  toutes  les  fenêtres  et  les 
enveloppent  dans  un  feu  de  mousqueterie  qui  les  tue  jusqu'au 
dernier.  Le  commandant  militaire  des  deux  provinces  de  Log- 
gia et  d'Avellino,  n'osant  courir  la  chance  de  ce  mode  énergique 
de  destruction,  conçut  le  projet  de  se  délaire  des  bandits  de 
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;:on  district  a  l'aide  du  poison  :  il  acheta  pour  2,000  ducats  de  * 
substances  vénéneuses,  et  en  confia  la  distribution,  moyennant 
salaire,  a  des  empoisonneurs  ollicielsquise  bornèrent  a  rece- 
voir et  a  garder  la  récompense.  Bientôt,  en  beaucoup  de  lieux, 
l'impôt  cessa  d'entrer  dans  les  caisses  royales;  les  bandits  le 
percevaient  a  leur  profit.  Ainsi  menacé  dans  ses  plus  précieuses 
ressources,  le  gouvernement  résolut  enfin  de  lutter  énergique- 
ment  contre  cet  ennemi  intérieur;  la  force  militaire  lui  man- 
quait; il  recourut  a  la  population  :  les  babitants  de  toutes  les 
localités  infestées  par  les  bandits  reçurent  l'ordre  de  s'armer 
et  de  s'organiser  en  milice.  Cette  mesure  donna  soudainement 
une  sorte  d'armée  a  une  Association,  jadis  autant  religieuse 
que  pob tique,  et  qui,  après  avoir  longtemps  poursuivi  la  pen- 
sée d'arriver,  par  la  liberté,  'a  l'indépendance  des  États  ita- 
liens, cherchait  alors  dans  l'indépendance  de  l'Italie  des  ga- 
ranties de  liberté.  Nous  voulons  parler  de  la  société  secrète 
des  Carhonari. 

On  fait  remonter  l'origine  de  celte  Société  'a  la  lutte  engagée, 
durantlesdouzième,  treizième  et  quatorzième  siècles,  entre  le 
sacerdoce  et  l'Empire,  les  Guelfes  et  les  Gibelins,  a  l'occasion 
de  la  résistance  des  papes  aux  prétentions  des  empereurs  d'Al- 
lemagne sur  la  domination  de  l'Italie.  Unis  pour  soutenir  la 
papauté,  qu'ils  considéraient  comme  le  symbole  et  l'appui  de 
l'indépendance  italienne,  les  Carbonari  empruntaient  aux  pre- 
miers âges  du  christianisme  certains  principes  qui  formaient 
la  partie  secrète  de  leurs  doctrines.  Apôtres  du  dogme  de  la 
fraternité  humaine,  hostiles  a  tous  les  privilèges  et  a  toutes 
les  inégalités  sociales,  ils  voyaient  dans  Jésus-Christ  une  vic- 
time de  la  tyrannie,  et  glorifiaient  en  lui  le  prophète  et  le 
martyr  de  l'égalité.  La  haine  pour  la  domination  étrangère 
maintint  la  Société  a  travers  les  schismes,  les  conquêtes  et  les 
révolutions  qui  déchirèrent  la  Péninsule  italique  dans  les  siè- 
cles suivants;  mais  le  leuips  modifia  le  but  de  l'association  : 
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eilcf  devint  une  société  exclusivement  politique,  dont  les  affî- 
liés,  confondus  a  tort  par  quelques  écrivains  avec  les  adeptes 
de  la  franc-maçonnerie,  ne  poursuivaient  plus  qu'un  résultat: 
la  liberté,  ou  plutôt  l'indépendance  et  l'unité  de  l'Italie. 
«  Nous  travaillons,  disaient  ses  membres  dans  leur  langage 
symbolique,  a  purger  la  comp^r/^îe  (l'Italie)  des  loups  (les  étran- 
gers). »  Marie-Caroline  et  Ferdinand,  initiés  a  la  franc-maçon- 
nerie dans  les  premières  années  de  leur  règne,  connurent 
plus  tard  l'existence  des  Carhonarï.  L'Association  fut  encou- 
ragée par  eux  lors  de  leur  séjour  en  Sicile,  et  ils  s'efforcèrent 
de  l'utiliser  au  profit  de  leur  lutte  contre  Josepîi  Bonaparte  et 
contre  Murât.  La  Société,  sous  le  gouvernement  de  ce  dernier, 
prit  de  grands  développements,  et  ses  membres  organisèrent 
pour  l'expulsion  du  beau-frère  de  Napoléon  un  plan  d'insur- 
rection qui  avorta.  Une  fois  la  domination  française  disparue 
et  Slurat  détrôné,  les  Carbonari  se  tournèrent  contre  la  do- 
mination allemande;  celle-ci,  plus  odieuse  encore  que  la 
nôtre  aux  Italiens,  dont  elle  ménage  moins  les  intérêts  et 
choque  davantage  les  mœurs  et  la  vanité,  excitait  une  haine 
qui  fournit  à  la  Société  un  puissant  moyen  de  propagation;  en 
1819,  quatre  ans  après  la  rentrée  des  Autrichiens  en  Italie, 
l'Association  s'étendait  a  tous  les  États  de  la  Péninsule,  et  y 
comptait,  assure-t-on,  042,000  membres;  elle  avait  envahi, 
dans  le  royaume  de  Naples,  entre  autres,  toutes  les  classes  de 
la  population,  les  corporations  de  marchands  et  d'ouvriers 
comme  la  bourgeoisie,  l'administration  comme  le  clergé;  ses 
affiliés  y  étaient  nombreux  même  dans  la  magistrature  et  dans 
l'armée;  elle  en  avait  jusque  parmi  les  agents  chargés  de  la 
surveiller.  Voilà  quelle  était  la  situation  du  carbonarisme  dans 
les  Etats  napolitains  lorsque  Ferdinand  invoqua  le  secours  de 
la  population,  formée  en  milice,  contre  les  bandes  de  brigands 
qui  tenaient  son  gouvernement  en  échec  :  tous  les  Carbonari 
entrèrent  sur-le-champ  dans  les  rangs  des  nouveaux  miliciens; 
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leurs  chefs  y  obtinrent  la  presque  totalité  des  gracies.  Ainsi 
armée  et  organisée,  la  Société  se  trouvait  donc  prête  pour  un 
souiè^inient  quand  éclata  la  révolution  d'Espagne.  La  nou-  \_ 
velle  émut  toutes  les  populations  italiennes;  partout  les  esprits 
s'enflammèrent;  les  Carbonari  résolurent  d'agir.  Ce  fut  le 
2  juillet  (1820),  a  la  suite  d'une  proclamation  publiée  par  la 
Haute  Vente  de  Salerne,  et  d'instructions  envoyées  de  Naples, 
qu'un  prêtre,  l'abbé  Louis  Minichini,  et  un  officier  du  régi- 
ment de  cavalerie  Bourbon-dragons,  le  lieutenant  Michel  .Mo- 
relli,  ayant  l'un  et  l'autre  un  grade  assez  élevé  dans  l'Associa- 
tion, donnèrent,  a  Nola,  le  signal  de  l'insurrection.  Le  malin 
de  celte  journée,  ils  réunissent  sur  la  place  publique  \es  Car- 
bonari de  la  ville  et  quelques  soldats,  proclament  la  consti- 
tution espagnole  de  1812,  et  se  portent,  le  même  jour,  sur 
Avellino,  capitale  de  la  province,  où  les  accueillent,  aux  cris 
de  Vive  la  liberté!  vive  la  constitution  !  la  garnison  et  les  mi- 
lices que  venait  de  soulever,  a  son  tour,  le  lieutenant-colonel 
Laurent  de  Concilii.  Cet  officier  supérieur,  surnommé  depuis 
le  O^iro^/a  napolitain,  prit  sur-le-champ  le  commandement  de 
l'insurrection. 

La  province  d'Avellino  avait  alors  pour  chef  militaire  supé- 
rieur le  général  Guillaume  Pépé,  homme  influent  parmi  les 
troupes,  et  qui,  de  Naples,  où  il  s'était  rendu  sous  prétexte 
d'affaires  de  service ,  venait  de  préparer  ce  mouvement.  Ce 
fut  précisément  a  cet  officier  général  que  les  ministres  remi- 
rent le  soin  de  comprimer  et  de  châtier  la  révolte.  Le  général 
s'installe  sur-le-champ  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  et  se  hâte  d'expédier  des  instructions  pour  ses  subor- 
donnés; mais  ses  dépêches,  loin  d'ordonner  la  compression 
du  mouvement,  prescrivent,  au  contraire,  toutes  les  mesures 
qui  doivent  l'étendre  et  le  fortifier.  A  ce  moment,  Ferdinand 
rentrait  dans  le  port  de  Naples,  au  retour  d'une  promenade  de 
plusieurs  jours  h  l'entrée  du  golfe;  on  lui  annonce  la  manifes- 
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talion  de  Kola;  il  veut  reprendre  la  mer  et  fuir  une  troisième 
lois  en  Sicile;  ses  ministres,  a  force  d'instances,  le  décident 
pourtant  a  débarquer.  Peu  d'instants  après,  Guillaume  Pépé 
quitte  Naples  en  entraînant  avec  lui  un  régiment  de  dragons. 
Ce  départ,  effectué  sans  le  moindre  mystère,  sous  les  yeuxdes 
autorités,  agile  les  habitants.  Un  mouvement  populaire  éclate, 
et  Ferdinand,  effrayé,  publie  (6  juillet)  deux  proclamations 
dans  lesquelles  il  déclare  en  premier  lieu  :  «  que,  cédant  aux 
vœux  de  son  peuple,  il  publiera,  sous  huit  jours,  une  constitu- 
tion;  «en  second  lieu:  «que,  par  une  indisposition  de  santé, 
et  d'après  le  conseil  de  ses  médecins,  il  constitue  son  fils,  le 
duc  de  Calabre,  vicaire  général  du  royaume  avec  tous  les  pou- 
voirs de  lalter  ego.  »  La  population  se  porte  immédiatement 
en  masse  sous  les  fenêtres  du  palais  et  applaudit;  mais  elle 
demande  vainement  a  voir  le  roi;  ce  prince,  retiré  au  fond  de 
ses  appartements,  était  réellement  malade  de  peur  :  le  duc  de 
Calabre  se  montre  a  sa  place  et  paraît  au  balcon,  ayant  a  son 
chapeau  ainsi  qu'a  son  habit  des  cocardes  et  des  rubans  aux 
couleurs  de  l'indépendance  italienne,  c'est-a-dire  bleu,  noir  et 
rouge;  sa  femme  et  ses  enfants,  debout  à  ses  côtés,  sont  parés 
des  mêmes  emblèmes,  et  jettent  a  la  foule  des  nœuds  et  des 
cocardes  aux  trois  couleurs.  Bientôt  la  promesse  d'une  con- 
stitution ne  suffit  plus;  la  population  réclame  a  grands  cris  la 
proclamation  immédiate  de  la  constitution  espagnole.  La  ter- 
reur redouble  au  palais;  Ferdinand  s'épouvante  au  souvenir  de 
ses  parjures  et  du  sang  qu'il  a  fait  verser;  il  appelle  et  sollicite 
le  prompt  retour  du  général  que  toutes  les  voix  signalent 
comme  l'organisateur  du  mouvement,  La  veille,  la  cour  aurait 
envoyé  Guillaume  Pépé  à  la  mort,  si  ce  chefse  fût  trouvé  en  son 
pouvoir;  aujourd'hui,  elle  invoque  sa  présence  comme  celle 
d'un  sauveut.  Le  9,  ce  général  fait  son  entrée  a  Naples  a  la  tête 
des  insurgés  de  Nola  et  d'Avellino,  et  se  rend  auprès  du  roi, 
que  le  mal  de  la  peur  tenait  toujours  alité.  «  Je  me  conlie  'a 
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ton  honneur,  »  dit  Ferdinand  au  général,  quand  ce  dernier 
s'approcha  du  pâle  et  tremblant  monarque  pour  lui  baiser  la 
main.  Quatre  jours  plus  tard,  le  15,  le  roi,  ayant  près  de  lui  son 
fils,  les  autres  membres  de  sa  famille,  tous  les  grands  de  sa 
cour  et  les  ministres,  jurait,  au  nom  de  Dieu,  d'observer  et 
de  défendre  la  constitution  d'Espagne.  Ce  serment  prêté, 
il  s'approche  de  Guillaume  Pépé,  et,  le\isage  baigné  de  larmes, 
il  lui  dit  :  «  Crois-moi,  général;  pour  cette  fois  j'ai  juré  ûu 
fond  du  cœur  \  » 

Si  Ferdinand  se  hâtait  ainsi  d'accepter  ce  changement  ac- 
compli en  quelques  heures,  sans  secousse,  sans  la  moindre 
résistance,  heureux  d'acheter  le  pardon  d'un  peuple  oublieux 
et  facile  au  prix  de  promesses  nouvelles  et  d'une  mensongère 
soumission,  le  cabinet  de  Vienne,  en  revanche,  résolut  de  ne 
pas  laisser  aux  constitutionnels  napolitains  le  temps  de  con- 
solider leur  révolution.  Le  faible  royaume  de  Naples,  quelle 
que  fût  son  organisation  politique,  n'était  assurément  pas  un 
adversaire  a  redouter  pour  la  puissante  monarchie  autri- 
chienne; mais  il  n'existe  pas  de  barrière  contre  les  idées,  et 
l'Autriche  voyait  un  grave  péril  a  tolérer  près  d'elle  l'exemple 
d'une  révolution  triomphante,  a  laisser  subsister,  même  a  l'ex- 
trémité de  l'Italie,  un  petit  Etat  qui,  en  se  dérobant  a  son  in- 
fluence, donnerait  au  peuple  de  ses  provinces  lombardes  et 
vénitiennes  le  spectacle  d'une  population  italienne  gouver- 
née par  des  institutions  libres.  I*a  cour  de  Vienne  contracta  im- 
médiatement un  emprunt,  rassembla  des  troupes,  fulmina 
contre  les  Carbonari  les  proclamations  les  plus  violentes,  les 
lit  mettre  au  ban  de  la  loi  commune  dans  tous  les  Etats  ita- 
liens, interdit  l'exportation  de  toute  espèce  d'armes  et  do  mu- 
nitions de  guerre  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et  orga- 
nisa en  quelques  semaines  une  armée  de  80,000  hommes. 

*  La  cour  île  Kaplcs  avait  empiunté  à  celle  de  Madrid  la  règle  d'éti(|uetto 
royale  qui  commande  au  souveraiiî  de  tutoyer  tous  ses  sujets  des  deux  sexes, 
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Vainement  la  nouvelle  administration  napolitaine  et  les  Car' 
bonari  eux-mêmes,  espérant  fléchir  l'Autriche  et  ses  alliés, 
apportaient  dans  leur  langage  une  réserve,  et  dans  leurs  actes 
une  modération  qui  allaient  jusqu'à  étouffer  dans  la  population 
tout  élan  patriotique;  en  vain  les  nouveaux  ministres  de  Fer- 
dinand envoyèrent  aux  cinq  grandes  cours  des  ambassadeurs 
chargés  de  plaider  la  cause  de  la  révolution  auprès  de  chacune 
d'elles,  et  de  leur  déclarer  que,  rç,poussant  toute  pensée  de 
propagande,  les  Napolitains  entendaient  maintenir  avec  tous 
les  États  étrangers  les  précédentes  relations  de  paix  et  d'ami- 
tié; ces  ambassadeurs  ne  furent  accueillis  nulle  part;  on  refusa 
partout  de  les  admettre  comme  les  agents  d'un  gouvernement 
régulier.  Le  prince  Cintimille,  entre  autres,  envoyé  a  Vienne, 
ne  put  obtenir  ni  la  reconnaissance  de  son  titre  d'ambassadeur, 
ni  une  audience  de  François  II.  M.  de  Metternich  consentit 
pourtant  a  l'entendre,  mais  en  entretien  particulier  et  comme 
personne  privée. 

«  Notre  révolution,  lui  dit  l'envoyé  napolitain,  bien  que  pro- 
voquée par  les  Carbojiari,  n'en  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  l'œuvre  de  toute  la  nation;  et,  lors  même  qu'on  pour- 
rait en  blâmer  le  principe  ou  la  forme,  on  ne  saurait  aujour- 
d'hui ni  l'annuler  ni  la  faire  rétrograder. 

—  Je  nie  que  la  révolution  napolitaine  soit  l'ouvrage  de  la 
nation,  répondit  le  premier  ministre  de  François  II;  elle  est  le 
fait  d'une  secte  réprouvée,  le  résultat  de  la  surprise  et  de  la 
violence.  Les  cours,  en  lui  accordant  leur  sanction,  aideraient 
à  en  déposer  le  germe  partout  où  il  n'existe  pas  encore;  étouf- 
fer ce  germe  dans  son  principe  est  leur  premier  devoir  comme 
leur  pi'inciijal  intérêt.  » 

L'envoyé  napolitain  voulut  insister.  «  Je  vous  répète,  répli- 
qua M.  de  Melternich  en  l'interrompant,  que  reconnaître  la  ré- 
volution de  Naples,  ce  serait,  non-seulement  ébranler  les  fon- 
dements de  tous  les  trônes,  mais  encore  livrer  les  Napolitains 
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eux-mêmes  a  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie.  Les  puissance^ 
sont  fermement  décidées  a  faire  triompher  dans  tous  les  Etats 
Vordre  et  la  stabilité,  ces  deux  principes  conservateurs  du  re- 
pos des  nations;  elles  sauront  maintenir  à  Naples,  comme  dans 
le  reste  de  l'Italie,  les  institutions  anciennes  contre  les  atta- 
ques des  novateurs  et  des  sectaires. 

—  Cependant,  ajouta  le  prince  napolitain,  quelques  nations 
jouissent  du  gouvernement  représentatif;  elles  sont  Iran- 
quilles  et  prospères  ;  ne  pouvons-nous  donc  concilier,  comme 
elles,  le  bienfait  de  la  stabilité  avec  des  institutions  plus  li- 
bérales? 

—  Je  n'admets  pas  de  transaction  possible  avec  la  position 
que  vous  avez  prise,  lui  dit  M.  de  Metternich;  je  n'y  vois  qu'un 
remède  :  c'est  une  démarche  de  tous  les  honnêtes  gens  de  votre 
pays  auprès  du  roi  pour  le  supplier  de  ressaisir  les  rênes  du 
gouvernement,  d'annuler  tous  les  actes  postérieurs  au  5  juil- 
let, de  punir  les  hommes  qui  ont  concouru  a  la  ruine  de  l'Etat, 
de  pardonner  a  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  n'ont  été  qu'égarés, 
et  de  ne  prendre  désormais  que  dans  sa  seule  volonté  les  me- 
sures nécessaires  au  bien-être  de  son  peuple.  Si  vous  n'agissez 
pas  ainsi,  ajouta-t-il  en  finissant,  il  y  aura  du  sang  de  répandu, 
et  ce  sang  retombera,  non  sur  nous,  qui  ne  voulons  que  la  sé- 
curité des  peuples  et  des  gouvernements,  mais  sur  ceux  qui 
avilissent  leur  patrie  en  la  jetant  dans  les  nouveautés  les  plus 
dangereuses.  » 

La  politique  des  grandes  puissances  alliées  subissait,  dans 
son  but,  une  troisième  transformation  :  en  1814  et  en  1815. 
ces  puissances  s'étaient  levées  pour  sauver,  disaient-elles,  l'in- 
dépendance des  peuples  et  des  États,  et  pour  abattre,  dans  la 
personne  de  Napoléon,  V esprit  d' envahissement  et  de  conquête, 
en  1818,  elles  avaient  renouvelé  leur  alliance,  dans  les  traites 
secrets  d'Aix-la-Chapelle,  en  vue  de  combattre,  non  le  progrès 
ou  les  améliorations  politiques,  mais  Vesprit  de  révolution;  en 
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1820,  M.  deMetternich,  l'homme  influent  de  l'Union,  faisait 
un  nouveau  pas  :  adversaire  absolu  de  tout  changement,  il 
proclamait  comme  la  nouvelle  loi  de  l'Europe  monarchique  le 
principe  le  plus  contraire  'a  la  nature  humaine  ainsi  qu'a  l'exis- 
tence même  des  sociétés,  YimmobiUté. 

Pour  interposer  ses  soldats  dans  l'organisation  intérieure 
d'une  puissance  indépendante;  pour  détruire  une  révolution 
inoflensive  qu'il  ne  pouvait  même  atteindre  qu'a  la  condition 
de  traverser  le  territoire  de  deux  États  souverains  parfaitement 
paisibles,  la  Toscane  et  les  États  du  pape,  le  cabinet  de  Vienne 
avait  besoin  d'obtenir  la  complicité  de  l'Europe  et  de  faire 
sanctionner  ofticiellement  par  elle  son  droit  d'intervention. 
La  tâche  n'était  pas  sans  diflicultés.  Le  droit  réclamé  par 
l'Autrichiî  constituait  un  fait  nouveau  dans  le  code  interna- 
tional européen;  droit  exorbitant,  car  il  détruisait  toute  indé- 
pendance dans  les  Etats  secondaires,  et  les  soumettait  a  une 
sorte  de  police  politique  exercée  par  quelques  souverains  ab- 
solus, qui  devenaient  ainsi  les  maîtres  d'envahir,  au  moindre 
prétexte,  leurs  voisins  moins  puissants.  D'un  autre  côté,  si  les 
cours  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin,  gouver- 
nements despotiques,  ne  relevaient  que  d'elles-mêmes,  celles 
de  Londres  et  des  Tuileries,  gouvernements  constitutionnels, 
avaient  a  ménager  l'opinion  de  leurs  gouvernés  et  a  répondre 
de  leurs  actes  devant  des  Assemblées  électives.  Lord  Castle- 
reagh,  en  qui  se  personnifiait  le  cabinet  britannique  pour  les 
relations  extérieures,  était  systématiquement  ennemi  de  tout 
progrès  politique,  de  toute  liberté;  il  mit  sa  responsabilité  a 
couvert  en  adressant  a  ses  agents  l'ordre  de  protester  ofticiel- 
lement contre  le  principe  d'inlerAention;  puis,  cette  manifes- 
tation publique  accomplie,  de  laisser  faire  et  d'observer.  Une 
démarche  semblable  n'était  pas  au  pouvoir  du  cabinet  des 
Tuileries  :  les  ministres  auraient  craint,  en  protestant  contre 
les  projets  de  l'Autriche,  de  se  constituer,  aux  yeux  des  roya- 
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listes,  les  partisan?  et  les  soulieus  d'une  révolution.  Et  pour- 
tant Louis  XVni,  comme  chef  de  la  maison  de  Bourbon, 
{jouvait  difficilement  reconnaître  a  la  cour  de  Vienne  le  droit 
d'intervenir  a  volonté  dans  les  affaires  intérieures  d'un  prince 
de  sa  race;  admettre  ce  droit,  c'était  renoncer,  en  quelqu.^ 
sorte,  a  l'intluence  naturelle  qui  appartenait  doublement  au 
roi  de  France,  sur  les  branches  cadettes  de  Naples  et  d'Es- 
pagne, par  les  liens  de  la  parenté  et  par  les  stipulations 
du  pacte  de  famille.  Les  instructions  adressées  a  nos  am- 
bassadeurs de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin 
leur  recommandaient  donc  de  ne  faire  entendre  a  ces  cours 
que  des  paroles  de  conciliation,  de  les  amener,  autant  que 
possible,  a  se  contenter  de  concessions,  à  n'exiger  des  Na- 
politains que  des  modifications  a  leur  nouvelle  loi  constitu- 
tionnelle. 

Le  langage  réservé,  presque  timide,  de  nos  agents  et  la 
vague  protestation  du  ministre  anglais  n'étaient  pas  de  nature 
a  arrêter  l'Autriche,  si  cette  puissance  obtenait  l'assentiment 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Le  cabinet  de  Berlin  ne  s'appar- 
tenait pas  :  le  roi  Frédéric-Guillaume  n'avait  pas  d'antre  vo- 
lonté que  celle  d'Alexandre  ;  ce  fut  donc  vers  l'accession  de 
ce  dernier  que  M.  de  Metternich  tendit  tous  ses  efforts.  Le 
Tzar,  en  ce  moment-la  même,  se  disposait  a  visiter  la  Pologne; 
M.  de  Metternich,  invoquant  auprès  de  ce  prince  la  nécessité 
d'arrêter  quelques  mesures  de  précaution  contre  les  troubles 
politiques  dont  les  deux  révolutions  d'Espagne  et  de  Naples  pou- 
vaient menacer  l'Europe,  lui  lit  proposer  de  se  rencontrer  avec 
l'empereur  son  maître  et  le  roi  de  Prusse  a  Troppau,  chef- 
lieu  du  cercle  de  ce  nom,  dans  la  Silésie  autricitienne,  a  peu 
de  distance  des  frontières  polonaises.  Alexandre  consentit  à 
l'entrevue.  Les  principaux  ministres  des  trois  grandes  cours 
du  Nord  y  précédèrent  leurs  souverains  de  quelques  jours,  et 
tinrent  une  première  conférence  1p.  27  septembre  (1820);  le 
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voi  de  Prusse  et  les  deux  empereurs  s'y  trouvèrent  réunis,  a 
leur  tour,  le  3  octobre. 

Alexandre  arrivait  triste  et  préoccupé  :  l'exaltation  religieuse 
qui  coiîiniençait  a  s'emparer  de  son  esprit  en  18io,  et  dont 
l'acte  de  la  Sainte-Alliance  fut  l'éclatant  symptôme  *,  s'était 
accrue  avec  les  années.  Devenu  superstitieux,  il  avait  quitté 
sa  capitale,  l'rappé  de  plusieurs  accidents  qui  lui  apparaissaient 
comme  des  avertissements  du  ciel  :  la  foudre  était  tombée  à 
ses  pieds;  l'incendie  avait  consumé  un  de  ses  palais,  et  nul 
secours  n'avait  pu  sauver  de  la  fureur  des  flammes  une  cha- 
pelle où  s'agenouillait  son  père,  et  dans  laquelle  lui-même, 
poursuivi  par  le  souvenir  de  la  catastrophe  de  1801,  venait 
souvent  prier.  Celte  situation  morale  le  rendait  facilement  ac- 
cessible aux  const  Is  de  modération  et  de  douceur  que  lui  don- 
naient, depuis  sou  départ  de  Saint-Pétersbourg,  deux  hom- 
mes qui  l'accompagnaient  à  Troppau,  l'un,  son  ministre,  le 
comte  Capo-d'Istria,  Grec  d'origine,  récemment  initié  aux 
efforts  qui  allaient  se  tenter  pour  rendre  l'indépendance  à  sa 
patrie,  et  l'autre,  le  comte  de  la  Ferronnays,  ambassadeur  de 
France  en  Piussie.  M.  de  Metlernich,  au  début  des  pourpar- 
lers, avait  déjb  rencontré  dans  31.  de  Nesselrode  une  grande 
résistance  h  ses  projets  d'intervention  armée;  il  ne  trouva  donc 
pas  Alexandre  mieux  disposé  que  son  ministre  :  peut-être  au- 
rait-il échoué  a  entraîner  ce  souverain  dans  son  système  de 
répression  et  de  violence,  si  un  incident,  sans  importance 
réelle,  ne  lui  avait  donné  un  aide  inattendu. 

Le  samedi  28  septembre,  le  lendemain  même  de  l'ouverture 
des  conférences,  un  des  corps  formant  la  garnison  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  régiment  de  la  garde  impériale  Seménowski, 
créé  par  Piefre  le  Grand,  et  qu'Alexandre  aftéclionnait,  fut 
averti  que  le  lendemain,  2!.),  son  colonel  lui  ferait  exécuter  de 

«  Voye^  t.  III,  page  460. 
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grandes  manœuvres.  Le  repos  du  dimanche  est  religieusement 
observé  dans  toute  l'armée  russe  :  'a  l'annonce  des  manœuvres 
qui,  le  jour  suivant,  doivent  remplir  une  partie  delà  pieuse 
journée,  les  soldats  se  rassemblent,  protestent,  et  chargent 
une  députalion  de  la  première  compagnie  de  porter,  le  soir 
même,  au  colonel  l'expression  de  la  plainte  commune.  Ce  chef 
n'était  pas  aimé  :  déployant  une  excessive  rigueur  dans  son 
commandement,  il  punissait  des  peines  les  plus  sévères  la 
moindre  négligence  dans  le  plus  futile  détail  de  la  tenue,  et, 
peu  de  semaines  auparavant,  pour  une  faute  de  cette  nature, 
il  n'avait  pas  craint  de  faire  bâtonner  un  sergent  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Georges,  bien  que  les  règlements  exemptassent 
de  toute  punition  corporelle  les  militaires  menjhres  de  ce( 
ordre.  La  députation  ne  le  trouva  pas  à  son  hôlel  ;  quelques 
soldais,  assemblés  devant  ses  fenêtres,  y  jettent  des  pierres; 
puis,  le  lendemain,  quand  arrive  l'ordre  pour  les  manœuvres, 
le  régiment  entier  déclare  qu'il  n'obéira  pas.  Avant  de  recourir 
à  la  force  pour  contraindre  le  régiment  a  la  soumission,  le  gé- 
néral Miloradowitsch,  gouverneur  de  Saint-Pétersbourg,  se 
rend,  de  sa  personne,  vers  les  soldats,  et  les  exhorte  a  rentrer 
dans  le  devoir;  ils  répondent  qu'ils  subiront  tous  les  châtiments 
plutôt  que  d'obéir  plus  longtemps  au  colonel.  Le  général  leur 
ordonne  de  se  rendre  a  la  forteresse  ;  tous  quittent  sur-le- 
champ  leurs  armes,  se  mettent  silencieusement  en  marche  et 
se  constituent  prisonniers. 

Cette  insubordination,  éclose  le  samedi  et  terminée  le  di- 
manche, n'avait  pas  duré  deux  jours.  Les  ministres  d'Alexandre 
crurent  devoir  en  attendre  la  répression  avant  d'en  transmettre 
les  détails  a  leur  maître.  M.  de  Lebzeltern,  ambassadeur  d'Au- 
triche, plus  ému  et  plus  empressé,  s'était  hâté,  dès  le  soir 
du  '23,  d'expédier  un  courrier  a  M.  de  Melternich,  qui,  après 
avoir  lu  sa  dépêche,  court  chez  le  Tzar  et  lui  communique  la 
nouvelle.  Alexandre,  étonné,  demeure  d'abord  silencieux  et 


^  _  1821  — 

rêveur.  M.  de  MeUernich  iusisle  aussitôt  avec  force  sur  les 
périls  dont  menacent  tous  les  trônes  les  deux  révoltes  mili- 
taires qui  viennent  de  triompher  dans  le  midi  de  l'Europe;  il 
s'alarme  et  s'effraye  des  progrès  de  cet  esprit  de  révolution  qui 
semble  gagner  jusqu'à  la  Russie  elle-même.  Alexandre  rompt 
enfin  le  silence  :  «  Le  régiment  de  Seménowski!  s'écrie-t-ilen 
marchant  a  grands  pas.  C'est  affreux!  Un  régiment  que  j'ai 
comblé  de  faveurs!  Comment  le  sénat  ou  mes  ministres  ne  me 
font-ils  rien  dire?  —  C'est  probablement,  sire,  parce  que  la 
révolte  n'est  pas  encore  comprimée,  répond  le  premier  mi- 
nistre de  François  li. —  Monsieur  deMelîernich,  dit  tout 'a  coup 
le  Tzar  en  s'arrétant,  je  vois  que  vous  avez  raison;  c'est  une 
maladie  de  l'esprit  humain';  il  faut  y  porter  remède.  » 

Un  pvoîucole,  puis  une  déclaration  consacrant,  entre  les 
trois  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Paissie,  «  l'engagement 
d'une  parfaite  union  dans  le  but  démettre  un  frein,  soit  par 
médiation,  soit  par  la  force,  auv  nouvelles  calamités  qui  me- 
naçaient l'Europe,  »  furent  immédiatement  rédigés;  la  décla- 
roiion  contenait  ces  passages  :  «  Les  mêmes  principes  qui  ont 
réuni  les  grandes  puissances  en  4815  pour  délivrer  le  monde 
du  despotisme  militaire  d'un  individu  sorti  de  la  Piévolution 
doivent  agir  contrôla  force  révolutionnaire  qui  se  développe 
aujourd'hui.  Les  souverains  assemblés  a  Troppau  dans  cette 
intention  se  sont  en  conséquence  concertés  sur  les  mesures 
exigées  par  les  circonstances,  et  ont  communiqué  aux  deux 
cours  de  Londres  et  de  Paris  leur  intention  d'atteindre  le  but 
désiré.  Dans  cette  vue,  ils  ont  invité  le  roi  des  Deux-Siciles  à 
se  rendre  a  Laybach  pour  y  paraître  comme  conciliateur  entre 
son  peuple  mal  dirigé  et  les  Etats  dont  la  tranquillité  peut  être 
compromise;  car,  résolus  a  ne  reconnaître  aucune  autorité 
établie  parles  factieux,  ce  n'est  qu'avec  le  roi  seul  qu'ils  peu- 
vent conférer.  » 
Ferdinand  T'  avait  soixante-dix  aus;  l'empereur  d'Autriche 


élait  son  gendre;  ce  dernier,  par  déférence,  Alexandre  et  le 
roi  de  Prusse  pour  épargner  a  ce  vieillard  les  laligues  d'un 
voyage  a  travers  l'Europe  pendant  la  saison  rigoureuse,  repor- 
taient a  proximité  de  l'Italie  le  siège  de  leurs  conférences.  Le 
20  novembre  (1820),  lorsque  Alexandre  avait  déjà  expédié  à 
plusieurs  divisions  de  son  armée  l'ordre  de  se  rapprocher  des 
frontières  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche',  chacun  des  trois  sou- 
verains adressa  au  roi  de  Naples  une  lettre  conçue  en  termes 
identiques,  et  dans  laquelle  ils  l'invitaient  «  îi  se  rendre  a  Lay- 
bach  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  moyens  de  concilier 
l'intérêt  et  le  bien-être  de  son  peuple  avec  les  devoirs  qu'ils 
avaient  a  remplir  envers  leurs  Etats  et  envers  le  monde.  » 
Cette  démarche  terminales  réunions  de  Troppau,  simples  con- 
férences préliminaires  du  congrès  qui  s'ouvrit,  six  semaines 
plus  lard,  a  Laybach,  au  même  moment  où  commençaient,  à 
Paris,  ]es  débats  de  la  session  de  1820-1821  *. 

'  Les  mêmes  dépèches  ordonnaient  la  dissolution  du  régiment  de  Semé- 
nowski,  ainsi  que  la  dispersion  de  tous  les  officiers  et  soldats  qui  le  compo- 
saient dans  des  régiments  de  ligne;  les  plus  mutins,  les  meneurs,  parmi 
ceux-ci,  devaient  seuls  être  mis  en  jugement.  Le  colonel,  à  son  tour,  devait 
passer  devant  un  conseil  de  guerre,  comme  coupable  de  n'avoir  pas  su  mam- 
tenir  son  corps  dans  l'obéissance. 

•  La  huitième  et  dernière  conférence  eut  lieu  le  24  novembre.  La  réunion 
lie  Troppau  avait  duré  deux  mois  moins  troiv  ipurs. 


▼.  16 


CHAPITRE   VI 


Sf.ssion  de  1820-21 .  — État  des  partis  dans  la  Chambre  des  députés;  premières  attaijties 
lontre  le  ministère;  discussion  sur  l'état  des  officiers;  M.  Pasquier;  discussions  incidentes 
sur  l'Assemblée  constituante,  la  cocarde  tricolore,  la  Révolution,  l'émigration  et  la  nou- 
velle loi  électorale.  —  Congrès  de  Laybach  :  les  deux  légations  de  France  et  d'Angleterre, 
invasion  du  royaume  de  Naples  par  les  Autrichiens.  Chute  de  la  révolution  napolitaine. 
—  Insurrection  en  Piémont:  abdication  du  roi;  intervention  des  Autrichiens;  chute  de 
l'insiirreilion.  —  Clôture  du  congrès  de  Laybach;  manifeste  des  souverains.  —  Caractère 
du  mouvement  libéral  italien.  —  Conlinualion  de  la  session  :  irritation  des  partis;  situa- 
tion morale  du  gouvernement;  discussion  et  vole  de  la  loi  sur  les  donataires. 


Nous  avons  fait  connailre,  dans  un  des  précédents  chapitres, 
les  changements  que  devait  apporter  dans  la  composition  poli- 
tique de  la  Chambre  des  députés  la  mise  en  activité  de  la  nou- 
velle loi  d'élection.  Avant  cette  loi,  il  eût  suffi  de  quelques 
voix  pour  donner  la  majorité  aux  députés  de  la  gauche;  après 
les  nouvelles  élections,  leurs  candidats,  dans  les  votes  pour  la 
nomination  du  président,  obtinrent  80.  7  ' ,  64  et  47  voix, 
tandis  que  MM.  Ravez,  Bellard,  Benoisl,  de  Donald  et  de  Bou- 
ville,  candidats  des  ministériels  et  des  ultra-royalistes  réunis, 
recueillirent  '2oQ,  221,  212  et  199  suffrages.  M.  de  Richelieu 
et  ses  collègues  semblaient  donc  pouvoir  compter  sur  une  im- 
mense majorité;  leur  position  cependant  n'était  rien  moins 
qu'assurée;  ils  se  trouvaient  à  la  disposition  du  parti  ultra' 
royaliste,  qui  ne  voyait  en  eux  que  des  ministres  transitoires^ 
des  agents  iniérimaires  dont  l'aide  pouvait  encore  être  utile 
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pendant  la  session.  «Nous  devons  à  ces  ministres  la  loi  d'élec- 
tion, disaient  un  grand  nombre  de  députés  dociles  a  l'intluence 
de  MM.  de  Villèle,  Corbière  et  Laine,  les  trois  nouveaux  mi- 
nistres sans  portefeuille;  ils  nous  ont  franchement  soutenus 
dans  tous  les  collèges.  On  ne  peut  les  renverser  le  lendemain 
de  pareils  services,  surtout  lorsque  nous  n'avons  aucun  re- 
proche sérieux  à  leur  adresser.  »  Chaque  ministre,  en  effet, 
dans  l'espérance  de  trouver  grâce  devant  ces  redoutables  alliés, 
se  faisait  l'instrument  empressé  et  docile  de  leurs  passions;  le 
ministre  de  l'intérieur  imposait  aux  censeurs  de  journaux  la 
plus  grande  sévérité,  et  destituait  sans  pitié  tout  fonctionnaire 
signalé  comme  entaché  de  libéralisme;  le  ministre  de  la  jus- 
lice  enjoignait  'a  ses  agents  les  poursuites  les  plus  actives 
contre  les  livres,  les  brochures,  même  les  chansons  contenant 
des  doctrines  ou  des  paroles  irrespectueuses  pour  la  royauté 
ou  la  religion;  les  missions  étaient  partout  encouragées;  l'in- 
struction publique,  livrée  à  M.  Corbière,  recevait,  à  tous  ses 
degrés,  la  direction  la  plus  monarchiqueet  la  plus  dévote;  en- 
fin, le  ministre  de  la  guerre  Latour-Maubourg,  qui,  par  une 
mesure  louable  en  soi,  venait  de  restituer  aux  légions  dépar- 
tementales le  nom  de  récjimeîits  et  de  rétablir  ainsi  la  chaîne 
de  notre  passé  militaire,  profitait  de  ce  changement  pour  re- 
manier le  personnel  de  chaque  corps,  pour  renvoyer  les  offi- 
ciers dont  on  suspectait  l'opinion  politique  et  les  remplacer 
parles  militaires  éloignés  du  service  actif  sous  l'administration 
de  Gouvion-Saint-CyrV  Toutefois,  si  ces  actes  donnaient  mo- 
mentanément une  satisfaction  suffisante  à  la  majorité  des 

*  Ce  fut  une  ordonnance  du  23  septembre  1 820  qui  régla  la  nouvelle  orga- 
nisation de  Tarmée.  Cette  mesure  entraîna  la  suppression  de  quatorze  états- 
majors,  de  six  légions  et  d'environ  quinze  à  dix-huit  cents  officiers,  qui  furent 
mis  à  la  demi-solde.  Une  seconde  ordonnance,  postérieure  de  quatre  jours  (27 
septembre),  restitua  également  à  notre  infanterie  l'uniforme  bleu,  en  rempla- 
cement de  l'habit  blanc,  uniforme  de  l'ancienne  monarchie,  que  lui  avait  im- 
posé le  duc  (le  Feltre  en  1815. 
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Iioiiimes  poliliques  du  parti  ullra-royaliste  dans  la  Chambre, 
un  certain  nombre  de  députes  de  cette  opinion,  plus  impatients 
ou  plus  irrités,  n'exigeaient  rien  de  moins  que  la  chute  im- 
médiate du  ministère.  Pour  ces  mécontents,  l'entrée  de 
MM.  de  Villèle,  Corbière  et  Laine  dans  le  conseil,  par 
cela  même  qu'elle  tendait  a  prolonger  la  durée  du  cabinet 
tout  entier,  était  une  sorte  de  trahison  envers  la  cause  roya- 
liste. «  M.  de  Richelieu,  M.  Pasquier  et  leurs  collègues,  ont 
été  les  infatigables  complices  de  la  politique  suivie  depuis 
l'ordonnance  du  5  septembre,  disaient-ils;  tous,  depuis  quatre 
ans,  l'ont  appliquée,  défendue;  coupables  autant  que  M.  De- 
cazes,ils  doivent  tomber  comme  lui.  »  L'irritation  de  celte 
fraction  du  côté  droit  se  manifesta  dès  la  première  discussion 
qui  suivit  la  formation  du  bureau  de  l'Assemblée;  elle  eut 
pour  organe  un  homme  tristement  célèbre,  devenu  éligible  a 
l'aide  des  largesses  de  la  duchesse  d'Angouléme,  et  que  venait 
de  nommer  le  département  des  Bouches-du-Pdiône,  le  général 
vicomte  Donnadieu.  Le  8  janvier  il821),  a  l'occasion  de  la 
demande  d'un  crédit  de  six  douzièmes  provisoires,  il  réclame 
la  parole,  et,  s'adressant  au  côté  droit  ainsi  qu'aux  nouveaux 
ministres  sans  portefeuille,  il  s'écrie  : 

«  Quelle  révolution  étrange  vient  donc  de  s'opérer  î  Les 
hommes  dont  je  me  suis  fait  gloire  de  partager  jusqu'à  ce  jour 
tes  sentiments  et  les  principes,  avec  qui  je  croyais  marcher  ici 
dans  le  plus  parfait  accord,  viennent  de  prendre  une  voie  com- 
plètement opposée  a  celle  qu'eux-mêmes  nous  ont  constam- 
ment indiquée  pendant  quatre  ans.  Peu  accoutumé  à  ces  su- 
bites transactions,  à  ces  alliances  improvisées,  a  ces  fusions 
du  bien  et  du  mal,  toutes  mes  idées  sont  confondues  par  cette 
nouvelle  union.  Je  regarde  autour  de  moi,  et  je  me  demande 
quel  phénomène  a  pu  produire  ce  changement  inopiné. 

«  Vous  avez  dit,  vous  avez  répété  que  les  hommes  qui  sont 
encore  ministres  avaient  ivéccnnu  et  trahi  tous  les  intérêts  de 
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ce  pays,  tous  les  principes  de  l'honnête  et  du  juste.  Vos  dis- 
cours ont  retenti  d'accusations  contre  eux,  et  aujourd'hui  vous 
tendez  la  main  à  ces  mêmes  hommes,  vous  leur  prêtez  assis- 
tance et  appui,  vous  leur  livrez  de  nouveau  les  intérêts  de 
notre  malheureuse  patrie.  Je  vous  le  demande  :  quel  est  le  ci- 
ment d'un  tel  lien?  Sous  quelle  foi,  sous  quelle  garantie,  avez- 
vous  passé  un  tel  contrat? 

«  Conduits,  depuis  six  ans,  par  une  administration  sans 
plans,  sans  règles,  sans  principes  déterminés,  nous  serons  en- 
core conduits  de  même.  Partout,  au  reste,  le  caprice  et  l'arbi- 
traire continuent  a  être  mis  a  la  place  de  la  justice.  Un  dé- 
membrement général  de  l'armée  vient  de  s'opérer  :  mille  a 
douze  cents  officiers  se  voient  eidever,  sous  prétexte  d'épurci' 
tioii,  leur  carrière,  quand  la  plupart  n'ont  que  leur  épée  pour 
toute  fortune.  En  supposant  que  cette  mesure  n'atteigne  que 
des  hommes  dont  les  sentiments  sont  douteux,  ce  qui  n'est 
pas,  quels  reproches  ces  malheureux  ne  sont-ils  pas  en  droit 
d'adresser  a  ces  ministres  qui,  parleurs  variations  de  systèmes 
et  leurs  doctrines  corruptrices,  les  ont  égarés  et  mis  dans  cette 
fausse  route  !  Et  pourtant,  tandis  que  ces  militaires  se  trou- 
veront peut-être  sans  pain,  ces  ministres  jouiront  dans  leurs 
palais  de  toutes  les  douceurs  de  la  fortune.  Messieurs,  sa- 
chez-le bien  :  si  un  seul  officier ,  un  seul  soldat,  a  pu  mé- 
connaître ses  devoirs  et  trahir  le  prince  et  l'Etat,  tout  le  crime 
et  toute  la  trahison  sont  dans  les  ministres.  » 

La  véhémence  de  cette  attaque  et  les  considérations  qui 
l'avaient  précédée  firent  immédiatement  monter  M.  deVillèlo 
h  la  tribune.  «  J'opposerai,  dit-il,  les  accents  de  la  froide  rai- 
son à  l'appel  aux  passions  que  vous  venez  d'entendre.  Le  préo- 
pinant n'appartenait  pas  aux  assemblées  précédentes;  s'il  eût/ 
été  dans  nos  rangs,  il  aurait  su  que  jamais  l'opposition  roya- 
liste n'a  fait  la  guerre  aux  personnes,  mais  aux  choses.  Nous 
avons  dû  combattre  des  choses  dangereuses  et  que  l'expé- 
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rience  même  a  démontrées  telles;  mais,  lorsqu'un  mauvais 
système  a  été  abandonné,  qu'a  dû  faire  l'opposition  royaliste? 
Elle  a  fait  ce  que  vous  voyez  ;  elle  s'est  ralliée  avec  empresse- 
ment, avec  satisfaction,  au  gouvernement.  » 

Justiiication  banale  de  toutes  les  ambitions  impatientes  de 
transiger  avec  la  fortune,  ces  explications  furent  accueillies 
d'autant  plus  facilement  par  la  majorité  du  côté  droit,  que 
M.  de  Villèle,  en  répudiant  toute  solidarité  avec  le  passé  mi- 
nistériel de  ses  collègues,  les  ministres  a  portefeuille,  blessait 
ceux-ci  plus  profondément  que  ne  pouvaient  le  faire  les  accu- 
sations passionnées  du  général  Donnadieu.  Ce  dernier  venait 
de  contraindre  un  des  chefs  de  la  droite,  devenu  ministre,  'a 
se  justifier  de  son  alliance  avec  MM.  de  Richelieu,  de  Serre  et 
Pasquier;  un  nouveau  député  de  la  gauche,  31.  Etienne,  voulut 
obliger  les  anciens  collègues  de  M.  Decazes  d'expliquer  a  leur 
tour  l'union  contractée  par  eux  avec  les  hommes  dont  ils 
avaient  été  si  longtemps  les  ardents  adversaires.  «  L'adminis- 
tration actuelle,  dit-il,  comprend  douze  personnes  dont  la 
moitié  est  a  peu  près  exempte  de  toute  responsabilité.  Indé- 
pendamment d'un  président  du  conseil  sans  attributions  spé- 
ciales (M.  de  Richelieu),  nous  avons  trois  nouveaux  ministres 
sans  département  ministériel.  Dans  ce  cabinet,  dont  ceriains 
membres  se  trouvent  responsables  quand  les  autres  ne  le  sont 
pas,  il  existe  une  autre  anomalie  :  composé  tel  qu'il  l'était  il 
y  a  quinze  jours,  le  ministère  était  une  émanation  de  cette  mi- 
norité de  la  Chambre  de  1815  qui  a  provoqué,  signé,  approuvé 
l'ordonnance  du  5  septembre,  et  proclamé  mille  fois  que  cet 
acte  avait  sauvé  la  France.  Les  ministres  nouveaux  sont,  au 
contraire,  une  émanation  de  cette  majorité  de  1815  qui,  en- 
nemie infatigable,  inflexible,  de  la  même  ordonnance,  a  répété 
mille  fois  qu'elle  avait  mis  la  France  en  danger.  Onel  est  donc 
le  secret  de  cette  transaction  ? 

—  On  signale  comme  une  singularité  piquante,  répondit 
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aussitôt  M.  Pasquier,  la  présence,  dans  le  ministère,  démem- 
bres ayant  appartenu  à  la  majorité  et  a  la  minorité  de  1815. 
Celle  critique  n'est  pas  sérieuse  :  les  ministres  actuels  sont 
tous  également  de  fidèles  sujets  du  roi.  Il  n'existait  entre  eux 
que  des  dissentiments  légers,  de  simples  nuances  d'opinion 
(interruption  a  gauche  et  cris  de  Oh!  oh!);  elles  sont  effacées  : 
c'est  au  fond  des  choses  qu'il  faut  s'attacher.  Or,  le  fond  des 
choses,  c'est  la  conservation  du  trône,  l'amour  du  roi,  et  le 
maintien  de  la  dynastie  légitime.  (Applaudissements  au  centre 
et  a  droite.)  Les  hommes  les  plus  éloignés  autrefois  ont  enfin 
reconnu  qu'ils  avaient  mal  jugé  mutuellement  leurs  intentions 
et  reconnu  leurs  torts  réciproques;  que,  voulant,  au  fond,  les 
mêmes  choses,  ils  devaient  oublier  leurs  dissentiments  passés, 
et,  pour  preuve  de  réconciliation,  combattre  désormais  en- 
semble. Le  premier  orateur  (M.  Donnadieu)  a  traité  les  mi- 
nistres avec  une  austère  franchise  ;  il  leur  a  dit  hautement  : 
Retirez-vous .  Eh  bien,  non,  messieurs,  les  ministres  ne  se 

retireront  pas;  ils  ont  trop  le  sentiment  de  leurs  devoirs 

Voix  à  gauche.  —  Et  l'amour  de  leurs  places.  » 
Le  lendemain,  0,  plusieurs  députés  de  la  gauche  revinrent 
sur  la  contradiction  existant  entre  l'attitude  nouvelle  des  mem- 
bres de  la  droite  et  leur  langage  dans  les  sessions  précé- 
dentes. M.  de  Girardin,  entre  autres,  rappelant  les  cris  d'alarme 
poussés  par  M.  de  la  Bourdonnaie  el  par  ses  amis  sur  Vanar- 
chie  où  les  ministres  qu'ils  soutenaient  à  cette  heure  de- 
vaient précipiter  la  France,  parla  en  ces  termes  : 

«  Le  privilège  de  double  vote  introduit  dans  la  dernière  loi 
électorale  anéantit,  par  le  fait,  l'article  l""  de  la  Charte;  la  fa- 
culté d'arrêter  et  de  détenir,  par  simple  mesure  administrative, 
les  individus  suspects,  détruit  l'article  4;  l'établissement  de  la 
censure  efface  l'article  8.  J'ignore  si  c'est  la  l'anarchie  prévue 
par  nos  honorables  collègues  de  ce  côté  (il  montre  le  côté 
droit);  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  jamais  la  tyrannie  mîhis- 
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térielle  n'a  été  plus  odieuse,  c'est  qu'il  y  a  véritablement  anar- 
chie là  où  la  liberté  individuelle  se  trouve  sans  garanties,  où 
Ja  liberté  d'écrire  n'existe  plus,  où  les  citoyens  sont  privés  de 
leurs  juges  naturels,  où  les  prisons  sont  encombrées  (violents 
murmures  a  droite),  où  la  mise  au  secret  a  remplacé  la  torture. 
(Vive  et  longue  interruption  à  droite  et  au  centre;  cris  confus 
de  :  Oui  !  oui  !  Non  !  non  !) 

«  H  y  a  anarchie,  ajoute  M.  de  Girardin,  la  où  les  jurés  ne 
i^ont  plus  que  les  membres  d'une  commission  politique  ;  où 
lesprit  de  parti  est  partout  substitué  a  l'esprit  de  justice;  où 
la  police,  provoquant  les  désordres  au  lieu  de  les  prévenir,  sa- 
larie de  nombreux  agents  pour  organiser  des  conspirations  ou 
les  supposer  (voix  'a  gauche  :  C'est  vrai!  d'autres  voix  a  droite  : 
C'est  faux  /);  où  la  délation  est  encouragée  et  se  produit  avec 
impudeur  devant  les  tribunaux  ;  où  des  journaux  privilégiés 
diffament  a  leur  gré  les  citoyens  malheureux;  où  des  feuilles 
censurées,  outrageant  les  anciens  et  fidèles  alliés  de  la  France, 
prodiguent  chaque  matin  les  injures  les  plus  grossières  au 
peuple  de  Naples  et  a  Yhéroique  Espagne!  (Violente  interrup- 
tion à  droite  et  au  centre.) 

M.  de  Marcdlus.—l\  n'y  a  d'héroïsme  que  dans  la  fidélité! 

M.  Dudon.  —  Vous  faites  l'apologie  de  la  révolte! 

M.  de  Girardin.  —  Les  nations  qui  rentrent  dans  leurs 
droits  ne  se  révoltent  pas  I  »  (Voix  nombreuses  au  centre  et  à 
droite  ;  A  l'ordre!) 

Un  tumulte  long  et  confus  suivit  ce  débat;  la  discussion  fut 
ensuite  close,  et  l'on  procéda  au  vote  :  deux  membres  roya- 
listes, MM.  de  la  Bourdonnaie  et  Delalot,  avaient  seuls  appuyé 
M.  Donnadieu;  la  généralité  des  autres  membres  du  côté  droit, 
décidés  a  laisser  vivre  le  cabinet,  abandonnèrent  cet  officier 
général,  et,  se  réunissant  aux  débris  de  l'ancien  centre  minis- 
tériel, ils  votèrent  en  faveur  du  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  par 
2G8  voix  contre  67, 
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La  lutte,  dans  le  sein  de  la  Chambre,  venait  de  changer  de 
raractère  :  il  ne  s'agissait  plus,  comme  autrelois,  d'une  que- 
relle d'influence  enlre  une  opposition  libérale  et  une  opposi- 
tion royaliste,  s'eft'orçant  de  renverser,  chacune  a  son  profit, 
un  cabinet  appuyé  sur  un  centre  ministériel  plus  ou  moins 
nombreux;  cecenlreou  parli  intermédiaire 3i\2i\t\)om iimsi  dire 
disparu,  et  l'Assemblée  ne  comprenait  plus,  en  réalité,  que 
deux  camps,  les  adversaires  de  la  Révolution  et  ses  partisans. 
De  la,  entre  les  députés  des  deux  partis,  une  guerre  ardente, 
opiniâtre,  qui,  semant  dans  le  pays  entier  l'agitation  ou  la  co- 
lère, et  passionnant  surtout  les  classes  moyennes  ainsi  que  la 
jeunesse,  activait  sur  les  points  les  plus  opposés  du  territoire 
le  vaste  travail  de  conjurations  dont  nous  aurons  bientôt  a  par- 
ler. Les  maximes  émises  chaque  jour  a  la  tribune  par  les  dé- 
putés royalistes,  devenus  majorité  ministérielle,  rappelaient 
les  doctrines  de  la  Chambre  de  1815;  a  la  vérité,  la  majeure 
partie  des  membres  nouvellement  élus  avaient  appartenu  à 
cette  Chambre,  et  apportaient  sur  leurs  bancs  la  même  irrita- 
tion contre  les  faits  issus  du  mouvement  de  1789,  les  mêmes 
menaces  contre  les  intérêts  que  la  Piévolution  avait  créés;  en 
un  mot,  c'étaient  les  mêmes  passions  dans  les  mêmes  hommes. 
M.  de  Lameth,  par  exemple,  appuyant  une  pétition  oii  l'on 
demandait  a  la  Chambre  (séance  du  2  février)  de  ne  plus  lais- 
ser a  l'arbitraire  des  préfets  la  formation  des  listes  du  jury*, 
essayait-il  de  rappeler  l'origine  de  cette  institution  en  France 
et  de  faire,  a  cette  occasion,  l'éloge  de  la  première  Assemblée 
constituante,  M.  Pardessus  se  précipitait  à  la  tribune  et  s'é- 
criait : 

«  Je  ne  conçois  pas  qu'on  ose  faire  ici  de  l'Assemblée  con- 

•  Nous  avons  dit,  à  l'occasion  du  procès  du  comte  Lavalette  (Voyez  t.  IV, 
jjage  G5),  comment  les  préfets  formaient  la  liste  du  jury.  Telle  est  la  lenteur 
du  progrès  chez  les  nations,  qu'au  mois  de  février  1848,  dix-huit  ans  après 
une  révolulion  opérée  surtout  en  vue  d'améliorer  nos  institutions  politiques,  la 


250  _  1821  — 

sliluante  un  éloge  que  personne  ne  saurait  admettre,  ni  au 
dedans,  ni  au  dehors  de  cette  enceinte.  (Vive  approbation  à 
droite;  violentes  réclamations  a  gauche.) 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Parlez  pour  vous  I 

M.  Pardessus.  — Pouvons-nous  donc  oublier  que  cette  As- 
semblée, en  proclamant  la  souveraineté  du  peuple  et  en  décré- 
tant le  veto  suspensif,  a  détruit  tout  principe  de  monarchie,  et 
que  ce  sont  la  deux  crimes  dont  on  ne  la  justifiera  jamais! 

Majiuel.  — Je  ne  défendrai  pas  l'Assemblée  constituante, 
car  elle  se  défend  assez  par  ses  acte.*^.. . 

M.  de  Marcellus,  interrompant.  — Dites  plutôt  qu'elle  s'ac- 
cuse! 

Manuel.  —  La  postérité  a  commencé  pour  elle,  et,  si  on  veut 
lui  dénier  ici  le  tribut  de  reconnaissance  et  d'admiration  que 
méritent  ses  vertus  ainsi  que  ses  immenses  services,  la  France 
le  lui  accorde,  et  l'Europe,  je  dirai  plus,  le  monde,  ont  con- 
firmé cet  hommage.  (Vifs  murmures  a  droite.) 

«Je  sais  que  le  momentestvenu  où  tous  les  efforts  des  amis 
de  la  liberté  pour  sa  défense  doivent  être  calomniés  et  pré- 
sentés comme  des  crimes;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous 
avons  vu  se  former  un  tel  plan.  Mais  tous  ces  efforts  seront 
vains;  un  jour  viendra  où,  en  France,  nul  Français,  îi  l'exemple 
de  ce  que  nous  voyons  en  Angleterre,  ne  parlera  du  haut  de 
cette  tribune  de  la  Révolution  sans  l'appeler  une  heureuse  et 
glorieuse  révolution  (bruyantes  réclamations  à  droite);  oui, 
messieurs,  une  heureuse  révolution,  et  vos  murmures  ne  nous 
empêcheront  pas  de  témoigner  notre  reconnaissance  a  ceu.\ 
qui,  les  premiers,  ont  immolé..   » 

formation  du  jury  présentait  encore,  à  peu  de  chose  près,  !e  même  arbitraire, 
et  soulevait  les  mêmes  plaintes  qu'en  1820.  C'est  une  loi  votée  par  l'Assemblée 
constituante  de  1848  qui  a  donné  enfin  satisfaction  aux  réclamations  de 
l'opinion.  Il  a  fallu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  trente  ans  de  protestations 
incessantes  et  deux  révolutions.  (Note  imprinfiée  en  1849,  date  de  la  pre- 
mière publication  de  ce  volume.) 


—  1821^  25i 

A  ce  mot,  tout  le  côté  droit  se  lève  en  tumulte,  et  deux 
cents  voix  crient  avec  force  :  «  Leur  roi  !  leur  roi  I 

Manuel.  —  Laissez-moi  achever... 

Une  foule  de  voix,  à  droite.  —  Non  !  non!  C'est  intolérable  ! 
c'est  odieux  !  A  l'ordre  ! 

M.  de  Chuuvelin.  —  Motivez  votre  rappel  a  l'ordre! 

Le  président.  —  Ces  interruptions  empêchent  toute  discus- 
sion ;  la  Chambre  doit  respecter  sa  propre  dignité. 

Manuel,  après  avoir  attendu  le  silence  et  reprenant  sa 
phrase.  — Rien,  je  le  répète,  ne  nous  empêchera  de  donner 
publiquement  notre  tribut  de  reconnaissance  a  ceux  qui,  les 
premiers  en  France,  ont  immolé  leur  fortune  et  exposé  leur 
vie  pour  arracher  le  pays  au  pouvoir  absolu  et  le  donner  a  la 
liberté.  »  (Applaudissements  a  gauche.) 

Trois  jours  plus  tard,  le  5  février,  M.  Forbin  des  Issarts 
rendait  compte,  au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  d'une 
réclamation  dans  laquelle  un  oflicier  supérieur  en  demi-solde, 
le  colonel  Simon  Lorrière,  ancien  chef  d'élat-major  du  4"  corps 
de  l'armée  impériale  de  1815,  se  plaignait  d'avoir  été  succes- 
sivement mis  a  la  réforme,  privé  de  son  traitement,  puis  rayé 
sans  jugement  des  contrôles  de  l'armée;  la  commission  propo- 
sait l'ordre  du  jour.  Le  général  Donnadieu,  placé  sur  le  con- 
trôle d'inactivité  par  Gouvion-Saint-Cyr,  et  rayé  de  ce  contrôle 
le  22  janvier  précédent,  a  la  suite  d'insultes  qu'il  avait  adres- 
sées a  M.  de  Richelieu,  se  trouvait,  depuis  quatorze  jours,  dans 
une  position  identique;  il  demanda  la  parole. 

«  Les  lois  sont  établies,  dit-il,  pour  garantir  a  chacun  la  for- 
tune qu'il  a  légitimement  acquise.  Or  est-il  une  fortune,  une 
propriété  plus  légitime  que  cel'*^  d'un  militaire  qui,  par  vingt 
ans,  trente  ans  de  services  rendus  au  pays,  a  obtenu  un  grade 
que  la  loi  lui  a  dévolu  pour  prix  de  sa  jeunesse  tout  entière, 
d'une  longue  servitude  et  du  sang  qu'il  a  versé?  Cherchez 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  un  bien  payé  aussi  chère- 
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menl!  Eh  bien,  comment  pourriez-vous  admettre  qu'on  pût 
perdre  ce  bien,  qu'il  pût  être  enlevé  sans  raison,  sans  motifs, 
par  un  simple  caprice  de  ministre?  L'état  de  l'officier  français 
comprend  deux  choses,  le  grade  et  V emploi;  un  traitement  dif- 
férent est  affecté  à  chacune  de  ces  positions.  Le  grade  ne  peut 
se  perdre  que  par  un  jugement;  l'emploi  est,  au  contraire,  à 
l'entière  disposition  du  roi,  chef  suprême  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  le  prince  peut  le  donner  ou  le  retirer  selon  son  bon 
plaisir.  Mais  le  grade  acquis,  consacré  par  un  brevet,  est  une 
véritable  propriété  aussi  respectable,  aussi  inviolable  que  le 
patrimoine  le  mieux  reconnu.  Quoi!  \ouii  contraignezuu  citoyen 
a  devenir  soldat,  vous  l'arrachez  a  la  profession  qu'il  avait 
choisie,  et  lorsque,  dans  la  carrière  où  vous  le  forcez  d'entrer, 
sa  conduite  et  ses  services  lui  auront  donné  une  position  qui 
assure  a  peine  son  existence,  il  suffira  d'une  fantaisie  de  mi- 
nistre ou  de  commis  pour  la  lui  enlever,  pour  le  mettre,  a  un 
âge  avancé,  sans  asile  et  sans  pain,  pour  le  réduire  a  l'état  de 
mendiant  obligé  de  tendre  la  main  ! 

—  La  loi  qui  oblige  tous  les  Français  au  service  militaire  et 
qui  s'empare  ainsi  de  leur  existence  forme  entre  eux  et  le  pays 
un  véritable  contrat,  ajouta  M.  Etienne.  Vous  ne  pouvez  refu- 
ser du  pain  à  l'ofiicier  qui,  immolant  k  la  loi  ses  éludes,  son 
état,  ses  affections,  jusqu'à  ses  liens  de  famille,  vous  a  donné 
ses  meilleures  années  et  son  sang.  Encore,  si  on  le  laissait  pai- 
sible dans  son  infortune!  Mais  non  :  il  est  pauvre,  on  le  sup- 
pose mécontent;  on  en  a  fait  un  malheureux,  il  faut  en  faire 
un  coupable,  et  les  dénonciations,  les  provocations  l'atten- 
dent! M 

Appuyées  successivement  par  le  général  Foy,  par  MM.  Mé- 
chm,  de  Chauvelin,  Benjamin  Constant,  Bastarèche  et  Auguste 
de  Saint-Aignan,  qui  signalaient  dans  le  colonel  Simon  Lor- 
rière,  et  dans  un  grand  nombre  d'officiers  mis  comme  lui  a 
la  réforme  sans  traitement,  des  victimes  de  leur  opinion  libé' 
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raie,  ces  considérations  furent  combattues  par  3I.M.cle  Cayrol 
et  Humbert  de  Sesmaisons,  qui  l'un  et  l'autre  appuyèrent 
l'ordre  du  jour  par  respect  pour  la  prérogative  royale.  M.  de 
Sesmaisons  ne  se  renferma  pourtant  pas  dans  la  question  spé- 
ciale; il  termina  son  discours  par  une  violente  sortie  «  contre 
les  fils  de  cette  /imre?/5d  Révolution,  ainsi  que  n'avait  pas  craint 
de  la  qualifier  un  orateur  (Manuel),  contre  ces  révolutionnaires 
qui,  héritiers  des  régicides,  mais  n'ayant  pas  le  courage  de 
leurs  prédécesseurs,  se  cachaient  dans  l'ombre  et  joignaient 
la  turpitude  a  l'infamie.  » 

Cinq  membres  du  cabinet  étaient  présents  à  la  séance  ;  tous 
restaient  silencieux:  l'un  d'eux,  enfin,  non  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  M.  Pasquier,  intervint  avec  sa  parole  intarissable 
et  sa  faconde  sans  conviction.  Indifféremment  garde  des  sceaux 
ou  ministre  des  relations  extérieures,  selon  les  convenances 
de  ses  collègues,  discourant  avec  une  égale  aisance  sur  la  jus- 
tice, la  guerre,  la  marine,  les  iinances,  l'administralion  inté- 
rieure et  la  politique  étrangère;  plaidant  tour  a  tour  en  faveur 
de  la  violence  et  de  la  modération;  applaudissant,  selon  le 
temps,  au  régime  de  1815  et  a  l'ordonnance  du  5  septembre, 
a  l'établissement  des  cours  prévôlales  et  a  l'institution  du  jury, 
à  la  liberté  de  la  presse  et  a  la  censure,  a  la  loi  électorale  du 
5  février  1817  et  à  celle  du  double  vote,  aux  destitutions  libé- 
rales du  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  el  aux  épurations  roya- 
listes de  M.  de  Latour-Maubourg;  ayant  toujours  prête  une 
théorie  pour  chaque  situation,  une  défense  pour  chaque  cause, 
une  apologie  pour  toute  iniquité,  M.  Pasquier  cachait  sous  l'a- 
bondance des  mots  l'indigence  de  ses  idées.  Plus  sa  pensée 
était  pauvre,  plus  sa  phrase  devenait  verbeuse  et  sonore.  Ira- 
puissant  a  produire  la  conviction,  il  recherchait  l'effet.  Ra- 
rement on  put  voir  un  homme  politique  plus  médiocre,  un 
parleur  de  tribune  plus  vulgaire,  et  néanmoins  un  ministre 
plus  applaudi   «  Oui,  messieurs,  s'écria-t-il,  le  Français  qui  a 
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consacré  sa  vie  au  service  de  sa  patrie,  sur  les  champs  de  ba- 
taille, a  droit  plus  que  tout  autre  a  conserver  intact  son  hon- 
neur, qui  est  le  plus  cher,  le  plus  sacré  des  biens,  et  l'on  con- 
çoit qu'il  ne  peut  lui  être  ravi  que  dans  les  formes  légales.  Le 
grade  est  le  fruit  de  tous  les  travaux  d'un  militaire  et  du  dé- 
vouement qu'il  a  montré;  le  grade  est,  sans  contredit,  la  pro- 
priété de  l'honneur  :  aussi  a  Dieu  ne  plaise  que  je  suppose 
qu'il  puisse  être  enlevé  par  toute  autre  décision  que  par  celle 
d'un  jugement  !  »  Qui  ne  devait  croire,  après  celle  déclaration 
bruyante,  que  M.  Pasquier  repousserait  l'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission?  Eh  bien,  sa  conclusion  fut  celle-ci:  «  iMais, 
si  le  grade  est  la  propriété  de  l'ofticier,  au  roi,  dans  l'intérêt 
de  la  liberté,  qu'il  doit  défendre  de  loule  agression,  appartient 
l'emploi  ainsi  que  le  droit  de  l'ôler;  la  perte  de  l'emploi  em- 
porte la  perte  du  traitcinent  ;  vous  devez  donc  prononcer  l'or- 
dre du  jour.  » 

Adopter  cette  proposition,  c'était  décider  que  le  traitement 
de  réforme  comme  celui  d'inactivité  ne  pouvaient,  en  aucun 
cas  ni  pour  aucun  militaire,  constituer  un  droit  ;  c'était  livrer 
à  la  discrétion  du  gouvernement  l'existence  de  tous  les  offi- 
ciers en  activité  comme  en  demi-solde;  c'était  tenir  constam- 
ment suspendue  sur  la  tête  de  tous  les  hommes  ayant  un  grade 
dans  l'armée,  depuis  le  sous-lieutenant  jusqu'au  lieutenant 
général,  et  jusqu'à  l'heure  de  leur  retraite,  la  menace  d'une 
perte  d'emploi  qui  pouvait  inopinément  les  laisser  sans  asile  et 
sans  pain,  quels  que  fussent,  d'ailleurs,  leur  âge,  leurs  bles- 
sures et  leurs  services.  La  Chambre,  a  une  immense  majorité, 
sanctionna  par  l'ordre  du  jour  la  doctrine  de  31.  Pasquier.  Et, 
lorsque  les  Bourbons  étaient  servis  par  de  tels  ministres  et 
par  de  tels  moyens,  leurs  amis  s'étonnaient  de  l'irritation 
qui  grondait  dans  l'armée  comme  dans  les  autres  classes  de 
citoyens,  et  ils  en  accusaient  l'esprit  d'irréligion  et  de  ré' 
\oUe 
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Peu  de  moments  après  ce  vote,  Benjamin  Constant  parais- 
sait de  nouveau  a  la  tribune  et  dénonçait  a  l'Assemblée  un 
discours  que  M.  Prosper  de  Ribard  n'avait  pu  prononcer,  mais 
qu'il  avait  fait  imprimer,  puis  distribuer  à  tous  les  membres 
de  la  Chambre.  Dans  ce  discours,  composé  à  l'occasion  d'un 
pétard  qui  avait  éclaté  aux  Tuileries,  près  des  appartements  du 
roi,  on  lisait  :  «  Je  n'accuserai  pas  telle  ou  telle  personne  d'être 
complice  de  cet  attentat  ;  mais  je  dirai  que  les  déclamations 
qui  retentissent  chaque  jour  a  cette  tribune,  prônant  plus  ou 
moins  ouvertement  la  révolte,  portent  en  elles  le  germe  de 
tous  les  attentats  possibles.  Ainsi,  depuis  la  voix  rude  et  colé- 
rique qui  nous  annonçait  l'autre  jour  «  que  la  nation  française 
rétrograde  a  pas  honteux  et  précipités  sous  la  verge  de  iavbi- 
traire  »  (îi  ce  moment  M.  de  Corcelles,  que  désignait  cette 
phrase,  quitte  son  banc  et  va  se  placer  au  pied  de  la  tribune) 
jusqu'à  celle  qui  nous  laissait  tout  doucement  entrevoir  qu'une 
minorité  a  qui  on  ne  permettait  pas  d'éterniser  les  discus- 
sions pourrait  bien  trouver  au  dehors  de  la  Chambre  de  très- 
énergiques  auxiliaires  (M.  de  Girardin,  désigné  par  cette  allu- 
sion, quitte  a  son  tour  sa  place  et  vient  se  ranger  auprès  de 
M.  de  Corcelles),  tous  vont  au  même  résultat,  et  il  n'est  pas 
une  phrase  de  leurs  discours  de  laquelle  ne  semblent  échapper 
le  désir  et  presque  le  conseil  de  la  révolte. 

«  Et  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'ils  se  présentent  !  Ils  en 
sont,  a  les  entendre,  les  généreux  et  intrépides  défenseurs. 
L'anarchie  n'est  cependant  pas  l'élément  qui  leur  convienne  ; 
aussi  n'esl-elle,  pour  eux,  qu'un  passage  pour  arriver  au  des- 
potisme; c'est  une  bourrasque  pendant  laquelle  ils  se  feront  si 
petits,  si  légers,  si  dociles  à  tout  vent,  qu'ils  espèrent  louvoyer 
sans  faire  naufrage  et  surgir  dans  le  port,  c'est-a-dire  retroi.- 
ver  aux  pieds  d'un  despote,  celui-ci  sa  menaçante  épée  au  bout 
de  laquelle  était  un  majorât  prussien,  russe  ou  hongrois,  n'ira- 
porte  'k  général  Foij  de  son  banc:  C'est  de  moi  qu'il  s'agit!), 
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celui-là  sa  place  au  conseil  d'État,  tel  autre  peut-être  son  acti- 
vité dans  la  police,  tout  prêt  a  nous  exploiter  de  nouveau  le  « 
plus  libéralement  el  de  la  meilleure  grâce  du  monde.  Il  faut,  * 
messieurs,  que  la  France  entière  reconnaisse  pour  ce  qu'ils^ 
sont  ces  prétendus  amants  de  la  liberté,  qui  l'étouflent  de 
leurs  perfides  embrassements,  ou  qui  n'en  voudraient,  du 
moins,  que  pour  eux  ou  pour  leurs  amis.  » 

La  lecture  de  cet  écrit  injurieux  devint  l'occasion  d'un  long 
et  tumultueux  débat,  qui  fut  terminé  par  un  rappel  a  l'ordre 
prononcé  contre  Benjamin  Constant  pour  avoir  qualifié  cette 
publication  de  libelle. 

Le  lendemain,  7,  une  autre  épithète  souleva  dans  la  Chambre 
une  véritable  tempête.  11  s'agissait  encore  d'une  pétition.  Plu- 
sieurs officiers  français,  détachés  au  service  de  Joseph  a  Na- 
ples  el  en  Espagne,  réclamaient  un  arriéré  de  solde  resté  a  la 
charge  du  gouvernement  impérial.  La  commission  proposait 
l'ordre  du  jour.  «  11  s'agit  de  la  solde  que  ces  officiers  ont  ga- 
gnée sur  le  champ  de  bataille,  dit  le  général  Foy;  car  ils  se 
sont  rendus  sur  le  champ  de  bataille  par  ordre  du  gouverne- 
ment français,  ils  ont  combattu  pour  nous  et  a  côté  de  nous. 
Les  Anglais.,  quand  ils  tiraient  sur  eux,  ne  regardaient  pas 
s'ils  avaient  la  cocarde  rouge  ou  la  glorieuse  cocarde  trico- 
lore   (Exclamations  sur  les  bancs  de  la  droite;  interrup- 
tion.) 

Une  foule  de  voix.  —  A  l'ordre  !  a  l'ordre  ! 

Autres  voix  du  même  côté.  —  Direz-vous  que  vous  ne  pro- 
voquez pas  a  Finsurrection? 

Le  général  Foy,  reprenant  avec  plus  de  force.  —  La  glo- 
rieuse cocarde  tricolore.  (Cris  nouveaux  et  persistants  de:  -1 
l'ordre!) 

M.  Dudon.  —  Je  demande  à  motiver  le  rappel  a  l'ordre. 

Le  général  Foy,  continuant.  — lisent  été  combattus,  disais- 
je,  par  les  Anglais  sans  dislinclion  de  la  couleur  de  leur  co- 
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carde,  et  sont  entrés  par  ordre  de  notre  gouvernement  an 
service  du  frère  de  Napoléon...  (Nouvelles  exclamations  et 
nouvelle  interruption  à  droite.) 

Voix  nombreuses.  —  L'intrus!  l'intrus! 

M.  Dudon.  —  La  qualité  de  député  ne  suppose  pas  toujours 
la  connaissance  des  lois;  vous  venez  d'en  avoir  la  preuve.  Le 
préo])inant  n'a-t-il  pas  qualifié  de  (jlorieux  un  signe  que  la  loi 
défend  d'arborer,  et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  signe  de 
rébellion?  Il  a  oublié  toutes  les  convenances  et  provoqué 
contre  lui  l'animadversion  des  lois.  (Interruption  a  gauche  et 
cris  :  A  r ordre  I) 

M.  de  Marcellus,  avec  force.  —  Nous  ne  connaissons  que  le 
drapeau  blanc.  Vive  le  drapeau  blanc  !  » 

Le  général  Tarayro  insiste  sur  le  rappel  a  l'ordre  de  M.  Du- 
don, et  demande  a  le  motiver;  son  discours,  interrompu  a 
chaque  phrase  par  les  murmures  ou  par  les  cris  de  la  droite, 
est  suivi  d'un  long  et  violent  tumulte. 

M.  de  Gastelbajao. —  «  Personne  ne  reconnaît  plus  que  moi 
la  gloire  militaire  acquise  depuis  trente  ans;  mais  ceux  qui  la 
rattachent  au  signe  dont  on  a  parlé  ne  craignent-ils  donc  pas 
d'évoquer  l'ombre  de  Louis  XVI,  dont  le  sang  a  coulé  h  l'abri 
de  ces  couleurs,  pendant  que  les  révolutionnaires  armés  ren- 
versaient tous  les  trônes  et  détruisaient  avec  ce  signe  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  sacré? 

Manuel.  —  C'est  sous  la  cocarde  blanche  que  s'est  faite  la 
Saint-lbrthélemy,  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les 
dragonnades  des  Cévennes  et  les  récents  massacres  du  iMidi 
ont  eu  lieu.  Cessons  donc,  messieurs,  ces  récriminations  qui 
ne  sont  dignes  d'aucun  de  nous.  Nous  ne  contestons  pas  le 
succès  des  armes  françaises  lorsque  le  signe  de  ralliement  de 
la  nation  était  la  cocarde  blanche;  ne  contestez  donc  pas  da- 
vantage ses  immenses  succès  lorsque  son  drapeau  était  tri 
colore. 

V.  17 
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Beiijumtn  Constant. —  11  est  hors  de  doute  que  ceux  qui 
âi  Doreraient  un  signe  autre  que  le  signe  actuel  seraient  cou- 
pables; mais,  lorsqu'une  couleur  différente  a  été  portée  avec 
gloire  a  l'intérieur  et  a  l'extérieur,  n'essayez  pas  de  la  tlétrir. 
On  ne  déshérite  pas  une  nation  des  actes  qu'elle  a  accomplis 
avec  tant  de  gloire;  on  ne  peut  lui  faire  mépriser  ni  délester 
les  signes  sous  lesquels  elle  a  gagné  une  merveilleuse  renom- 
mée. Comment  voulez-vous  réconcilier  la  nation  si  vous  lui 
dites  sans  cesse  que  le  signe  qu'elle  a  arboré  était  le  signe  de 
la  révolte?  Sachez-le  bien  :  jamais  nous  ne  ■  sserons  désho- 
norer la  Révolution  dans  cette  enceinte,  et  ne  permettrons  que 
l'on  flétrisse  une  des  plus  glorieuses  et  des  plus  mémorables, 
quoique  des  plus  malheureuses  époques  qu'ail  jamais  traver- 
sées un  pays.  » 

3]ais  c'était  vainement  que  quelques  orateurs  s'efforçaient 
d'amener  une  conciliation  entre  les  deux  côtés  de  la  Chambre  : 
souvenirs,  affections,  intérêts,  tout  en  eux  était  inconciliable. 
La  Révolution  creusait  entre  chaque  parti  un  iniranchissable 
abîme.  Cette  révolution,  événement  heureux  et  glorieux*  pour 
les  libéraux,  était  pour  les  royalistes  un  malheur  et  une  honte; 
la  même  action  devenait  crime  ou  vertu,  le  même  lait  un  acte 
de  fidélité  ou  de  traliison,  un  acte  (]  honneur  ou  une  infamie^ 
selon  le  côté  où  siégeait  l'orateur;  ils  n'avaient  ni  la  même  pa- 
trie politique,  ni  la  même  religion,  ni  les  mêmes  dieux.  Le 
rapprochement  était  d'autant  moins  possible  que,  des  deux 
paris,  il  existait  dai:s  chaque  adversaire  une  conviction  éga- 
lement sincère,  également  profonde.  Aussi  la  lulte  renaissait 
à  chaque  séance;  l'incident  le  plus  futile,  la  moindre  parole, 
sullisaient  pour  la  raviver.  Le  12  lévrier,  cinq  jours  après  le 
débat  sou'.evé  par  l'épithète  de  glorieux  ûonnée  au  drapeau  tri- 
tolore,ld  simple  substitution  du  mol  Naples  a  celui  (^'Espaytie 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  provoqua  un 
tumulte  où  chaque  parti,  échangeant  des  injures  et  des  de- 
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mandes  de  rappel  a  l'ordre,  se  renvoya  les  déraenlis  les  plus 
insultants;  où  iM.  de  Serre,  qualiiiant  de  fansses  et  de  men- 
songères quelques  assertions  de  Benjamin  Constant  et  de  M.  de 
la  Fayette,  reçut  a  plusieurs  reprises,  de  M.  de  Corcelles,  les 
qualilications  ô'imperÙnent  et  d'insolent;  où  iM.  de  Kergerlay, 
accusant  les  députés  de  la  gauche  d'exciter  a  la  révolte,  mais 
sans  compromettre  leur  sûreté  personnelle;  de  conspirer  a  la 
tribune  contre  tous  les  trônes,  mais  d'y  conspirer  prudem- 
ment, ajouta  :  «  On  a  osé  dire,  en  parlant  de  l'iîspagne,  que 
combattre  pour  son  roi  ou  bien  s'unir  a  lui  pour  marcher  dans 
la  voie  constitutionnelle  était,  pour  une  nation,  un  acte  égale- 
ment louable.  Ce  subterfuge  est  mensonger;  un  tel  langage 
est  une  perfide  invitation  a  la  révolte.  Il  faut  flétrir  dans  sa 
source  hypocrite  r  lie  doctrine  corruptrice.  D'un  autre  côté, 
vanter  comme  l'emblème  de  la  liberté  et  de  la  gloire  la  cocarde 
qui  fut,  a  son  origine,  le  signe  de  la  rébellion  armée,  c'est  in- 
viter très-clairement  a  cette  rébellion.  Si,  lors  des  Cent-Jours, 
l'emphatique  admirateur  de  cette  cocarde  (le  général  Foyi 
s'était  fait  connaître  par  l'ardeur  effrénée  de  son  zèle  pour 
l'usurpateur,  ne  pensez -vous  pas,  comme  moi,  que  la  provoca- 
tion, sortant  de  sa  bouche,  aurait  dès  lors  un  caractère  parti- 
culier d'énergie  et  de  clarté?  Aurions-nous  donc  ici,  parmi 
nos  collègues,  quelque  futur  Riego?  Je  le  déclare  :  les  Riego 
et  les  Pépé,  a  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  me  font 
horreur;  et  cette  horreur  ne  peut  être  surpassée  que  par  le 
mépris  que  m'inspirent  leurs  fauteurs.» 

M.  de  Kergorlay  venait  de  llélrir,  comme  un  symbole  de  ré- 
volte les  couleurs  que  la  France  avait  portées  pendant  vingt- 
six  ans,  et  que  nos  soldats  avaient  plantées  sur  toutes  les  ca- 
pitales du  continent  européen;  M.  Delalot,  faisant  a  son  tour 
le  procès  des  institutions,  des  lois  et  des  hommes  de  la  France 
nouvelle,  s'écria  :  «  Le  momeiit.  (.st  venu  de  nicîlre  enfin  un 
terme  à  cette  insultante  obstination  qui  [ucboaic,  tons  les  jours 
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et  sous  toutes  les  formes,  le  panégyrique  honteux  d'une  révo- 
lution souillée  de  tous  les  crimes  (à  droite  ;  Oui  !  oui!  applau- 
dissements) et  fumante  encore  du  sang  de  nos  rois.  C'est  trop 
de  voir  éclater  a  la  fois,  au  dehors  de  la  Chambre,  des  atten- 
tats dignes  de  cette  révolution,  et,  au  dedans,  la  scandaleuse 
apologie  de  ses  principes. 

M.  de  Corcelles,  interrompant.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  ici  les  révolutionnaires  ! 

M.  Delalot.  —  Je  prie  M.  le  président  de  rappeler  nomina- 
tivement a  l'ordre  celui  qui  vient  de  m'interrompre...  Je  ne 
peux  me  souvenir  de  son  nom. 

M.  de  Corcelles,  en  se  levant,  et  d'une  voix  éclatante.  —  Il 
se  nomme  Corcelles  !  » 

Enfin,  après  deux  heures  d'invectives  et  de  tumulte;  après 
un  discours  où  M.  de  Vaublanc,  l'ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur, s'adressa  aux  rois  en  ces  termes  :  «  Rois,  vous  n'êtes 
sur  la  terre  que  pour  maintenir  votre  autorité;  maintenez-la, 
l'humanité  elle-même  vous  en  fait  un  devoir;  suivez  une  ligne 
droite  et  décidée;  nous  nous  serrerons  autour  de  vous;  sauvez 
la  France,  sauvez  l'Europe  I  »  après  ce  discours,  disons-nous, 
la  Chambre,  consultée  sur  la  substitution  des  mots  occupation 
de  Naples  a  ceux-ci  :  occupation  d'Espagne,  rejeta  la  rectifica- 
tion et  adopta  le  procès-verbal. 

Neuf  jours  plus  tard,  le  21,  le  général  Waynaud  de  Laveaux, 
vieillard  de  soixante-quinze  ans,  prit  la  parole  pour  appuyer  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  de  la  pétition  d'un  capitaine 
à  demi-solde  qui  se  plaignait  d'avoir  été  mis  récemment  a  la 
réforme  sans  traitement.  «  L'armée  est  livrée  a  l'arbitraire, 
(îit-il;  on  n'exécute  pas  les  lois;  on  les  viole  avec  mépris;  les 
ministres  oublient  qu'ils  sont  responsables  envers  le  peuple  et 
l'armée...»  A  ces  derniers  mots,  un  violent  mouvement  d'in- 
dignation éclate  sur  les  bancs  du  centre  et  de  la  droite,  et  in- 
terrompt l'orateur;  la  gauche  demande  en  masse  que  M.  de 
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Laveaus  continue  son  discours:  de  tous  les  points  de  la  saili" 
s'élèvent  des  cris  confus;  cinquante  députés  parlent  a  la  fuis; 
MM.  Cornet-d'lncourt,  de  la  Oourdonnaie  et  de  Castelbajac  ré- 
clamenlavec  force,  au  milieu  du  bruit,  le  rappel  a  l'ordre  dii 
général;  MM.  de  Girardin,  de  Bondy,  de  Cliauveliii,  de  Kéia 
try  et  Benjamin  Constant  s'élèvent  contre  celte  proposilion  ; 
c'est  debout,  de  leur  place,  et  non  pas  a  la  tribune,  que  la  plu- 
part des  députés  essayent  de  faire  connaître  leur  opinion;  vav- 
nement  le  président  veut  apaiser  le  désordre  et  diriger  la  dé- 
libération; on  ne  l'entend  pas.  31.  d'Ambrugeac,  après  de  longs 
eftbrls,  parvient  pourtant  a  dominer  le  tumulte  :  «  il  est  bien 
temps  enfin,  dit-il,  de  mettre  un  terme  aux  débats  scandaleux 
qui,  chaque  jour,  se  succèdent  a  cette  tribune.  Je  viens  d'en- 
tendre M.  Benjamin  Constant  s'écrier  que  l'armée  était  sous  le 
poids  du  plus  injuste  arbitraire;  comment  le  sait-il?  de  quel 
droit  le  dit-il? 

Le  (jénéral  Demarçay.  —  Les  faits  existent! 

Benjamin  Constant.  —  Le  préopinant  vous  l'a  dit  avec 
naïveté  :  on  veut  mettre  un  terme  aux  discussions  qu'on  re 
garde  comme  scandaleuses.  [A  droite  :  Oui  !  oui  !  )  Ce  n'est  pas 
nous  qui  mettons  perpétuellement  le  trouble  dans  celte  en- 
ceinte (à  droite:  C'est  vous  !  tous  les  jours!);  ce  n'est  pas  nous 
qui  interrompons  sans  cesse  le  débat  par  des  demandes  de 
rappel  a  l'ordre,  et  qui  voulons  tuer  le  gouvernement  repré- 
sentatif. 

M.  de  la  Bourdonnaie.  —  Oui,  nous  voulons  mettre  un  terme 
à  des  disGussions  scandaleuses;  oui,  nous  ne  voulons  pas  que 
vous  abusiez  du  droit  de  délibérer  pour  détruire  les  intérêts 
publics  au  lieu  de  les  défendre.  Voila  ce  que  vous  voulez  faire, 
voila  ce  que  vous  faites  depuis  un  temps  infini. 

M.  de  Corcelles.  —  C'est  une  horrible  dénonciation!  A 
l'ordre!  » 

Dans  ce  moment  le  tumulte  est  au  comble;  aucune  voix  ne 
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peut  le  dominer;  on  n'entend  que  des  cris  confus;  MM.  De- 
marçay,  Sébastian!,  Dudon,  de  !a  Bonrdonnaie  et  le  général 
de  Laveaux  occupent  ensemble  la  tribune  et  essayent  vaine- 
ment de  parler;  M.  de  Castelbajac,  debout  a  sa  place,  au  bu- 
reau des  secrétaires,  échange  de  violentes  interpellations  avec 
des  membres  de  la  gauche  également  de  bout  a  leurs  bancs. 
De  tous  les  côtés,  on  s'apostrophe  et  on  se  renvoie  les  plus 
vives  accusations. 

M.  Demarçay,  resté  seul  a  la  tribune. —  «  Si  j'appartenais  à 
une  faction  qui  voulût  troubler  l'ordre  public,  j'applaudirais 
véritablement  a  tout  ce  que  j'entends  partir,  chaque  jour,  à 
chaque  séance,  du  côlé  qui  nous  est  opposé;  on  y  émet  des 
propositions  tellement  dénuées  de  sens  (  â  droite  :  Merci  du 
compliment!),  tellement  contraires  a  la  nature  des  choses,  que 
je  m'en  réjouirais.  N'a-t-on  pas  dit,  tout  a  l'heure,  que  la  na- 
tion, c'était  le  roi!  comme  s'il  pouvait  exister  une  nation  com- 
posée d'un  roi  sans  sujets!  Respectons  le  roi  constitutionnel... 

Une  foule  de  voix,  au  côté  droit. —  Légitime  !  légitime!  » 

Le  tumulte  recomm.ence;  mais  sa  violence  s'apaise  bientôt 
a  la  vue  du  garde  des  sceaux,  M.  de  Serre,  qui  s'avance  vers 
la  tribune;  il  y  monte;  le  silence  se  rétablit. 

M.  de  Serre.  —  «  Je  n'accuse  pas  les  intentions,  mais  je 
m'empare  des  faits.  Ne  résulte-  -il  pas  évidemment  de  plu- 
sieurs discours  prononcés  dans  la  session  précédente  par  les 
coryphées  de  l'opposition  (violente  interruption  sur  les  bancs  li- 
béraux) que  les  orateurs  de  ce  côlé  de  la  Chambre  (le  ministre 
montre  la  gauche)  se  sont  habituellement  rendus  les  inter- 
prètes des  vœux  les  plus  funestes;  qu'ils  sont  entrés  dans  des 
voies  tout  a  fait  contraires  'a  la  monarchie,  à  l'ordre  public,  à 
toute  espèce  de  gouvernement?  De  pareils  discours  tendaient 
évidemment  a  soulever  la  nation  et  a  provoquer  'a  la  révolte. 

Une  foule  de  voix,  a  gauche.  —  Ah!  c'est  trop  fort!  A 
l'ordre  I 
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M.  Casimir  Périer,  u  une  voix  retentissante. — Voulez-vous 
nos  têtes  pour  les  faire  tomber? 

Le  président.  —  Monsieur  Casimir  Périer,  vous  interronv 
pez!  vous  violez  le  règlement! 

M.  Casimir  Périer.  —  Je  demande  la  parole  pour  le  rappei 
a  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux.  [Voix  à  droite  :  Vous  l'au- 
rez après!) 

M.  de  Serre.  —  La  Chambre  peut  voir  si  les  choses  ne  sont 
pas  arrivées  k  ce  point  que  cette  enceinte  est  devenue,  non- 
seulement  un  asile  pour  les  délits  commis,  mais,  chose  mons- 
trueuse! un  asile  où  l'on  peut  impunément  commettre  toutes 
sortes  de  crimes.  (Vive  agitation  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle) 

Une  foule  de  voix,  à  gauche.  —  Des  crimes!  des  crimes! 

M.  de  Corcelles.  —  C'est  épouvantable! 

M.  de  Girardin,  a  la  tribune.  ~  Si  M.  le  garde  des  sceaux 
connaît  parmi  nous  des  factieux,  des  conspirateurs,  qu'il  les 
dénonce,  et  la  Chambre  les  mettra  en  accusation.  Nous  avons 
des  juges,  c'est  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  nous  ne  pouvons 
souffrir  que.  sans  faits,  sans  preuves,  un  minisire  du  roi  qua- 
lifie de  crimes  les  internions  des  membres  de  cette  Assemblée. 
Une  pareille  conduite  est  abominable.  Je  demande  que  M.  le 
garde  des  sceaux  soit  rappelé  a  l'ordre. 

M.  delaBourdonnaie.  —  H  n'est  pas  un  seul  des  discours 
prononcés  par  tout  un  côté  de  cette  Chambre,  depuis  le  com- 
mencement de  la  session,  qui,  après  avoir  débuté  par  l'éloge 
de  la  Charte  constitutionnelle,  n'ait  hni  d'une  manière  hostile. 
N'est-on  pas  ailé  jusqu'à  faire  l'apologie  d'une  révolte,  et  van- 
ter r/ieroïf/Uf?  Espagne... 

M.  de  Girardin,  interrompant.  — ^C'est  moi,  monsieur,  qui 
me  suis  servi  de  cette  expression,  et  je  m'honore  de  l'avoir 
fait. 

M.  de  laBourdonuuie.  —  Il  est  impossible-,  messieurs  (jue 
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la  France  entière  ne  s'aperçoive  pas  de  l'indignation  qui  nous 
anime.  Vous  ne  pouvez  garder  un  morne  silence  en  entendant 
chaque  jour  des  discussions  aussi  dangereuses,  vous  qui  avez 

été  envoyés  ici  par  l'immense  majorité  de  la  nation (Vives 

dénégations  a  gauche;  interruption.) 

Voix  ù  droite.  —  Oui  !  oui  ! 

Voix  de  la  gauche.  —  Par  vos  collèges  oligarchiques  !  par 
vos  fonctionnaires,  vos  émigrés! 

M.  de  la  Boiirdonnaie,  en  s'adressant  aux  libéraux.  —  Par 
la  France  royaliste,  entendez-vous?  par  la  majorité  de  la  France, 
avec  qui  vous  n'avez  plus  rien  a  démêler,  parce  qu'elle  ne 
veut  plus  de  vous!  (Nouvelle  interruption.) 

MM.  Lffffitte,  de  Grammont,  de  Corcelles,  de  Lameth.  — 
C'est  indigne  !  a  l'ordre  !  Nous  demandons  le  rappel  a  l'ordre! 

M.  Casimir  Pe'rier.  —  Ce  ne  sont  j^as  seulement  des  députés 
qui  portent  le  scandale  dans  nos  délibérations;  c'est  un  ministre 
du  roi,  le  garde  des  sceaux,  qui  encourt  aussi  notre  censure. 
\  ous  nous  accusez  de  conspirer,  ajoute  l'orateur  en  s'adres- 
sant à  M.  de  Serre;  vous  ne  remplissez  donc  pas  votre  de- 
voir ?  Vous  êtes  ministre  de  la  justice  et  vous  n'ignorez  pas  que 
si  nous  sommes  inviolables  a  cette  tribune,  nous  ne  le  sommes 
pas  au  dehors,  et  que  si  nous  conspirons  vous  pouvez  nous 
faire  mettre  en  accusation.  Pour  mon  compte  personnel,  je 
demande  a  me  dépouiller  de  mon  caractère  de  député  ;  vous 
pouvez,  au  sortir  de  cette  enceinte,  ordonner  a  vos  licteurs  de 
me  traîner  dans  vos  cachots.  (Exclamations  a  droite.)  Vous 
voulez  une  jou?7iee,  c'est  Ta  votre  but.  (Nouvelle  interruption.) 
Tout  ce  que  répètent  chaque  matin  vos  journaux  salariés  n'a 
pas  d'autre  objet.  Je  le  répète  :  si  notre  tête  vous  fait  plaisir, 
laites-la  tomber  !  )>         , 

Ces  mots  deviennent  le  signal  d'un  nouveau  tumulte  ;  on  en- 
tend un  membre  du  côté  droit  dire  a  voix  assez  haute  :  «  Ce 
n'est  pas  ici  le  cas  de  répéter  an&  lejs^fteUts  présents  entretien- 
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nenl  l'amilié.  »  Des  rires  et  des  murmures  accueillent  celte 
saillie.  Il  élait  alors  près  de  cinq  heures  du  soir.  Plusieurs  dé- 
putés prennent  encore  la  parole,  et  !e  président,  après  avoir 
encore  lutté  longtemps  contre  le  désordre  et  le  bruit,  parvient 
enlin  a  soumettre  a  la  (chambre  les  différentes  propositions  de 
rappel  a  l'ordre  faites  depuis  le  commencement  de  la  séance. 
Le  centre  et  le  côlé  droit  réunis  prononcent,  a  une  grande 
majorité,  le  rappel  a  l'ordre  du  général  de  Laveaux  et  de  Ben 
jamin  Constant,  et  repoussent,  a  la  même  majorité,  le  rappel 
a  l'ordre  demandé  contre  le  garde  des  sceaux  et  Bl.  de  la  Bour- 
donnaie.  Ce  fut  toute  la  séance. 

Quel  que  fût  l'objet  du  débat,  la  discussion  suivait  rarement 
son  cours  régulier;  elle  dégénérait  presque  toujours  en  inci- 
dents où  chaque  parti  faisait  intervenir  ses  préjugés,  ses  colères 
ou  ses  passions.  S'agissait-il,  par  exemple,  de  déterminer  la 
circonscription  des  trois  cent  cinquante  collèges  d'arrondisse- 
ment substitués  par  la  récente  loi  du  double  vote  aux  quatre- 
vingt-six  collèges  de  déparlemcnt  institués  par  la  loi  de  1817, 
M.  Bignon  disait  le  23  février  :  «  C'est  de  1819  que  datent  ces 
inquiétudes,  ce  malaise,  cet  esprit  de  fermentation  et  de  haine 
au  milieu  desquels  nous  vivons.  Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  oserait  affirmer  qu'il  y  a,  dans  les  cœurs,  confiance  et  sé- 
curité; que  la  France  est  satisfaite  du  présent  et  sans  crainte 
de  l'avenir;  que  le  calme  d'un  jour  garantit  le  calme  du  lende- 
main ?  Cette  situation  tient  tout  entière  a  la  loi  actuelle  d'élec- 
tion, dont  le  plus  grand  vice  est  de  consacrer  les  prétentions 
de  l'aristocratie.  (Interruption  ;  voix  à  droite:  A  la  question  I) 

Benjamin  Constant.  —  Ce  sont  vos  interruptions,  vos  con- 
tinuels rappels  a  l'ordre,  qui  nous  écartent  de  la  question;  et, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  n'est  pas  digne  de  vous  de 
restreindre  les  orateurs  comme  vous  le  faites,  au  lieu  de  leur 
répondre,  et  de  paraître  avoir  peur  de  leur  parole.  (Violents 
nmrniures  a  droite.) 
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M.  de  Cayrol.  —  Vous  ne  nous  faites  pas  peur! 

Voix  de  la  goiicke.  —  Ni  vous  non  plus  ! 

Benjamin  Constant,  continuant.  —  Croyez-vous  qu'il  nous 
soit  plus  agréable  de  monter  a  cette  tribune  qu'à  vous  de  nous 
entendre?  (Ah!  ahl)  Croyez-vous  qu'il  soit  si  commode  de 
parler  sans  cesse  au  milieu  des  cris,  des  interpellations,  et  de 
braver  ainsi  a  la  fois  une  défaveur  apparente  et  la  perspective 
de  proscriptions  a  venir  que  certain  ministre  nous  offrait  il  y  a 
deux  jours?  {A  droite  ;  C'est  affreux  !  a  l'ordre  !) 

M.  Pasquier.  —  L'orateur  que  vous  venez  d'entendre  a  osé 
dire  qu'un  ministre  du  roi  avait  appelé  la  proscription  sur  cer- 
taines têtes... 

Voix  confuses,  de  tous  les  cotés  de  la  Chambre.  —  Oui! 
non  !  C'est  vrai  I  c'est  faux  ! 

M.  Pasquier.  —  La  proscription  ne  partira  pas,  elle  n'est  ja- 
mais partie  du  roi  ni  de  la  royauté.  Les  proscriptions,  en 
France,  ne  sont  jamais  venues  que  des  ennemis  du  roi  et  do  la 
monarchie. 

Voix  nombreuses,  a  gauche.  —  Et  l'ordonnance  du  24  juil- 
let 1 8 1 5  !  et  la  loi  d'amnistie  ! 

M.  Pasquier.  —  Puisqu'on  soupire  après  de  nouvelles  révo- 
lutions... 

M.  Mechin,  et  autres  membres  de  la  gauche.  —  Qui  est-ce 
qui  soupire?  (Rires,  interruption.) 

M.  Pasquier,  continuant. —  ...je  dois  rappeler  ces  deux 
affreuses  années  de  terreur  pendant  lesquelles  la  France  a 
acquis  plus  de  droits  a  la  pitié  des  nations  qu'aucun  peuple, 
si  mal  gouverné  qu'il  puisse  être,  n'en  a  acquis  pendant  tout 
un  siècle.  Voila  où  nous  ont  placés  ceux  qui  en  appellent  sans 
cesse  à  la  force  extérieure  du  nombre.  C'est  avec  regret  que 
je  me  suis  livré  a  cette  digression;  mais  je  ne  saurais  le  dire 
trop  haut,  ceux-là  seuls  doivent  craindre  la  proscription  qui 
demandent  le  maintien  de  l'ordre. 
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M.  (le  Lameth.  —  Je  ferai  observer  au  ministre  que  M.  de  la 
Bourdonnaie  n'a  pas  craint  de  nous  dire  :  La  France  ne  veut 
plus  de  vous... 

M.  de  la  Bourdonnaie.  —  Oui,  c'est  vrai! 

M.  de  Lameth.  —  Et  de  qui  veut-elle  donc?  Serait-ce  l'émi- 
gration armée?  Mais  l'émigiation  a  été  blâmée  par  toute  l'Eu- 
rope, par  tous  les  souverains.  Ce  n'est  ni  l'émigration  ni  Co- 
blentz  qui  ont  vaincu  la  France  !  (Violente  interruption  a  droite.) 

M,  Cornet-d' Incourt,  et  une  foule  de  membres  du  côlé droit. 
—  A  l'ordre!  Vous  insultez  le  roi!  le  roi  était  a  Coblentzl 

M.  de  Marcellus,  avec  force.  —  Où  est  le  roi,  là  est  la 
France  I  » 

Cette  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  nouvelles  ciicon- 
scriptions  électorales  dura  sept  jours;  des  scènes  de  tumulte 
cA  de  désordre,  de  continuels  incidents  où  cbaque  côté  de  la 
Cbambre  se  renvoyait  les  plus  violentes  accusations,  remplis- 
saient chaque  séance.  Les  députés  de  la  gauche  se  préoccu- 
paient moins  de  ce  projet  spécial  que  de  la  loi  électorale  elle- 
même  et  de  cette  multiplicité  de  petits  collèges  a  l'aide 
desquels  on  substituait  partout  les  inlluences  locales  a  l'esprit 
d'un  déparlement  entier,  au  sentiment  national;  ils  s'élevaient 
surtout  contre  les  tendances  menaçantes  de  la  nouvelle  majo- 
rité. Le  dernier  jour  du  débat,  le  1"  mars,  Manuel  prit  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  M.  de  la  Bourdonnaie,  en  répondant  a  notre  collègue 
M.  Benjamin  Constant,  nous  a  fait  connaître  le  système  que 
l'on  veut  nous  imposer;  il  nous  a  dit  que  ses  convictions 
étaient  encore  celles  de  1815,  alors  qu'il  affirmait  que  la 
France  n'avait  plus  qu'un  seul  moyen  de  salut,  la  terreur.  (Vio- 
lentes réclamations  a  droite  et  au  centre;  à  gauche  :  Vous  ré- 
pondrez!) Oui,  reprend  l'orateur  en  élevant  la  voix,  M.  de  la 
Bourdonnaie  a  dit  hier  que  ses  principes  étaient  les  mêmes 
qu'en  1815,  et  il  a  rappelé  le  discours  où  il  insistait  pour 
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qu'on  poursuivît  quiconque  avait  pris  quelque  part  que  ce  fût 
Qux  événements  des  Cenl-Jours,  où  il  demandait,  a  propos 
J'amnistie,  des  fers,  des  supplices  et  des  bourreaux.  (Nouvelle 
interru|)iion  à  droite). 

«  Voila,  messieurs,  ce  que  voulait  M.  de  la  Bourdonnaie. 
N'est-ce  pas  ainsi  qu'en  1733  s'exprimait  un  homme  de  hi- 
deuse mémoire?  Alors  aussi  il  fallait  établir  un  système  de 
terreur;  ce  n'était  pas  assez  du  sang  déjà  versé,  il  fallait  l'aire 
tomber  4  a  500,!,00  têtes!  (Violent  tumulte  a  droite  et  au 
centre.)  Cet  homme,  messieurs,  c'était  Marat!  Il  est  aflligeant 
de  trouver  de  pareils  rapports  entre  la  situation  où  l'on  était 
alors  et  celle  de  1815.  » 

Ces  derniers  mots  mettent  le  comble  a  l'irritation  de  la 
droite  et  du  centre;  cent  voix  jettent  a  Manuel  le  nom  de  ca- 
lomniateur; il  s'arrête,  essaye  ensuite  de  continuer  et  quitte 
enfin  la  tribune  après  avoir  prononcé,  sur  les  circonscriptions 
arbitraires  des  collèges  de  la  Vendée,  quelques  mots  qui  se 
perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  de  Saint- Aidaire.  —  «  Je  n'élèverai  pas  de  discussions 
incidentes;  mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  rechercher  les  ca- 
ractères de  la  loi  électorale  du  %)  juin  (1820).  Son  but  a  été 
de  donner  l'avantage  à  un  parti... 

Voix  nombreuses  de  la  droite.  —  A  la  monarchie! 

Voix  de  la  gauche.  —  A  l'aristocratie! 

M.  de  Saint- Aulaire.  —  Le  but  de  la  loi  actuelle  est  tout 
aussi  évident;  on  veut  en  faire  une  loi  de  parti,  une  loi  de  ruse 
et  de  combinaisons  machiavéliques,  destinée  a  consacrer  l'op- 
pression des  élecleuis  et  le  triomphe  de  l'aristocratie. 

M.  de  Villèle.  —  Non,  messieurs,  la  loi  que  vous  discutez 
n'est  pas  plus  une  loi  de  parti  que  la  loi  du  29  juin  (1820); 
celle  ci  a  été  rendue  dans  l'intérêt  conservateur  de  la  grande 
propriété. 

Voix  nombreuses,  à  (jaiiche.  —C'est  justement  cela  ! 
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M.  de  Villèle.  —  Ce  n'est  pas  une  loi  de  ruse,  car  on  a 
principalement  consulté  les  vœux  des  conseils  généraux. 

M.  de  Girardin.  —  C'est  vous  qui  les  nommez! 

Le  général  Foy.  —  L'éloge  de  la  grande  propriété,  cet  éter- 
nel éloge  dont  on  nous  accable,  est  démenti  par  l'histoire.  (Oh! 
oh!)  Les  grands  crimes,  les  grands  attentats,  furent  constam- 
ment commis  par  de  grands  propriétaires  ou  par  des  prolé- 
taires. La  loi  proposée  ne  fait  qu'ajouter  a  l'inconsiilulionna- 
lité  du  double  vote.  On  n'a  d'autre  but  que  de  torturer,  de 
fractionner,  de  tourmenter  le  territoire  pour  lui  faire  produire 
des  aristocrates  (éclats  de  rires  a  droite);  mais  on  n'y  réussira 
pas;  l'aristocratie  a  perdu  racine  en  France;  on  ne  l'y  fera  pas 
revivre.»  (Nouveaux  rires.) 

Tous  les  efforts  des  députés  libéraux  furent  vains;  ils  ne 
purent  faire  admettre  le  moindre  amendement,  et  le  projet  de 
loi,  mis  aux  voix,  fut  adopté  par  219  suffrages  contre  83. 

Le  retour  vers  les  doctrines  de  1815  devenait  plus  marqué 
à  mesure  qu'avançait  la  session.  Le  17  mars,  peu  de  jours  après 
une  séance  où  M.  de  Cayrol  avait  appelé  la  disette  de  1816  et 
de  1817  une  disette  factice,  et  en  avait  accusé  l'ordonnance  du 
5  septembre,  M.  Dudon  put  hautement  qualilier  cette  ordon- 
nance de  séditieuse,  sans  qu'un  seul  des  membres  du  cabinet 
présents  a  la  séance  osât  protester,  alors  que  l'accusation 
frappait  directement  sur  trois  de  ces  ministres,  MM.  de  Riche- 
lieu, Pasquier  et  le  signataire  même  de  l'ordonnance,  M.  Laine. 
Le  19,  a  l'occasion  d'une  pétition  où  l'on  réclamait  la  conser- 
vation d'une  pyramide  élevée,  dans  la  ville  de  Chartres,  a  la  mé- 
moire du  général  républicain  Marceau,  M.  Dudon,  prenant  de 
nouveau  la  parole,  ets'élevant  avec  force  contre  lesconlniuels 
éloges  du  courage  militaire  que  l'on  entendait  dans  la  Cham- 
bre, déclarait  s'alfliger  «  de  ces  prétendus  progrès  de  la  civi- 
lisation qui  n'étaient  que  les  progrès  de  l'anarchie  et  de  la 
révolte;  »  et  demandait  avec  chaleur  l'érection  du  monument 
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expiatoire  voté  par  lu  Chambre  royaliste  de  1815  en  l'hon- 
neur du  roi  Louis  XVI.  M.  de  Courtarvel,  montant  immédiate» 
ment  a  la  tribune,  insista  a  son  tour  sur  le  vote  d'un  autre 
monument. 

«  La  monarchie  légitime  est  rétablie,  s'écria-t-il,  et  nous 
saurons  la  conserver;  nous  combattrons  sans  relâche  la  Ré- 
volution, celte  sanglante  Euménide  qui  ne  vit  que  des  larmes 
du  monde,  et  la  robuste  monarchie  des  lis,  fille  aînée  du 
monde  chrétien,  sera  inébranlable  et  éternelle!  [Adroite: 
Oui!  oui]  bravo  !)  Il  y  a  deux  ans,  ajoute  M.  de  Courtarvel, 
j'ai  proposé  d'élever  une  statue  a  la  glorieuse  mémoire  du 
prince  de  Condé^  Les  lauriers  de  ce  prince  lurent  les  lauriers 
de  toute  la  France  [à  droite  :  Oui!  oui  !),  car  toute  la  France  a 
désavoué  la  Révolution.  (Interruption  et  cris  de  proleslalioa  à 
gauche.) 

M.  de  Girardin.  —  Parlez  de  votre  France,  a  vous! 
M.  de  Courtarvel.  —  Oui,  je  le  répète,  la  France  entière  a 
désavoué  la  Révolution.  (Applaudissements  a  droite;  nouvelles 
réclamations  a  gauche.) 

Le  (jénéral  Foij,  avec  force.  —  La  France  entière  adopte  et 
bénit  les  bienfaits  et  la  gloire  de  la  Révolution  !  » 

Cette  séance,  ouverte,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  un 
rapport  de  pétitions,  avait  pour  objet  spécial  l'examen  des 
comptes  financiers  de  1819.  Le  général  Donnadieu,  que  le  mi- 
nistère maintenait  a  la  réforme,  était  inscrit  pour  parler  le 
premier;  mais,  au  lieu  de  s'occuper  de  linances,  il  renouvela 
contre  MM.  de  Richelieu,  de  Serre  et  Pasquier  l'attaque  qu'il 
leur  avait  déjh  fait  subir  au  début  de  la  session. 

«  Vous  avez  tour  a  tour  loué,  blâmé,  approuvé  et  censuré 
les  mêmes  doctrines  !  s'écria-t-il  en  s'adressant  a  ces  ministres; 
vous  avez  tour  a  tour  proscrit,  rappelé,  persécuté  et  caressé 

•  Chef  du  corps  d'émigrés  de  ce  nom  qui  combattit  la  République,  et  lut 
sUccessiTement  à  la  solde  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 
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les  mêmes  actions  et  les  mêmes  hommes.  Habiles  en  intri- 
gues, en  odieuses  et  sourdes  calomnies,  tout  ce  qui  caracté- 
rise la  faiblesse  et  le  vice,  voilh  vos  moyens.  A  Paris,  dans 
Vaflaire  Pleignier,  Carbonneau  et  Tolleron;  a  Bordeaux,  dans 
celle  de  P»andon;  dans  les  événements  de  Lyon,  dans  la  pré- 
tendue conspiration  du  bord  de  l'eau,  partout  on  a  vu  votre 
police  préparer  l'effusion  du  sang  français  sur  les  échafauds  ou 
sur  le  terrain  de  la  rébellion.  Comment  vos  démissions  ne 
sont-elles  pas  encore  entre  les  mains  du  roi?  » 

Vainement  les  membres  de  l'ancien  centre  ministériel,  in- 
terrompant avec  violence  l'orateur,  s'étaient  efforcés  a  plu- 
sieurs reprises  de  l'arrêter,  de  lui  interdire  la  parole;  protégé 
par  le  côté  droit,  dont  ce  langage  caressait  les  rancunes  et  les 
passions,  le  général  Donnadieu  put  achever  son  discours.  Au- 
cun des  ministres  si  violemment  attaqués  n'essaya  de  se  dé- 
fendre; ce  fut  y\.  de  Villèle  qui,  les  prenant  encore  une  fois 
sous  sa  protection,  vint,  le  lendemain  2J  mars,  demander 
grâce  pour  eu\-  aux  impatients  de  son  parti. 

«  Les  royalistes,  dit-il,  ne  doivent  pas  oublier  que  c'est  par 
ces  ministres  que  la  dernière  loi  d'élection  a  été  présentée,  et 
la  majorité  actuelle  obtenue,  i^iéconnaîlre  d'aussi  grands  ser- 
vices serait  de  lingratilude.  La  Révolution  n'est  pas  encore 
vaincue;  elle  s'agite  toujours;  le  parti  royaliste  doit  donc  res- 
ter uni;  ce  serait  une  honte  pour  lui  que  de  se  diviser,  de  se 
débander  en  présence  du  danger  commun  ! 

M.  de  Girardin.  —  M.  de  Villèle  ne  vient  pas  de  s'adresser 
à  la  France;  il  n'a  parlé  qu'a  un  côté  de  cette  Chambre,  a  un 
parti.  Je  suis  fatigué  de  ces  mots  si  souvent  répétés  de  roya- 
listes, parti  royaliste.  Il  ne  doit  exister  en  France  que  des  roya- 
listes constitutionnels,  et  nous  le  sommes  tous.  Est-ce  qu'il  y 
en  aurait  d'autres?  » 

Le  général  Donnadieu  voulut,  a  son  tour,  répondre  au  mi- 
nistre; mais  ses  amis,  cettp  ff^'^    lui  imposèrent  silence.  La 


272  _  1821  — 

séance  continua,  cl  le  général  Tarayre  occupa  h  tribune.  Ï^^-S 
les  premiers  mots  de  son  discours,  les  deux  côtés  de  la  Cham- 
bre en  vinrent  encore  aux  prises  ;  nous  devons  renoncer  a  dé- 
crire le  tumulte  qui  suivit  :  il  n'y  eut  que  bruit  et  désordre 
pendant  le  reste  de  la  séance;  de  tous  les  côtés  partaient  des 
démentis  et  des  injures;  les  insultes  devinrent  si  directes  et  si 
personnelles,  qu'une  rencontre  eut  lieu  le  lendemain  entre 
M.  Josse-Beauvoir  et  le  général  Demarçay  '. 

Pendant  que  ces  discussions  de  tribune  entre  les  partisans 
de  l'ancien  ordre  politique  monarchique  et  les  défenseurs  de 
l'ordre  politique  nouveau  tenaient  la  France  entière  attentive 
et  passionnaient  toutes  les  classes  de  citoyens,  au  dehors 
la  même  lutte  entre  ces  deux  principes  produisait  des  évé- 
nements qui  occupèrent  une  grande  place  dans  les  derniers 
débats  de  la  session,  et  que  nous  allons  brièvement  raconter. 

Les  lettres  autographes  adressées  par  les  trois  souverains 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  au  roi  de  >'aples,  pour  l'in- 
viter a  se  rendre  a  î.aybach,  étaient  parvenues  a  ce  prince  le 
4  décembre  précédent  (1820).  Ferdinand,  aux  termes  de  l'acte 
constitutionnel,  ne  pouvait  quitter  le  territoire  napolitain  sans 
l'autorisation  des  cortès;  il  la  demanda  le  G;  le  8,  les  députés 
lui  transmirent  une  réponse  où  ils  disaient  ne  pouvoir  consen- 
tir a  ce  départ  «  qu'autant  que  le  voyage  du  roi  aurait  pour  but 
de  soutenir,  auprès  des  souverains,  la  conslilulion  que  lui- 
même  avait  jurée;  »  le  surlendemain,  10,  Ferdinand  déclara, 

*  Au  milieu  d'un  long  et  violent  tumulte  excité  sur  les  bancs  de  la  droite 
par  quelques  critiques  fort  vives  du  général  Demarçay  sur  le  retour  des  je-, 
Juites,  le  rétablissement  des  corporations  religieuses,  des  majorais,  et  sur  les 
menace^  dirigées  dans  plusieurs  écrits  contre  les  détenteurs  de  biens  natio- 
naux, M.  Josse-Beauvoir  avait  fait  entendre  cette  interruption  :  «  Ce  sont  des 
personnalités,  des  sotti-es  !  Vous  mentez  !  »  La  rencontre  eut  lieu  au  bois  de 
Boulogne;  l'arme  convenue  était  le  pistolet.  M.  Josse-Beauvoir  tira  le  pre- 
mier, mais  sans  atteindre  le  gér.cral,  qui,  au  lieu  de  viser,  déchargea  son 
aime  en  l'air. 


dans  un  nouveau  message,  «  que  s'il  consentait  a  intervenir 
au  congrès  de  Laybach,  ce  n'était  effectivement  que  pour  y 
plaider  en  faveur  du  pacte  fondamental,  pour  y  défendre  les 
droits  de  ses  sujets  bien-aimés,  et  pour  éloigner  d'eux  les 
malheurs  d'une  guerre  d'invasion.»  L'autorisalion  fut  immé-' 
dialement  accordée,  et,  le  15,  Ferdinand  s'embarqua  a  bord 
du  vaisseau  anglais  le  Vengeur,  commandé  par  le  même  offi- 
cier qui  avait  conduit  Napoléon  de  Rochefort  a  Plymoutb,  le 
capitaine  Maitland.  Débarqué  le  19  îi  Livourne,  le  roi  y  prit  la 
voie  de  terre,  et,  le  8  janvier  (1821),  il  arriva  a  Laybach,  où  se 
trouvaient  déjà  réunis  le  roi  de  Prusse,  les  deux  empereurs 
d'Autriche  et  de  Russie,  ainsi  que  leurs  principaux  minis- 
tres. 

Le  principe  de  l'intervention  avait  été  décidé  a  Troppau;  il 
ne  s'agissait  donc  plus,  pour  les  chefs  de  la  Sainte-Alliance, 
que  de  colorer  cette  violence  d'un  semblant  de  légalité  poli- 
tique, en  obtenant  de  leur  allié,  le  roi  de  Naples,  une  formelle 
demande  de  secours  contre  ses  sujets  en  révolte.  Ferdinand 
avait  oublié  ses  protestations  et  ses  serments  avant  même  de 
se  trouver  hors  de  vue  des  quais  de  Naples;  il  apposa  son  nom 
au  bas  de  toutes  les  déclarations  que  M.  de  Metternich  voulut 
lui  donner  a  signer.  Il  ne  restait  plus  qu'à  agir.  Les  moyens 
d'exécution  étaient  tout  prêts  :  80,C00  Autrichiens,  réunis  sur 
le  Pô,  n'attendaient  qu'un  signal  pour  se  mettre  en  marche. 
La  nécessité  de  traverser  les  Etats  de  l'Église  ne  pouvait  être 
un  obstacle;  le  pape  Pie  Vîl,  non  moins  adversaire  que  l'Au- 
triche de  toute  réforme  même  administrative,  ne  redoutait  pas 
moins  que  celte  puissance  la  contagion  des  idées  libérales,  et, 
pour  la  repousser,  le  chef  de  l'Eglise  non-seulement  offrait  le 
passage  aux  troupes  d'invasion,  mais  il  mettait  a  leur  disposi- 
tion ses  villes,  ses  forteresses,  et  consentait  h  recevoir  garni- 
son à  Rome  même,  dans  le  château  Saint-Ange. 

Nous  avons  dit  l'altitude  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
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lors  des  réunions  de  Troppau;  elle  lut  la  même  aux  confé- 
rences de  Laybach.  Le  cabinet  de  Londres,  ou,  pour  dire 
mieux,  lord  Castlereagb,  s'y  fit  représenter  par  un  envoyé 
spécial,  lord  Clanwilliam,  qui  déposa,  au  nom  de  son  gouver- 
nement, une  note  dans  laquelle  il  déclarait  «  que  les  lois  fon- 
damentales du  Royaume-Uni  ne  permettaient  pas  a  ses  mi- 
nistres d'admettre  le  droit  d'intervention  proclamé  à  Trop- 
pau et  de  s'associer  a  une  transaction  diplomatique  qui  attri- 
buerait aux  cours  alliées  une  suprématie  incompatible  avec 
l'indépendance  et  les  droits  des  autres  É'  ùs.  —  Cependant, 
ajoutait  la  note  déposée  par  l'envoyé  britannique,  l'Angleterre 
reconnaît  pleinement  que  d'autres  puissances,  et  spécialement 
le  cabinet  autrichien  et  les  cours  italiennes,  peuvent  se 
croire  placées  dans  une  position  différente;  aussi  n'a-t-elle 
pas  l'intention  d'intervenir  en  rien  dans  les  mesures  que  ce 
cabinet  et  ces  cours  jugeraient  convenable  d'adopter  pour 
leur  propre  sécurité,  pourvu,  toutefois,  qu'elles  soient  dispo- 
sées a  donner  l'assurance  qu'elles  ne  sont  pas  dirigées  par  des 
vues  d' agrandissement  subversives  du  système  territorial  de 
l'Europe,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  derniers  traités.  » 

Lord  Castlereagb  contestait,  en  principe,  le  droit  invoqué 
par  les  trois  cours,  et,  par  une  contradiction  commune  en  po- 
litique, il  en  admettait  l'application.  Son  représentant  allait 
plus  loin  :  nul,  dans  ses  conversations  avec  les  souverains  et 
leurs  ministres,  ne  plaidait  avec  plus  de  chaleur  la  cause  de 
'intervention  armée. 

L'intérêt  de  la  France  se  trouvait  engagé  dans  la  question 
plus  directement  que  l'intérêt  anglais;  on  devait  dès  lors 
attendre  des  ministres  de  Louis  XVIII  une  action  plus  ouverte, 
plus  ferme  et  plus  décidée  ;  mais,  contraints  de  ménager  les 
passions  du  parti  dont  la  tolérance  les  maintenait  au  pouvoir, 
M.  Pasquier  et  ses  collègues  essayaient  d'échapper  aux  em- 
barras  de  leur  fausse  position  a  l'aide  d'instrr     ;ns  sans 
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;  franchise  et  de  démarches  contradictoires  qui  donnaient  à 
leur  politique  toutes  les  apparences  de  la  duplicité.  Ainsi,  à  ' 

!  Naples,  auprès  des  autorités  constitutionnelles,  M.  de  Fonle- 
uay,  noire  chargé  d'affaires,  protestait,  dans  ses  démarches 
olficielles  et  publiques,  de  l'absolue  neutralité  de  sa  cour,  tan 
dis  que  d'autres  agents  insistaient  conlidentiellement  auprès 
des  mêmes  pouvoirs  pour  substituer  la  Charte  française  à  la 
constitution  espagnole,  promettant,  à  ce  prix,  la  médiation 
amicale  du  cabinet  des  Tuileries;  puis,  à  Laybach,  où  notre 
gouvernement  avait  ofticiellement  accrédité  une  légation  corn- 
posée  de  MM.  de  Blacas,  ambassadeur  à  Rome,  de  la  Ferro- 
nays,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  et  de  Caraman, 
ambassadeur  a  Vienne,  ces  agents  avaient  également  deux 
langages  :  dans  les  entretiens  privés,  ils  luttaient  en  faveur 
d'une  politique  conciliatrice;  dans  les  conférences  oflicielles, 
ils  déclaraient  adhérer  sous  réserve  aux  mesures  qui  seraient 
arrêtées  par  les  autres  cours.  L'un  d'eux,  M.  de  la  Ferronays, 
a  caractérisé  en  ces  termes  les  rôles  différents  adoptés  dans 
ces  débats  par  la  France  et  par  l'Angleterre  :  «  La  France, 
a-til  dit,  adhérait  éventuellement  à  des  mesures  qu'elle  dés- 
approuvait, dans  l'espérance  que  son  accession  en  prévien- 
drait le  besoin  et  en  éloignerait  l'exécution;  l'Angleterre,  au 
contraire,  protestait  hautement  contre  elles,  mais  en  les  ap- 
prouvant en  secret,  et  en  employant  toute  son  influence  à  en 
activer  la  réalisation.  » 

Les  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  par  cette  sorte 
d'attitude  neutre,  abdiquaient  toute  action  au  profit  des  trois 
grandes  cours  du  Nord,  et  se  résignaient  a  demeurer  simples 
spectateurs  des  événements  que  feraient  naître  les  décisions 
qu'il  plairait  a  ces  cours  d'arrêter.  Le  2  lévrier,  une  conven- 
tion, signée  par  les  seuls  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  «  mit  à  la  disposition  du  roi  de  Naples, 
au  nom  de  ces  trois  nuissances,  une  armée  aulrichieune  que 
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Ferdinand  devait  défrayer  a  compter  du  jour  où  elle  aurait 
franchi  le  Pô  jusqu'au  moment  où  elle  cesserait  d'occuper 
militairement  son  royaume;  cette  occupation,  fixée  a  trois 
ans,  était  aux  mêmes  conditions  que  celles  imposées  à  la 
France,  de  1815  a  1818.  »  Trois  jours  après  la  signature  de 
cet  acte,  le  5,  52,000  Autrichiens,  commandés  par  le  général 
Frimont,  entraient  dans  les  États  de  l'Église  et  en  Toscane, 
et,  le  27,  ils  atteignaient  la  frontière  napolitaine. 

Les  Napolitains  s'étaient  préparés  a  la  défense.  Le  gouver- 
nement, dirigé  par  le  tils  aîné  du  roi,  comme  régent*,  avait 
augmenté  l'armée  et  organisé  de  nombreux  corps  de  milice  : 
le  prince  semblait  d'accord  avec  les  chefs  de  la  révolution 
pour  résister  a  outrance;  prodigue  de  déclarations  patrioti- 
ques, il  soulevait  l'enthousiasme  par  son  attitude,  et  chaque 
matin,  a  son  exemple,  les  députés,  a  la  tribune  du  parlement, 
les  écrivains,  dans  leurs  journaux,  jetaient  au  public  les  plus 
énergiques  exhortations.  Partout  on  n'entendait  que  ces  cris  : 
Vive  la  liberté!  Mort  aux  envahisseurs  !  Troupes  de  ligne  et  mi- 
lices, généraux,  officiers,  soldats,  tous  juraient  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  Sons  frivoles!  démonstrations  vaines  !  La  mar- 
che d'une  simple  avant-garde  autrichienne  et  le  bruit  de  quel- 
ques coups  de  fusil  suffirent  pour  faire  abandonner  aux  Napo- 
litains les  formidables  positions  occupées  par  eux  sur  la  double 
ligne  de  l'Apennin  et  des  Abruzzes;  nulle  part  leurs  nombreux 
bataillons  ne  voulurent  même  attendre  l'ennemi;  cette  armée, 
si  bruyante  et  si  résolue  quelques  jours  auparavant,  se  mit  a 
la  débandade,  et  les  soldats,  jetant  leurs  armes  sur  les  che* 
mins,  regagnaient  en  chantant  leurs  villages,  ou  bien  s'em- 
pressaient de  faire  cortège  aux  envahisseurs;  en  quelques 
heures,  l'armée  entière  se  trouva  dissoute  et  comme  éva- 
nouie ;  depuis  la  frontière  jusqu'à  Naples ,  les  Autrichiens 

*  Le  duc  de  Calabre,  lors  du  départ  de  son  père,  avait  échangé  son  titre  de 
vicaire  général  contre  celui  de  régent. 
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n'aperçurent  pas  un  détachement,  ne  brûlèrent  pas  une 
amorce;  entrés  dans  le  royaume  le  7  mars,  ils  franchissaient 
les  portes  de  sa  capitale  le  23,  et  renversaient  le  régime  con- 
stitutionnel avec  la  même  lacilité  que  les  Carbonari  avaient 
eue  a  l'établir. 

Cet  acte  de  violence  offrit  une  singularité  remarquable  :  le 
père  et  le  fils  étaient  dans  deux  camps  opposés;  avec  les  Autri- 
chiens marchait  Ferdinand,  envahissant  son  propre  royaume 
pour  y  détruire  une  constitution  qu'il  avait  juré  de  défendre; 
avec  les  Napolitains  s'avançait  le  duc  de  Calabre,  conduisant 
contre  son  père  les  partisans  de  cette  même  constitution. 
L'hostilité,  toutefois,  n'était  qu'apparente;  la  plus  parfaite 
entente  régnait  entre  les  deux  princes.  Les  chefs  militaires 
de  la  révolution  de  Naples,  accusant  le  duc  de  Calabre  de  tra- 
hison, l'ont  rendu  responsable  de  l'inanité  de  la  lutte  et  des 
honteuses  circonstances  de  leur  chute;  le  régent,  ont-ils  dit, 
apportait  une  confusion  calculée  dans  les  ordres  donnés  aux 
différents  corps  d'opération.  L'accusation  est  fondée,  sans 
doute  ;  mais  la  lâcheté  des  soldats  eut  la  principale  part  dans 
cette  défaite  déshonorante.  D'un  autre  côté,  si  le  régent  fut 
traître  a  la  cause  constitutionnelle,  les  libéraux  napolitains, 
en  maintenant  ce  prince  dans  la  direction  effective  d'un  gou- 
vernement qu'il  n'avait  accepté  que  par  peur  et  dont  il  était 
l'adversaire  obligé,  ne  trahirent-ils  pas,  a  leur  tour,  la  cause 
de  la  révolution? 

D'autres  insurgés,  dans  ce  moment,  commettaient  la  même 
faute  à  l'extrémité  opposée  de  la  Péninsule. 

Le  Piémont  n'était  pas  moins  impatient  que  les  autres  États 
italiens  de  renverser  le  vieil  ordre  civil  et  politique  rétabli 
en  1814  par  ses  anciens  princes,  et  de  délivrer  l'Italie  de 
linlluence  autrichienne.  Le  carbonarisme  n'y  comptait  pas  un 
moindre  nombre  d'adeptes;  mais,  voisins  de  l'Autriche,  dont 
les  possessions  lombardes  longent  la  frontière  sarde  sur  uns 
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étendue  de  soixante  lieues,  les  Carbonari  piémontais  avaient 
résolu  d'attendre,  pour  se  lever,  le  départ  de  l'armée  destinée 
a  envahir  Naples,  départ  qui,  en  éloignant  d'eux  le  péril  d'une 
intervention  immédiate ,  devait  leur  permettre  d'entrer  en 
Lombardie,  d'appeler  aux  armes  la  population  de  ce  royaume, 
alors  dégarni  de  soldats,  et  de  placer  ainsi  l'armée  autri- 
chienne entre  le  nord  de  l'Italie  soulevé  et  les  Napolitains, 
dont  cette  diversion  favoriserait  la  résistance.  Le  comte  de 
Frimont  avait  passé  le  Pô  le  5  février;  le  10  mars,  lorsque 
vint,  après  cinq  semaines  d'attente,  la  nouvelle  que  les  Autri- 
chiens franchissaient  la  frontière  napolitaine,  le  comte  de 
Palma,  capitaine  au  régiment  de  Gênes,  caserne  dans  la  cita- 
delle d'Alexandrie,  donne  le  signal  du  mouvement,  fait  prendre 
les  armes  a  ses  soldats,  et  entraîne  la  garnison  h  proclamer 
la  constitution  espagnole.  Le  lendemain,  11,  la  même  mani- 
festation se  reproduit  a  Turin,  et,  le  lo,  le  roi  Victor-Emma- 
nuel abdique  en  faveur  de  son  frère  le  duc  de  Genevois,  alors 
à  Modène  \  et  nomme  le  prince  de  Savoie-Carignan  régent  du 
royaume'.  «Je  ne  saurais  reconnaître  la  révolution  sans  faillir 
aux  engagements  que  j'ai  contractés  avec  mes  alliés,  disait 
Victor-Emmanuel,  honnête  et  doux  vieillard,  en  motivant 
son  abdication  ;  je  ne  veux  pas  davantage  la  combattre,  car 
ma  résistance  exposerait  mes  sujets  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile.  » 

Le  nouveau  régent  avait  été  initié  au  mouvement  qui  venait 
d'éclater;  ses  aides  de  camp  et  la  plupart  des  officiers  de  sa 
maison  en  étaient  les  agents  fort  actifs;  lui-même  devait  l'ap- 
puyer; mais,  devenu  hésitant  au  moment  de  l'explosion,  il 
avait  repris,  rendu,  puis  retiré  sa  parole.  Son  premier  soin  lïit 
de  transmettre  au  duc  de  Genevois  la  nouvelle  de  l'abdication 


'  Depuis  roi  sous  le  nom  de  Charles-Ft  lis. 
'  Depuis  roi  sous  le  nom  de  Charles-Albert, 
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du  roi  et  de  sa  propre  nomination  à  la  régence  ;  le  duc  ré- 
pondit a  cette  communication  par  un  manifeste  où  il  annon- 
çait qu'il  acceptait  la  royauté,  mais  que,  loin  de  consentir  au 
moindre  changement  politique,  il  déclarait  traîtres  et  rebelles 
tous  ceux  qui  s'étaient  permis  ou  qui  se  permettraient  de  pro- 
clamer une  constitution  ou  d'invoquer  toute  autre  innovation 
contraire  à  la  plénitude  du  pouvoir  royal;  qu'il  appelait  tous 
ses  sujets  à  la  défense  des  droits  du  trône  et  nommait  général 
en  chef  de  l'armée,  avec  mission  de  soumettre  les  rebelles, 
le  général  Sallier  de  la  Tour,  gouverneur  de  Novare,  place  forte 
où  l'insurrection  n'avait  pas  encore  pénétré. 

L'annonce  des  événements  d'Alexandrie  et  de  Turin  avait 
d'abord  jeté  parmi  les  autorités  autrichiennes  de  Milan  une 
épouvante  qu'augmentait  a  chaque  heure  le  départ  de  nombreu- 
ses troupes  de  jeunes  gens  qui  allaient  ouvertement  se  joindre 
aux  insurgés.  La  famille  de  l'archiduc  vice-roi,  voyant  déjà  la 
révolte  Irapper  aux  portes  de  la  ville,  se  disposait  a  la  fuite,  et 
faisait  emballer  a  la  hâte  les  objets  les  plus  précieux  du  palais, 
lorsque  des  dépêches  transmises  de  Laybach  et  des  nouvelles 
arrivées  deTurin  vinrent  soudainement  calmer  le  premier  effroi. 
L'empereur  François  envoyait  aux  différentes  garnisons  éparses 
en  Lombardie  l'ordre  de  se  réunir  et  de  se  porter  a  marches 
forcées  sur  Novare,  où  le  général  de  la  Tour  concentrait  quel- 
ques troupes  pour  tenir  tête  a  l'insurrection;  Alexandre,  de  son 
côté,  venait  d'enjoindre  aux  100,000  Russes  déjà  rassemblés 
en  Volhynie  sous  le  commandement  des  généraux  Sacken  et 
Yermoloff  de  forcer  de  marche  a  leur  tour  pour  se  porter, 
par  la  voie  la  plus  courte,  sur  la  frontière  italienne;  enfin,  le 
prince  de  Garignan,  a  la  suite  d'ordres  nombreux  pour  la  mise 
en  activité  de  tous  les  contingents  provinciaux  et  l'organisa 
tion  des  gardes  nationales  dans  tout  le  royaume,  avait  pri 
peur  a  la  réception  du  manifeste  du  duc  de  Genevois,  et,  quit 
tant  inopinément  Turin  dans  la  nuit  du  21  au  22,  avec  le 


280  -.-  1821  — 

gardes  du  corps,  l'artillerie  légère  et  deux  régiments  de  cava- 
lerie, était  accouru  se  ranger,  a  Novare,  sous  le  commande- 
ment du  général  de  la  Tour.  Mais  cet  abandon,  au  lieu  d'abattre 
le  courage  des  conslilulionneis,  ainsi  qu'on  le  croyait  à  Milan, 
exalta  leur  énergie.  Emporté  par  une  généreuse  audace,  le 
jeune  comte  de  Sauta-Rosa,  nommé  la  veille  ministre  de  la 
guerre,  publie  sur-le-champ  un  appel  aux  armes  et  transmet 
a  un  corps  de  4  a  5,0C0  hommes,  alors  réunis  dans  le 
camp  d'Alexandrie,  l'ordre  d'envahir  les  possessions  autri- 
chiennes. Le  4  avril,  ce  corps  se  met  en  marche,  conduit  par 
les  colonels  Régis,  de  Saint-Marsan,  Saint-Michel  elle  major 
Collegno,  qui  s'avancent  sur  Novare  dans  l'espoir  de  décider 
la  dél'eciion  de  l'armée  royale,  forte  de  près  de  8,000  hom- 
mes; le  7,  ils  arrivent  à  deux  portées  de  canon  de  la  place, 
et  le  8,  dès  la  pointe  du  jour,  ils  abordent  les  ouvrages  avan- 
cés. Au  moment  où  la  fusillade  était  le  plus  fortement  en- 
gagée, 12  a  14,0G0  Autrichiens,  arrivés  la  veille  avec  le 
général  Bubna,  couronnent  soudainement  les  hauteurs  placées 
à  la  gauche  des  constitutionnels,  qu'ils  s'efforcent  de  débor- 
der. Ceux-ci,  pour  ne  pas  être  pris  entre  deux  feux,  se  reti- 
rent, mais  lentement,  en  bon  ordre,  et  sans  se  laisser  entamer 
par  les  charges  multipliées  d'un  ennemi  cinq  fois  plus  nom- 
breux. Le  soir,  les  constitutionnels  atteignirent  Verceil,  n'ayant 
laissé  aux  mains  du  comte  de  Bubna,  outre  leurs  morts,  qu'une 
pièce  de  canon  et  une  centaine  de  prisonniers.  Cet  effort,  où 
les  chefs,  comme  les  soldats,  déployèrent  une  fermeté  et  une 
bravoure  qui  avaient  complètement  manqué  aux  Napolitains, 
ne  fut  point  renouvelé;  la  dispro[)ortion  des  forces  ne  le  per- 
mettait pas.  Le  Ijendemain,  9  avril,  quinze  jours  après  la  chute 
de  Naples,  Turin  était  occupé  par  le  général  de  la  Tour,  qui  y 
rétablissait  également  le  pouvoir  absolu. 

La  révolution  piémontaise  s'était  soutenue  pendant  un  mois; 
sa  défaite  dissipait  les  dernières  craintes  df»  l'Autriche;  Alexan- 
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dre  arrêta  immédialement  la  marche  de  ses  troupes,  déjà  ar 
rivées  en  Galllcie. 

Les  conférences  de  Laybach,  ouvertes  le  8  janvier  1821, 
furent  closes  le  12  mai  par  un  manifeste  où  les  trois  cours 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  annonçant  la  dissolu- 
lion  du  congrès,  déclaraient  «  que,  réunies  dans  le  but  d'é- 
touffer les  complots  et  d'apaiser  les  troubles  dirigés  contre 
cette  paix  générale  dont  le  rétablissement  avait  coûté  tant  d'ef- 
forts et  de  sacrifices,  elles  avaient  vu  disparaître  le  crime  de- 
vant le  glaive  de  leur  justice;  que,  fidèles  aux  sentiments  et 
aux  principes  qui  venaient  de  les  guider  dans  la  pacilication 
de  rilalie,  elles  étaient  décidées  a  ne  jamais  s'en  écarter;  que 
le  monde,  les  gens  de  bien  de  tous  les  pays,  trouveraient  con- 
stamment dans  l'union  des  trois  cours  une  garantie  assurée 
contre  les  tentatives  des  perturbateurs^  » 

Le  lendemain,  13,  les  trois  souverains  abandonnaient 
Laybach,  laissant  a  IVaples  42,000  hommes,  et  dans  le  Pié- 
mont 12,000  soldats  «  chargés  de  raffermir  la  tranquillité 
de  la  Péninsule.  »  L'occupation  du  premier  de  ces  royaumes 
devait  durer  trois  ans;  celle  du  second,  jusqu'au  1"  septembre 
1822.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que,  dans  les  deux  Etats,  a 
Naples  surtout,  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  devint  le 

*  Alexandre,  dans  ses  conversations  privées  avec  nos  plénipotentiaires,  tenait 
un  langage  moins  absolu  et  moins  menaçant  que  dans  ses  déclarations  offi- 
cielles :  était-ce  pour  soutenir  vis-à-vis  d'eux  ce  renom  de  souverain  éclairé 
que  lui  avait  conquis  en  France  son  rôle  si  libéral  en  4814,  ou  bien  cédait-il 
seulement  à  ces  lluctuations  d'opinion,  à  ces  caprices  et  à  ces  incertitudes 
d'esprit,  qui  mettaient  en  contradiction  fréquente  ses  parolts  et  ses  actes? 
Toujours  est-il  que,  dans  l'audience  de  congé  qu'il  accorda  à  M.  de  la  Ferro- 
nays,  il  lui  dit  :  «  Je  désapprouve  toutes  les  déterminations  qui  ont  été  arrê- 
tées; je  regrette  la  part  que  je  me  suis  vu  forcé  d'y  prendre.  Mais  la  volonté 
du  roi  de  Naples  n'était  pas  moins  immuable  que  la  politique  de  l'Autriche. 
Mes  alliés  et  moi  sommes  contraints  par  une  nécessité  fatale.  11  faut  céder 
aux  circonstances  et  espérer  d'en  voir  survenir,  un  peu  plus  tard,  de  plus 
favorables  à  une  transaction  nécessaire,  heureuse  et  convenable  avec  l'esprit 
du  siècle.  > 
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signal  de  la  réaction  la  plus  violente,  et  que  de  nombreuses 
commissions  militaires  ou  cours  martiales  prodiguèrent  les 
destitutions,  l'exil,  la  confiscation,  les  tortures  d'une  captivité 
sans  terme  ou  la  mort  aux  nobles  cœurs  et  aux  généreux  es- 
prits qui  s'étaient  précipités  dans  la  lutte?  Car  ce  fut  le  caraf- 
lère  spécial  de  ce  double  effort  insurrectionnel,  de  laisser  les 
masses  dans  l'inertie,  et  de  passionner  presque  exclusivement 
les  classes  supérieures  et  moyennes  de  la  population  :  ce  sont 
l'armée,  la  noblesse,  les  professions  libérales  ou  savantes,  le 
commerce,  la  magistrature  et  le  clergé,  non  le  peuple  des 
campagnes  ou  des  villes,  qui,  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  de  ce  siècle,  donnèrent  h  l'indépendance  et  a  la  liberté 
italiennes  leurs  apôtres  et  leurs  martyrs.  Le  cabinet  de  Vienne 
avait  fourni  ses  soldats  pour  décider  la  victoire;  il  offrit  ses 
cachots  pour  torturer  les  vaincus  :  nombre  de  constitution- 
nels italiens,  livrés  par  leurs  princes  aux  généraux  de  Fran- 
çois II,  languirent  durant  de  longues  années  ou  moururent 
dans  les  forteresses  autrichiennes  de  Spielberg  et  de  Munkatsch. 
Les  deux  partis  politiques  qui  divisaient  la  France  avaient 
assisté  dans  une  sorte  d'attente  silencieuse  aux  rapides  événe- 
ments que  nous  venons  de  raconter;  attentifs  aux  moindres  in- 
cidents, l'un  et  l'autre  comprenaient  qu'ils  deviendraient  plus 
puissants  ou  plus  faibles  selon  le  résultat.  Le  double  succès  de 
l'Autriche,  salué  par  les  royalistes  comme  le  triomphe  décisif 
du  principe  monarchique  sur  le  principe  révolutionnaire,  fut 
accueilli  par  les  libéraux  comme  un  échec  fatal  aux  intérêts  de 
la  liberté.  Les  orateurs  de  la  gauche  n'avaient  pas  de  paroles 
assez  amères  contre  ces  congrès,  nouveaux  lits  de  Procuste 
où  les  chefs  des  nations  barbares  ou  a  demi  civilisées  du  Nord 
venaient  étendre  les  peuples  du  Midi  ei  mutiler  leurs  in- 
stincts généreux,  leurs  facultés  actives  et  brillantes.  Une  cir- 
constance augmentait  cette  irritation  :  trompés  par  les  souve- 
nirs de  noire  lutte  révolutionnaire  et  de  l'héroïque  résistance 
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de  l'Espagne,  les  libéraux  avaient  fait  aux  Napolitains  l'hon- 
neur de  prendre  leurs  déclamations  au  sérieux  et  de  leur  pré- 
dire des  victoires.  «  Les  Autrichiens  sont  entrés  dans  les 
Abruzzes,  s'était  écrié  le  général  Foy  du  haut  de  la  tribune  et 
aux  applaudissements  de  toute  la  gauche;  ils  n'en  sortiront 
pas!  »  Les  discussions,  déjà  si  passionnées  pendant  la  pre- 
mière moitié  de  la  session,  devinrent  encore  plus  emportées 
el  plus  violentes.  Le  13  avril,  a  l'occasion  d'une  insignifiante 
discussion  sur  le  règlement,  Manuel  eut  a  se  plaindre  d'ex- 
pressions injurieuses,  de  gestes  outrageants,  et  on  entendit 
MM.  Bignon,  Demarçay,  ainsi  que  plusieurs  autres  députés  de 
la  gauche,  reprocher  îi  M.  Delalot,  alors  h  la  tribune,  de  les 
menacer  du  poing,  A  dater  de  ce  moment,  les  royalistes  se 
montrèrent  plus  hardis,  plus  agressifs,  et  craignirent  moins 
de  marquer  ouvertement  le  but  où  ils  entendaient  arriver.  On 
put  juger  presque  immédiatement  de  leurs  véritables  ten- 
dances a  l'occasion  d'un  projet  de  loi  préparé  sous  le  minis- 
tère de  M.  Decazes,  et  dont  la  discussion  vint  prouver  combien 
était  difficile  toute  conciliation  entre  les  passions  et  les  inté- 
rêts mis  en  présence  el  en  lutte  par  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne famille  royale.  Les  Bourbons  se  trouvaient  en  effet 
dans  cette  condition  malheureuse  que,  quels  que  fussent  leurs 
actes  ou  leur  langage,  ils  mécontentaient,  soit  leur  propre 
parti,  soit  la  masse  de  la  nation.  Conséquents  avec  les  condi- 
tions de  leur  rentrée,  avec  le  principe  même  de  leur  pouvoir, 
ces  princes  ou  leurs  ministres  étaient-ils  amenés  a  flétrir  la 
Révolution  et  les  faits  qui  l'avaient  accompagnée,  a  contester 
certains  droits  acquis  ou  à  blâmer  certains  services  rendus 
pendant  leur  long  exil ,  ils  blessaient  toutes  les  classes  de  la 
génération  nouvelle.  Leur  gouvernement,  soit  désir  sincère 
d'union,  soit  politique,  tenait-il  compte,  au  contraire,  de  ces 
services  et  de  ces  droits,  ou  bien  semblait-il  vouloir  accepter 
franchement  les  institutions  nées  de  la  Révolution  ,  aussitôt 
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i  le  parli  royaliste  tout  entier,  hommes  de  cour  ou  gentils^ 
hommes  de  province,  anciens  émigrés  ou  insurgés  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  gens  de  robe  ou  gens  d'Église,  s'indignaient  et  ac- 
cusaient les  ministres  de  trahir  a  la  fois  le  roi  et  la  royauté. 
Concilier  ces  prétentions  contraires  et  ces  exigences  ennemies 
était,  nous  le  croyons,  un  résultat  hors  du  pouvoir  de  la  Res- 
tauration; la  toute-puissance  de  M.  Decazes  avait  échoué  de- 
vant cette  tâche;  la  fortune  d'autres  ministres  devait  également 
s'y  briser. 

Un  des  articles  secrets  (le  5*)  de  l'indigne  traité  de  Paris 
signé  par  M.  de  Talleyrand  le  30  mai  1814  stipulait  l'aban- 
don ,  sans  indemnité,  de  toutes  les  dotations,  donations  et 
autres  charges  de  cette  nature  que  la  France  pouvait  avoir 
à  réclamer  contre  les  puissances  alliées*.  Les  dotations  aban- 
données par  cet  article  étaient  assises  sur  des  biens  doma- 
niaux dépendants  des  territoires  annexés  a  la  France  depuis 
1792,  et  devenus  la  propriété  du  domaine  extraordinaire  im- 
périal, ou  bien  avaient  pour  gages  des  valeurs  publiques, 
telles  que  des  actions  de  canaux  ou  des  titres  du  Mont  de 
Milan,  acquis  a  deniers  comptants  par  le  même  domaine*. 
Les  donataires  ainsi  dépossédés  s'élevaient  en  ce  moment 
au  nombre  de  5,636,  la  plupart  officiers  inférieurs,  sous- 
offîciers,  simples  soldats,  et,  parmi  eux,  des  veuves,  des  or- 
phelins, dont  les  maris  ou  les  pères  étaient  tombés  sur  le 
champ  de  bataille'.  Ignorant  l'existence  de  l'article  secret  qui 
consacrait  leur  spoliation,  les  principaux  donataires  avaient 

*  Voyez  le  texte  de  cet  article  secret,  t.  II,  page  95. 

-  Le  domaine  extraordinaire  impérial,  constitué  par  un  sénatus-consulte 
du  50  janvier  1810,  se  composait  de  biens  réservés  dans  les  pays  conquis,  et 
de  la  portion  des  contributions  extraordinaires  de  guerre  restée  libre  après  le 
payement  des  frais  de  la  conquête.  Il  étjit  destiné  «  à  subvenir  aux  dépenses  des 
armées,  à  récompenser  les  soldats,  ainsi  que  les  grands  services  militaires  ou 
civils  rendus  à  l'État,  à  élever  des  monuments,  faire  de  grands  travaux  pu- 
blics, encourager  les  arts  et  ajouter  à  la  splendeur  de  l'Etat.  » 

»  Des  décrets  des  15  août,  5  oclobre  et  3  décembre  1809,  entre  autres, 
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d'abord  porté  leurs  réclanjations  devant  les  commissions  mixtes 
chargées  de  liquider  tous  les  comptes  de  l'Europe  coalisée; 
mais  ces  réclamations  n'avaient  encore  obtenu  aucune  ré- 
ponse, lorsque  la  loi  de  linances  du  15  mai  1818  vint  réunir 
au  domaine  de  l'État  les  jjébris  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire impérial,  gage  commun  de  tous  les  titulaires;  le  gouver- 
nement, en  s'appropriant  ce  gage,  devenait  leur  débiteur  :  ce 
fut  a  lui  qu'ils  adressèrent  leurs  recours. 

La  totalité  des  revenus  du  domaine  extraordinaire  s'éle- 
vait, au  1"  avril  1814,  a  58  millions;  ces  revenus,  après  le 
traité  de  Paris,  furent  diminués  de  34  millions,  provenant 
de  biens  situés  dans  les  déparlements  conquis,  et  que  ce 
traité  restituait  aux  puissances  étrangères.  Les  4  millions 
restants  étaient  assis  sur  des  propriétés  situées  en  France; 
ils  se  trouvèrent  eux-mêmes  réduits,  par  les  profusions  de 
M.  de  Blacas  ei  par  les  remises  de  biens  non  vendus  faites  aux 
anciens  émigrés,  a  2,400,000  francs,  dont  600,000  francs 
étaient  affectés  a  certaines  dotations  particulières.  Restaient 
donc  en  revenus  libres,  sans  affectation  spéciale,  1,800,000 
francs,  que  le  gouvernement  résolut  de  distribuer,  a  titre 
d'indemnité,  entre  tous  les  donataires  dépouillés  par  M.  de 
Talleyrand.  Ces  donataires  formaient  primitivement  six  clas- 
ses graduées  selon  l'importance  de  chaque  dotation';  l'in- 
demnité fut  divisée  en  trois  catégories  :  1,000  francs  de  rente 
pour  les  quatre  premières  classes  de  donataires  ;  500  francs 

avaient  concédé  bon  nombre  de  ces  dotations  aux  soldats,  ol'ficiers  et  généi-aus 
qui  avaient  perdu  un  membre  aux  batailles  de  Wagram  et  d'Essliiig. —  En  1 81 2, 
les  donataires  étaient  au  nombre  de  11,000;  en  1814,  on  n'en  comptait  plus 
que  5,921  ;  le  chiffre  de  ceux  qui  existaient  encore  lors  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  était,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  5,656. 

•  Le  minimum  de  ces  dotations  était  de  500  fr.  de  rente  ;  leur  maximum 
n'avait  pas  de  limites.  Ainsi  Berlhier  avait,  en  dotations  de  celte  nature,  un 
revenu  annuel  de  1,255,000  fr;  les  maréchaux  :  Davoust,  900,000  fr.  ;  Ney, 
728,000  fr.  ;  Soult,  505,700  fr.  ;  Suchet.  195,000  fr.  ;  Junot.  80,800  fr.  ;  lés 
ducs  :  de  Vicence,  200,800  fr.  ;  de  Bassano,  180,000  fr.,  etc. 


286  —  1821  — 

pour  la  cinquième;  100  francs  pour  la  sixième  et  dernière 
classe.  L'article  1"  du  projet  de  loi  destiné  a  réaliser  cet 
acte  d'équité  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers  et  qui  n'auraient  rien  con- 
servé en  France,  et,  a  leur  défaut,  les  héritiers  de  leurs  dota- 
tions, recevront,  en  indemnité  de  leurs  pertes,  une  inscription 
immobilière  sur  le  grand-livre  réglée,  pour  chaque  classe,  se- 
lon le  tableau  ci-joint.  Ces  inscriptions  seront  possédées  anx 
mêmes  titres,  et  seront  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les 
dotations.  » 

Ces  conditions  consistaient  dans  la  transmissibilité  de  ces 
dotations  a  la  descendance  directe,  masculine  et  légitime  des 
donataires,  et  dans  leur  réversibilité  "a  l'Etat,  à  défaut  de  cette 
descendance. 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  17  mars,  et  mis  en 
discussion  le  23  mai,  ce  projet  de  loi  fut  attaqué  par  tout  le 
côté  droit  comme  un  acte  qui  consacrait  l'injustice  la  plus 
criante;  et,  en  eflét,  il  plaçait  les  députés  royalistes  dans  la 
plus  étrange  position  :  anciens  nobles  ou  condamnés  révolu- 
tionnaires pour  la  plupart,  ces  hommes  que  la  Révolution 
avait  poursuivis,  persécutés  et  dépouillés,  se  trouvaient,  a 
leur  tour,  les  maîtres  du  gouvernement  ;  or,  non-seulement 
la  royauté  pour  laquelle  ils  avaient  tant  souffert  et  si  long- 
temps combattu  maintenait  la  suppression  de  leurs  droits, 
de  leurs  privilèges,  et  laissait  leurs  terres,  leurs  bois,  leurs 
châteaux,  aux  mains  des  nouveaux  détenteurs;  mais  les  minis- 
tres de- cette  royauté,  disaient  les  députés  de  ce  parti,  osaient 
leur  proposer  de  restituer  aux  hommes  de  la  République  et  de 
l'Empire  des  largesses  qui  étaient  la  récompense  de  services 
rendus  a  la  Révolution  et  a  l'usurpation!  M.  Dubotderu,  an- 
cien membre  de  la  majorité  de  1815,  rentré  au  Palais-Bour- 
bofl  a  l'aide  des  dernières  élections,  parla  le  premier.  «  Eh 
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quoil  s'écria-t-il,  les  familles  des  donataires,  après  mille  ans, 
conserveront  avec  orgueil  le  souvenir  des  récompenses  don- 
nées  par  l'Empereur,  leur  maître,  pour  des  services  rendus 
sous  les  enseignes  révolutionnaires,  en  haine  de  la  royauté, 
quand  les  Vendéens,  les  royalistes  de  l'Ouest  et  du  Midi,  les 
ofticiers  émigrés  avec  notre  roi  et  a  son  appel,  spoliés  de  leurs 
biens  par  les  confiscations,  laisseront  des  veuves,  des  sœurs, 
des  enfants  nombreux  voués  a  la  misère  et  a  la  faim  !  N'est-il 
pas  monstrueux  de  vouloir  que  ce  soit  le  roi  de  France,  si 
souvent  trahi,  qui  devienne  tout  a  coup  le  dispensateur  des 
récompenses  inouïes  décernées  par  Buonaparte  a  des  hommes 
parjures  aux  serments  les  plus  saints  !  Vous  parlez  de  justice 
distributive,  messieurs  les  ministres!  apportez  donc,  enfin, 
une  loi  plus  générale  et  qui  satisfasse  tous  les  intérêts  lésés 
par  la  Révolution  !  » 

La  loi  de  réparation  sollicitée  en  termes  généraux  par 
M.  Dubotderu  fut  indiquée  plus  nettement  par  le  général 
Donnadieu.  «  Les  émigrés  ont  servi  la  cause  du  roi,  dit-il  ; 
la  patrie  et  le  roi  sont  une  même  chose  ;  leur  patrimoine  a 
profité  a  l'État,  qui  l'a  vendu  dans  son  intérêt  et  s'en  est  servi 
pour  ses  besoins.  C'est  donc  une  dette  du  roi,  une  dette  de 
l'Etat,  que  nous  avons  a  leur  payer  si  nous  ne  pouvons  leur 
restituer  leurs  biens.  La  confiscation  de  ces  biens  fut  un 
crime  public;  il  faut  le  réparer.  La  Restauration  ne  serait  pas' 
autre  chose  que  la  confirmation  du  désordre,  si  l'on  n'effaçait 
pas  de  l'esprit  du  peuple  l'idée  funeste  qu'il  peut  exister  des 
spoliations  légitimes.  »  M.  ClauseldeCoussergues,  après  avoir 
également  protesté  contre  le  principe  de  la  loi,  après  avoir  dit 
que  le  gouvernement  ferait  un  emploi  plus  convenable  des 
1,800,000  francs  de  revenu  laissés  par  le  domaine  extraordi- 
naire eu  les  appliquant  à  la  solde  des  gardes  du  corps  \  à  l'a- 

*  Les  dépenses  des  gardes  du  corps  étaient  supportées,  partie  par  le  minjs- 
tère  de  la  maison  du  roi,  et  partie  par  le  ministère  de  la  guerre. 
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chèveraent  des  églises  de  la  Madeleine  et  de  Sainte-Geneviève 
(le  Panthéon],  ainsi  qu'à  la  réparation  des  chapelles  bâties  par 
saint  Louis  a  Vincenneset  a  Paris  (la Sainte-Chapelle),  ajouta  : 
«  Ces  dotations  étaient  des  fiefs  donnés  par  la  victoire  ;  la  vic- 
toire les  a  ôtés.  On  ne  se  borne  pas,  d'ailleurs,  a  récompenser 
ceux  qu'on  appelle  les  braves,  on  récompense  les  services  de 
toute  nature  rendus  a  l'usurpateur.  Est-ce  d'une  bonne  poli- 
tique ?  Je  m'adresserai  a  quatre  des  ministres  actuels,  a  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  (M.  Pasquier),  à  M.  le  direc- 
teur de  la  police  générale  et  du  personnel  au  ministère  de  l'in- 
térieur (M.  MounierK  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même 
(M.  Siméon],  et  a  M.  le  ministre  de  la  marine  (M.  Portai),  qui, 
tous,  ont  été  membres  du  conseil  d'État  de  Buonaparte  (rire 
général);  qu'ils  me  disent  ce  qu'ils  auraient  répondu  a  leur 
ancien  maître  s'il  les  eût  interrogés  sur  la  convenance  de  par- 
tager ses  dons  entre  les  complices  de  Pichegru  ?  Sans  doute, 
ils  auraient  d'abord  gardé  un  respectueux  silence  et  cherché  h 
connaître,  avant  de  se  prononcer,  la  pensée  de  Buonaparte; 
mais  je  suppose  que  ce  dernier  eût  exigé  une  réponse  pré- 
cise; eh  bien,  je  les  supplie  de  conseiller  aujourd'hui  leur 
roi  comme  ils  auraient  conseillé  leur  empereur.  »  (Nouveaux 
rires.) 

Tout  en  accusant  avec  force  le  passé  de  certains  donataires 
qualifiés  par  eux  de  conspirateurs  odieux,  de  régicides,  d'as- 
sassins du  duc  d'Enghien,  les  précédents  orateurs  avaient 
cependant  hésité  a  prononcer  publiquement  les  noms  de  ces 
coupables;  M.  Duplessis  de  Grénédan,  dans  la  séance  du  23, 
s'affranchit  de  ces  ménagements  timides.  «  Parcourez,  s'é- 
cria-t-il,  la  liste  qu'on  vous  a  servie  et  qu'on  intitule  :  État 
des  donataires  qui  ont  droit  à  rindemnité  fixée  par  la  loi  pro- 
posée aux  Chambres;  quels  noms  y  trouvez-vous?  Tous  les  gé- 
néraux de  Buonaparte,  tonte  sa  maison  civile  et  militaire,  ses 
mmistres,  ses  préfets,  ses  intendants,  ses  écuyers,  toute  sa 
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cour,  jusqu'à  ses  médecins  et  à  ses  chirurgiens,  jusqu'à  la 
dame  d'honneur  de  sa  femme  et  a  la  gouvernante  de  son  en- 
fant. C'est  Lavalelte,  condamné  a  mort  comme  conspirateur, 
et  évadé  des  prisons  après  sonjugement. (Violents  murmures  a 
gauche.)  Ce  sont  les  deux  frères  lallémand,  désignés  dans 
l'ordonnance  du  24  juillet  1815,  immédiatement  après  Labé- 
doyère  et  Ney,  comme  auteurs  et  fauteurs  de  la  rébellion  des 
Cent- Jours.  (Les  murmures  redoublent.)  C'est  Drouet,  comte 
d'Erlon;  c'est  Lefebvre-Desnoueltes,  qu'il  suffît  de  nommer; 
c'est  Ameilh,  Brayer,  Gilly,  tous  compris  dans  la  même  ordon- 
nance. (Bruyantes  exclamations  a  gauche;  interruption.) 

Le  général  Foij.  — Mais  cela  est  intolérable!  d'est  une  in- 
famie ! 

M.  de  Girardin,  avec  feu.  —  Est-ce  donc  une  nouvelle  liste 
de  proscription  que  vous  voulez  dresser? 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Tout  cela  est  bien  digne  de  celui 
qui  a  proposé  en  1815  le  rétablissement  des  gibets! 

M.  Duplessis  de  Grénédan.  —  Je  cite  des  noms  inscrits  dans 
une  ordonnance  du  roi;  je  cite  des  faits:  je  suis  dans  mon  droit. 

M.  de  Lameth. — Vous  n'avez  pas  le  droit  d'insulter  des 
gens  qui  valent  mieux  que  vous. 

M.  Duplessis  de  Grénédan,  continuant.  — C'est  Mouton-Du- 
vernet...  (Nouveaux  cris  a  gauche;  nouvelle  interruption.) 

Le  général  Foij .  — Il  est  mort!  Ne  le  savez-vous  pas? 

M.  de  Corcelles.  — Interrogez  donc  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres! 

M.  Duplessis  de  Grénédan,  reprenant. — C'est  Mouton-Duver- 
net,  dont  le  hls  aura  1,000  francs  et  la  veuve  830  francs  de 
pension.  C'est  le  lieutenant  général  Clausel;  députés  de  Bor- 
deaux, dites  si  c'est  a  tort  que  le  roi  avait  banni  celui-là!  (Vive 
apffobation  a  droite).  C'est  encore  le  baron  Debelle,  désigné 
da!  s  l'ordonnance  et  mis  en  jugement  comme  tel.  C'est  le 
ba.on  Darricau,  commandant  des  fédérés  dans  lesCent-Jouvs. 

V.  19 
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C'est  le  comte  Delaborde,  lieutenant  général  et  aussi  désigné 
dans  l'ordonnance.  C'est  Excelmans,  dont  toute  la  France 
connaît  les  titres  aux  bienfaits  du  roi.  C'est  Maret,  duc  de 
Bassano,  ancien  ministre  des  relations  extérieures  de  Buona- 
parte.  (Nouvelle  interruption.) 

Voix  à  droite.  —  Écoutez  donc!  écoutez! 

Voix  à  gauche. — Mais  c'est  une  chambre  ardente  qu'on 
veut  établirl 

M.  Duplessis  de  Grénédan. — C'est  Miollis,  comte,  lieutenant 
général,  dont  les  services  a  Rome  ne  sont  que  trop  connus*! 
(Nouvelles  exclamations  sur  les  bancs  libéraux.) 

Une  foule  de  voix.,  a  gauche.  —  C'est  une  indignité!  c'est 
une  horreur  I 

Le  général  Foij.  —  Vous  parlez  là  du  plus  honnête  homme 
de  France,  d'un  des  meilleurs  ofOciers  de  l'armée!  C'est  une 
infamie! 

M.  deLameth. — C'est  horrible  d'attaquer  ainsi  la  réputa- 
tion d'un  de  nos  plus  braves  généraux,  de  l'un  des  hommes 
les  plus  vertueux  que  l'on  puisse  connaître! 

M.  Duplessis  de  Grénédan,  à  la  gauche. — Si  je  commets  des 
erreurs,  vous  me  les  montrerez;  je  les  reconnaîtrai  volon- 
tiers... C'est  le  général  Vandamme;  c'est  Lamarque,  qui  com- 
battit la  Vendée  pendant  les  Cent-Jours. 

Voix  nombreuses,  à  gauche.  — Dites  les  Anglais!  11  a  empê- 
ché la  guerre  civile!  11  ne  mérite  que  des  éloges! 

M.  Duplessis  de  Grénédan.  —  C'est  le  baron  Méchin  (rires 
a  droite;  tous  les  regards  se  portent  sur  le  banc  de  gauche  où 
siège  ce  député),  préfet  de  Buonaparte,  qui,  dans  le  même 
temps,  vint  rétablir  a  Rennes  le  gouvernement  de  son  maître. 
Test  le  baron  de  Monlholon-Sémonville,  qui  est  encore  a 
Sainte-Hélène;  émigré  plus  heureux   que  ceux  qui  avaient 

'  Le  général  Miollis  avait  fait  enlever  de  Rome  le  pape  Pie  VII. 
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suivi  le  roi  dans  son  exil,  puisqu'on  propose  de  lui  donner  des 
biens,  tandis  qu'on  prenait  ceux  des  autres.  (^Très-vif  raouve- 
noent  d'adhésion  a  droite.)  C'est  le  comte  de  Pire,  qui,  escorté 
d'une  foule  de  gens  ivres,  et  ivre  lui-même,  traîna  le  drapeau 
blanc  dans  la  boue  et  promena  l'effigie  de  son  héros  dans  la 
ville,  pendant  que  les  honnêtes  gens,  consternés,  se  réfugiaient 
dans  leurs  demeures.  Ce  sont  des  noms  plus  fameux  encore 
et  que  nul  Français  n'entendra  jamais  sans  un  profond  senti- 
ment de  douleur  et  d'indignation...  Dernier  rejeton  du  héros 
qui  commandait  a  Fribourg  et  à  Rocroi,  c'est  au  nom  de  la 
valeur  et  des  vertus  guerrières  qu'on  vient  demander  aujour- 
d'hui des  récompenses  pour  tes  assassins...  Barrois,  Bazan- 
court  et  le  comte  liullin  \  celui-ci  l'un  des  héros  de  la  Bastille! 
(Vive  approbation  a  droite.)  Après  eux,  il  ne  reste  plus  qu'a 
trouver  des  parricides  sur  la  liste  des  ministres  :  les  noms  de 
Jean-Bon-Saint-André,  de  Jean  de  Bry  et  de  Quinelte,  qu'on 
y  voit,  n'ont  pas  besoin  de  commentaires*. 

«  Messieurs,  ajoute  l'orateur  en  terminant,  lorsque  la  ré- 
volte, il  y  a  peu  de  temps,  enflammait  encore  Naples  et  le 
Piémont,  les  instigateurs  des  révolutions  de  l'Europe,  se  flat- 
tant de  triompher  et  ne  doutant  pas  que  l'incendie  gagne- 
rait la  France,  ne  dissimulaient  ni  leurs  vœux  ni  leur  espoir; 
le  ministère  les  craignait,  et  ce  projet  de  loi  leur  fut  offert 
comme  un  traité  de  paix.  N'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir  épar- 
gné aux  créatures  de  Buonaparte  le  payement  des  frais  de  la 
guerre  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  suscitée  a  la  France, 
sans  ajouter  encore  a  cette  amnistie  des  récompenses  absurdes? 
Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  conçu,  n'est,  je  le  répète,  qu'une 
nouvelle  concession  des  ministres  a  la  Révolution,  ou  à  leur 
penchant  pour  elle;  l'état  qu'ils  y  ont  joint  est  une  insulte  pour 
la  Chambre.  Comment  ces  ministres,  sûrs  de  trouver  là  (l'o- 

•  Juges  du  duc  d'Enghien. 
'  Ju;!es  de  Louis  XVI. 
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rateur  montre  le  côté  droit)  des  députés  qui  donneraient  mille 
vies  pour  racheter  le  sang  de  Louis  XVI  et  celui  du  duc  d'En- 
gliien,  ont-ils  espéré  en  rencontrer  qui  consentiraient  a  ré- 
compenser leurs  assassins!  »  (Violent  tumulte;  cris  confus.) 

Manuel  prit  la  parole  le  lendemain.  «  Les  morts,  les  mou- 
rants, les  absents,  les  présents,  nul  n'a  trouvé  grâce  auprès 
de  certains  orateurs,  dit-il;  et  parmi  les  généraux  contre  les- 
quels on  a  cherché  a  exciter  votre  indignation,  il  en  est  un 
qui,  après  sa  mort,  n'a  pas  laissé  autre  chose  que  ce  testa- 
ment :  «  Je  confie  a  M.  le  ministre  de  la  guerre,  Gouvion- 
«  Saint-Cyr,  le  soin  de  pourvoir  a  la  misère  de  ma  veuve  et  de 
«  mes  trois  enfants.  »  L'auteur  de  ce  testament,  messieurs,  est 
le  lieutenant  général  Darricau.  »  L'orateur,  répondant  ensuite 
aux  demandes  de  restitution  ou  d'indemnité  faites,  en  laveur 
des  émigrés,  par  tous  les  membres  du  côté  droit  entendus 
dans  la  discussion,  ajoute  :  «  Quand,  il  y  a  deux  mois,  nous 
parlions  de  menaces  dirigées  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  et  d'arrière-pensées,  on  nous  répondait  que  nos 
paroles  étaient  une  pure  calomnie.  Aujourd'hui  on  avoue  fran- 
chement ce  qu'on  taisait  alors.  (Violents  murmures  à  droite.) 
On  se  taisait,  parce  que  les  circonstances  paraissaient  diffi- 
ciles; on  s'explique  aujourd'hui,  parce  qu'elles  semblent  favo- 
rables. On  se  taisait,  parce  que  la  Sainte-Alliance  n'avait  pas 
encore  eu  de  succès  contre  les  gouvernements  représentatifs; 
on  parle  net  maintenant,  parce  que  ses  succès  semblent  le 
permettre.  On  se  taisait,  parce  que  l'on  croyait  avoir  encore 
besoin  du  ministère  ;  on  s'explique  maintenant  avec  franchise, 
car  on  est  devenu  assez  fort  pour  se  passer  de  lui. 

Voix,  a  droite.  —  Concluez,  avocat!  (Rires  et  interruption.) 

Autres  voix,  du  même  côté.  —  Courage!  très-bien  plaidé! 
Vous  serez  bien  payé  1 

Manuel,  en  se  tournant  vers  la  droite.  —  Oui,  messieurs,  ce 
discours  me  sera  bien  payé,  mai .  dans  une  monnaie  inconnue 
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de  ceux  qui  m'interrompent  :  quand  on  parle  justice  et  raison, 
quand  on  défend  les  intérêts  de  son  pays,  il  est  impossible 
qu'on  ne  trouve  pas  tôt  ou  tard  sa  récompense  dans  l'estime 
publique,  et  c'est  la  le  seul  prix  que  j'ambitionne.  (Bravos  pro- 
longés sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

—  Encore  quelques  discussions  comme  celle-ci,  et  la  guerre 
civile  est  a  nos  portes  1  ajoute  M.  de  Saint-Aulaire,  dont  les  pa- 
roles excitent  les  murmures  de  la  droite  et  les  applaudisse- 
ments de  la  gauche.  Sommes-nous  donc  revenus  à  ces  jours 
lamentables  de  1816  où  l'orateur  auquel  je  réponds  (M.  Du- 
plessis  de  Grénédan)  venait  demander  des  condamnations,  des 
gibets  et  des  supplices?  De  telles  accusations  pouvaient  se 
comprendre  lorsqu'on  proclamait  l'utilité  de  ces  supplices; 
mais,  aujourd'hui,  pourquoi  accuser,  diffamer,  outrager?  On 
espère  sans  doute  faire  pleurer  quelques  femmes  et  quelques 
enfants,  car  on  sait  très-bien  que  les  hommes  ne  pleurent  pas 
quand  on  les  outrage!  » 

La  discussion  générale,  fermée  le  24,  venait  de  fournir  aux 
membres  de  la  droite  le  texte  d'accusations  sans  mesure  contre 
les  généraux  et  les  soldats  de  la  République  et  de  l'Empire;  la 
discussion  des  articles  donna  au  général  Foy  l'occasion  de  les 
venger.  Repoussant  un  amendement  présenté  par  M.  Piet,  qui 
ne  reconnaissait  pas,  disait-il,  les  droits  des  prétendus  dona- 
taires et  consentait  seulement  a  donner  des  secours  aux  an- 
ciens titulaires  tombés  dans  l'indigence,  le  général,  dans  la 
séance  du  25,  prononça  le  discours  suivant  : 

«  Hier,  M.  le  rapporteur  (le  marquis  de  Bouthilliers)  a  com- 
mis une  grave  erreur;  il  vous  a  dit  :  «  On  peut  fort  bien  servir 
«  l'Etat  avec  gloire,  sans  que  l'État  doive  une  récompense  a 
ce  ses  serviteurs;  et  je  ne  vois  dans  aucun  document,  ni  sur  le 
«  grand-livre  de  la  dette  publique,  la  moindre  trace  d'une  dota- 
«  tien  accordée  aux  vainqueurs  de  Rocroi  et  deFontenoi.»  La 
cital'oD  n'est  pas  heureuse;  ce  sont  précisément  les  vainqueurs 


29/j  >-  1821  — 

de  Rocroi  et  de  Fontcnoi  qui  ont  reçu  les  dotations  les  plus 
considérables.  Qui  ne  se  rappelle  qu'en  1648  on  donna  au 
grand  Condé  le  Clermontois,  domaine  immense,  dont  les 
seuls  droits  régaliens  furent  rachetés  par  le  gouvernement 
en  1784  pour  2  millions,  et  qui,  malgré  toutes  les  dévasta- 
tions de  la  Révolution,  produit  encore  150,000  francs  de 
rente  a  la  maison  de  Condé?  Qui  ne  sait,  messieurs,  que 
Chambord  a  été  la  récompense  du  vainqueur  de  Fontenoi,  ré- 
compense accordée  aux  acclamations  de  toute  la  France?  Eh! 
messieurs,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  grands  services  ren- 
dUvS  à  l'État  qui  se  trouvaient  ainsi  récompensés  !  Ne  connais- 
sez-vous pas  ce  livre  rouge  qui  fut  déroulé  devant  l'Assemblée 
constituante?  (Murmures  a  droite.)  Une  bonne  action,  sou- 
vent même  une  action  mauvaise,  a  fait  accorder  à  toute  une 
famille  des  récompenses  pécuniaires  immenses  qu'on  touchait 
encore  au  moment  de  la  Révolution  et  qu'on  touche  peut-être 
aujourd'hui. 

«  La  différence  entre  les  temps  anciens  et  les  temps  nou- 
veaux est  celle-ci  :  dans  les  temps  anciens  on  s'occupait  beau- 
coup moins  des  ofiiciers  inférieurs  et  des  soldats;  on  s'en  est 
occupé  davantage  depuis  la  Révolution.  Et,  cependant,  croyez- 
vous  qu'on  ait  fait  beaucoup  pour  eux?  Ces  malheureux  am- 
putés, portés  sur  la  liste  des  donataires,  surnagent  au  milieu 
de  leurs  nombreux  compagnons  tombés  sur  le  champ  de 
bataille!  Savez-vous  que,  dans  nos  dernières  guerres,  la  chance 
de  mort  contre  nos  soldats  était  de  60  a  1? 

«  Et  nos  officiers  inférieurs!  comme  ils  resplendissaient  de 
pureté  et  de  gloire!  Vaillants  comme  les  plus  vaillants,  géné- 
veux,  sobres,  endurcis  h  la  fatigue  parce  qu'ils  étaient  fils  de 
laboureurs,  ils  marchaient  à  pied  à  la  tête  des  compagnies, 
toujours  les  premiers  a  la  brèche,  les  premiers  sur  le  chamj 
(le  bataille.  L'administration  militaire  ne  pouvait  que  rarement, 
incomplètement,  satisfaire  à  leurs  besoins;  mais,  doués  d'un 
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cœur  trop  haut  pour  participer  aux  pillages  que  la  nécessité 
imposait  souvent  aux  soldats,  leur  vie  se  consumait  en  de 
cruelles  souffrances,  en  d'éternelles  privations.  Et  qu'alten- 
daient-ils  au  bout  de  tant  de  maux?  La  mort  sur  une  terre  in- 
connue, la  mort  loin  de  leurs  amis,  loin  de  leurs  parents,  sans 
avoir  même  l'espérance  que  leurs  noms,  du  moins,  pourraient 
retentir  dans  la  postéritél 

«  Si  de  cette  classe  d'officiers  vous  passez  a  ceux  que  leurs 
talents  avaient  placés  dans  une  sphère  supérieure,  messieurs, 
ils  sont  la,  ces  hommes!  La  puissance  française  a  passé,  et  tous 
ces  généraux  qui  ont  envahi  des  empires,  gouverné  des  royau- 
mes ou  des  provinces,  sont  rentrés  dans  la  classe  des  simples 
citoyens.  Où  sont  donc  leurs  richesses,  leurs  champs  fertiles, 
leurs  palais  bâtis,  comme  on  l'a  prétendu,  avec  les  larmes  des 
nations?  A  peine  en  pourrait-on  citer  vingt  qui  aient  conservé 
quelque  chose  des  largesses  du  chef  du  dernier  gouvernement; 
tous  les  autres  n'ont  pas  un  asile  pour  abriter  leurs  têtes. 

Voix,  a  droite.  — C'est  faux! 

Le  général  Foy.  —  C'est  vrai;  je  suis  prêt  à  citer  les  noms. 
Les  trois  quarts  des  donataires  de  la  première  classe  n'ont  pas 
un  pouce  de  propriété,  je  le  répète,  et  je  peux  vous  montrer 
sur  la  liste  nombre  de  généraux  ayant  eu  50,000  francs  de 
rente,  qui,  aujourd'hui,  sont  réduits  à  leur  solde  de  retraite. 

«  Les  détracteurs  de  notre  gloire  nationale  ont  beau  dire  : 
qu'ils  citent  un  pays  où,  après  une  guerre  aussi  opiniâtre  et 
aussi  longue,  avec  un  maître  aussi  indulgent  par  nature,  il  y 
ait  eu  tant  de  Décius  et  si  peu  de  Verres! 

«  La  commission,  qui  représente  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre, a  comparé  notre  armée,  dans  ses  rapports  avec  les  ci- 
toyens, à  l'armée  de  César;  on  l'a  représentée  comme  ayant 
servi  d'instrument  à  l'oppression  de  son  pays.  Cela  n'est  point. 
L'armée  de  César,  licenciée  par  le  sénat  romain,  a  passé  avec 
lui  le  Rubicon,  et,  avec  lui.  a  poursuivi  les  débris  de  la  liberté 
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expirante,  en  Italie,  en  tlspagne,  en  Afrique,  en  Asie  :  je  vous 
le  demande,  qu'a  fait  de  semblable  l'armée  française? 

Voix  nombreuses,  a  droite.  —  Le  20  mars  !  le  18  fructidor! 
le  18  brumaire  1 

Le  général  Foy.  —  Je  demande  si  jamais,  k  aucune  époque, 
il  exista  une  armée  plus  obéissante  aux  pouvoirs  civils,  plus 
dévouée  aux  intérêts  nationaux  et  a  la  patrie  !  Et  savez-vous 
pourquoi?  C'est  que  celte  armée  était  citoyenne  et  qu'elle  ne 
ie  composait  plus,  comme  autrefois,  du  irop-plein  des  campa- 
gnes et  de  l'écume  des  villes,  que  des  recruteurs  débauchés 
allaient  attacher  sous  les  drapeaux.  Elle  était  la  tleur  de  la  po- 
pulation, le  plus  pur  sang  de  la  France.  Ces  hommes,  sortis 
de  dessous  terre  à  l'appel  de  la  patrie  en  danger,  bravaient 
toutes  les  fatigues,  tous  les  périls.  Inaccessibles  a  la  cupidité 
comme  a  la  crainte,  c'était  en  chantant  qu'ils  allaient  au  com- 
bat, a  la  mort,  a  une  mort  trop  souvent  certaine. 

«  Ou  vous  a  parlé  de  la  terreur;  elle  pesait  sur  l'armée 
comme  sur  tous  ceux  qui  étaient  restés,  en  France,  fidèles  au 
sol  de  la  patrie;  car  la  terreur  n'épargnait  que  ceux  qui  étaient 
allés  sur  la  rive  droite  du  Pdiin,  au  milieu  des  rangs  de  l'é- 
tranger. 

M.  de  la  Fayette  et  une  foule  de  députés  de  la  gauche.  — 
Bravo!  bravo! 

Voix,  a  droite.  —  Le  roi  y  était  ! 

Le  général  Foy.  —  Le  roi  était  en  France  et  vous  avait  offi- 
ciellement sommés  d'y  rentrer.  (Nouveaux  cris  ôe  Bravo!  a 
gauche.)  N'avons-nous  pas  vu  les  Custine,  les  Biron,  les  Hou- 
chart,  nos  chefs  les  plus  illustres  traînés  a  l'échafaud?  D'au- 
tres officiers,  dans  un  rang  inférieur,  ont  eu  le  même  sort,  ou 
bien  ont  couru  les  plus  grands  dangers.  Moi-même,  messieurs, 
et  on  peut  parler  de  soi  dans  de  pareilles  circonstances,  sur- 
tout quand  on  est  nominativement  interpellé,  je  fus  arraché  de 
lavant-garde  de  l'armée  du  Nord,  où  je  combattais  l'ennemi, 
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pour  être  traîné  dans  les  cachots  de  Joseph  Lebon,  a  Cambrai. 
Sans  le  9  thermidor,  j'aurais  péri  comme  tant  d'illustres  vic- 
times. {U7ie  voix,  a  droite  :  C'est,  en  vérité,  trop  modeste  D 
Savez-vous  quel  était  mon  crime?  C'était,  alors  comme  au- 
jourd'hui, de  ne  pas  savoir  dire  mollement  ce  que  je  sens 
avec  chaleur,  ce  que  je  pense  avec  énergie.  Mon  crime,  alors 
comme  aujourd'hui,  était  de  poursuivre  avec  une  indignation 
égale  les  jacobins  de  la  guillotine  et  les  jacobins  de  la  potence. 
(Nouvelles  acclamations  et  nouveaux  applaudissements  a  gau- 
che.) 

«  On  a  rappelé  le  18  fructidor  :  cette  journée  a  été  l'ouvrage 
d'une  partie  du  gouvernement;  l'armée  n'y  a  été  pour  rien. 
Quant  au  18  brumaire,  bien  qu'il  ait  été  fait  au  bénéfice  d'un 
des  chefs  de  l'armée,  c'est  la  garde  seule  des  Conseils  qui  a 
marché,  et  elle  n'a  été  mise  en  mouvement  que  sur  l'ordre  des 
inspecteurs  de  la  salle. 

«  Dira-t-on  que  sous  le  régime  impérial  l'armée  a  opprimé 
la  France?  Mais  elle  n'y  était  pas,  messieurs.  Il  n'y  avait  alors 
en  France  que  des  vétérans.  {Voix,  a  droite  :  Et  les  colonnes 
mobiles!)  Les  colonnes  mobiles  étaient  composées  de  vété- 
rans, de  gardes  nationaux  et  des  conscrits  de  quelques  dé- 
pôts; elles  obéissaient  uniquement  aux  préfets,  et  ne  pou- 
vaient pas  composer  une  force  militaire  capable  de  comprimer 
l'opinion. 

«  Messieurs,  on  a  constamment  exécuté  sous  le  régime  im- 
périal la  loi  de  la  Révolution  qui  plaçait  le  pouvoir  militaire 
bien  au-dessous  du  pouvoir  civil.  Un  maréchal  d'Empire,  quel- 
que illustre  et  puissant  qu'il  fût,  n'aurait  pu,  dans  aucune  ville 
de  France,  faire  arrêter  le  coupable  le  plus  obscur,  tandis  que 
le  préfet  pouvait  disposer  de  la  fortune  et  souvent  de  la  liberté 
des  citoyens  les  plus  marquants.  Partout  le  pouvoir  militaire 
était  subordonné  au  pouvoir  civil,  et,  dans  tous  les  conHils 
entre  ces  deux  autorités,  le  chef  du  gouvernement  prenait  a 
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tâche  de  donner  raison  a  l'autorité  civile;  et  il  faisait  bien. 
C'est  donc  par  la  plus  fausse  des  locutions  que  l'on  a  dit  que, 
pendant  quinze  ans,  la  France  avait  été  régie  par  un  despo- 
tisme militaire.  Autant  vaudrait  dire  que  le  despotisme  sous 
lequel  était  placée  la  France  sous  le  cardinal  de  Richelieu 
était  un  despotisme  ecclésiastique.  {Adroite  :  A  la  question!) 
Celte  discussion,  messieurs,  ajoute  le  général  en  terminant, 
ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  la  France;  si  son  résultat  n'était 
pas  le  triomphe  de  la  cause  des  donataires,  elle  servirait,  du 
moins,  a  montrer  a  la  nation  oii  sont  ses  ennemis,  où  sont  les 
ennemis  du  roi  et  de  la  France.  (Violent  tumulte  à  droite.) 

M.  Réveillère  et  d'autres  membres  du  côté  droit.  —  Vous 
tenez  le  langage  d'un  factieux! 

Autres  voix,  du  même  côté.  —  C'est  un  appel  a  la  révolte! 
a  la  guerre  civile! 

M.  Dudon.  —  Oui,  messieurs,  cette  discussion  ne  sera  pas 
sans  intérêt  pour  la  France;  mais  il  est  fâcheux  que,  pour  sou- 
tenir cette  loi  rémunératrice,  on  n'ait  pas  vu  paraître  a  cette 
tribune  un  de  ces  généraux  dont  le  nom  est  inscrit  dans  nos 
fastes  militaires,  et  que  sa  renommée  européenne  rend  le  iidèle 
interprète  des  sentiments  des  braves  dont  la  France  s'honore. 
Ceux  qui  ont  commandé  en  chef  nos  armées  ont  seuls  le  droit 
de  parler  en  leur  nom,  et  non  pas  ceux  dont  le  commande- 
ment aurait  été  circonscrit  dans  le  cadre  de  quelques  batail- 
lons... (Un  effroyable  tumulte,  parti  des  bancs  de  la  gauche, 
interrompt  l'orateur;  les  députés  siégeant  de  ce  côté  lui 
adressent,  en  masse,  les  plus  violentes  interpellations.) 

Le  général  Foy.  —  Mais  c'est  une  injure  personnelle l.... 
Vous  ne  savez  ce  que  vous  dites!..,.  J'ai  commandé  en  chef 
en  Prusse  et  en  Espagne! 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Liquidez  vos  comptes  et  ne  ca- 
lomniez pas  d'honnêtes  gens  \  » 

*  1\!.  Dudon,  destitué  par  IH.  de  Richelieu  de  la  présidence  de  la  commis- 
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Lorsque  le  tumulte  fut  apaisé,  31.  Dudon  reprit  la  parole, 
appela  l'indignation  de  la  Chambre  sur  celte  audacieuse  as- 
sertion du  général  Foy  «  que  l'origine  des  dotations  remontait 
au  milliard  promis,  en  1793,  par  la  Convention,  a  ceux  qu'on 
nommait  alors,  ajouta  l'orateur,  les  défenseurs  de  la  patrie,  » 
et  termina  son  discours  en  donnant  sur  les  négociations  de 
1815  des  détails  que  M.  Pasquier  qualifia  «d'inexactitudes 
grossières.  » 

Chacune  des  séances  consacrées  au  vote  des  articles  offrit 
les  mêmes  scènes  de  tumulte  et  de  violence;  on  ne  discutait 
plus,  on  s'injuriait;  ce  n'était  pas  une  lutte  engagée  entre 
adversaires  discutant  des  opinions  opposée'^,  mais  entre  deux 
partis  ennemis  qui  se  reprochaient  réciproquement,  comme 
des  crimes,  leur  fidélité  îi  deux  causes  contraires,  leurs  ser- 
vices sous  deux  drapeaux  différents;  ceux-ci,  champions  du 
passé  et  de  ses  droits;  ceux-lh,  défenseurs  du  présent  et  de 
ses  intérêts,  devenus  les  intérêts  ùqs  quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes  de  la  population,  ainsi  que  le  proclamait  M.  Pas- 
quier lui-même. 

Spectateur  muet  de  ces  luttes  ardentes,  le  ministère  n'osait 
y  intervenir.  Dominé  par  le  sentiment  de  sa  fausse  position, 
effrayé  de  sa  faiblesse»  évitant  le  moindre  choc  avec  la  majo- 
rité nouvelle,  de  peur  d'en  être  brisé,  il  semblait  avoir  abdi- 
qué toute  action  et  toute  influence  propres  entre  les  mains  de 
la  commission.  Celle-ci,  changeant  complètement  le  caractère 
de  la  loi,  avait  substitué  au  projet  ministériel  un  projet  nou- 
veau. Dans  le  premier,  les  rentes  instituées  au  profit  des  do- 
nataires gardaient  l'empreinte  de  leur  origine  ;  elles  étaient 


sion  de  liquidation  des  créances  étrangères,  avait  eu  pour  successeur  dan» 
cette  fonction  le  baron  Mnunier.  C'est  à  cette  destitution  que  faisait  allusion 
sans  doute  M.  Dupont  (de  l'Eure).  M.  Dudon  est  le  commissaire  du  gouverne- 
ment provisoire  de  1814  dont  le  nom  figure  au  chapitre  i"  du  tome  II,  à  l'oc- 
casion de  l'enlèvenient  du  trésor  particulier  de  Napoléon,  à  Orléans, 
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transmissibles  de  mâle  en  niàle,  par  ordre  de  primogénilure, 
et  ne  faisaient  retour  a  l'État  qu'a  défaut  de  descendance  mas- 
culine; dans  le  second,  toute  hérédité  disparaissait,  et  les  titu- 
laires existants  et  leurs  veuves  ne  recevaient  plus  que  de  sim- 
ples pensions  viagères.  Bien  plus  :  l'indemnité,  aux  termes  du 
projet  ministériel,  se  trouvait  acquise  a  tous  les  anciens  dona- 
taires, sans  exception;  elle  était  un  droit.  Ce  droit,  la  com- 
mission le  repoussait,  et,  livrant  tous  les  donataires  à  la 
discrétion  du  gouvernement,  elle  laissait  au  roi  la  faculté  de 
rejeter  de  la  liste  des  nouvelles  pensions  ou  d'y  admettre  tels 
titulaires  qu'il  lui  plairait.  Vainement  les  députés  de  la  gauche 
sommaient  le  ministère  de  défendre  son  propre  travail  et  es- 
sayaient tour  il  tour  de  la  prière  et  du  sarcasme  :  «  C'est  la 
commission  qui  gouverne!  s'écriait  le  général  Foy;  le  minis- 
tère ne  représente  plus  ici  que  le  néant  ï 

M.  Dtipojit  (de  l'Eure).  —  Le  ministère  n'est  plus  rien  ! 

Le  général  la  Fayette.  —  Et  depuis  bien  longtemps!  » 

M.  Pasquier,  pour  toute  réponse,  se  contentait  déqualifier 
ces  remarques  «  d'assertions  un  peu  tranchantes,  »  et,  s'il  ha- 
sardait quelque  protestation  timide  contre  les  dures  exigences 
de  la  commission,  c'était  pour  invoquer  en  faveur  du  principe 
d'hérédité  inscrit  dans  le  projet  primitif  «cet  esprit  de  famille 
qui  est  la  preuve  la  plus  manifeste  de  l'immortalité  de  l'âme.» 
Puis,  quand  arrivait  la  mise  aux  voix  des  articles,  M.  Pasquier 
et  ses  collègues,  immobiles  sur  leur  banc,  s'abstenaient  de 
voter. 

Après  l'adoption  des  dispositions  qui  n'accordaient  plus  aux 
donataires  que  de  simples  pensions  viagères  dont  l'octroi  était 
laissé  au  bon  plaisir  du  roi,  la  commission  présenta  un  article 
additionnel  dont  les  termes  étaient  l'éclatante  révélation  de 
l'esprit  et  des  tenchinces  résolument  contre-révolutionnaires 
de  la  nouvelle  majorité.  Cet  article  n'attribuait  pas  seulement 
une  partie  des  revenus  de  l'ancien  domaine  privé  impérial  aux 
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officiers  et  aux  soklats  de  l'armée  des  princes,  de  rarinée. 
de  Condé,  et  aux  insurgés  de  l'Ouest  et  du  Midi;  il  portait, 
en  outre,  le  maximum  des  pensions  de  cette  dernière  caté- 
gorie à  trois  mille  francs,  tandis  que  le  maximum  de  l'indem- 
nité viagère  octroyée  aux  maréchaux  et  aux  généraux  ayant 
eu  500,000  francs  ou  1  million  de  dotation  n'était  que  de 
mille  francs.  —  L'audace  de  celte  disposition  souleva  toute  la 
gauche. 

«  C'est  la  contre-révolution  qui  dépouille  la  Révolution  ! 
s'écria  le  général  Foy. 

Benjamin  Constant.  —  Cet  amendement  déchire  le  voile. 
On  veut  que  les  biens  appartenant  aux  officiers  et  aux  soldats 
dont  les  services  ont  valu  à  la  nation  tant  de  gloire  profitent 
aux  hommes  qui  ont  porté  le  fer  et  le  feu  dans  le  sein  de  la 
patrie!  (Violente  interruption  a  droite;  cris  nombreux  :  A 
l'ordre!) 

M.  de  Castelbajac.  —  De  quels  hommes  l'orateur  entend-il 
parler? 

M.  Perreau  (de  la  Vendée).  —  Les  Chouans! 

M.  de  Castelbajac.  —  Cet  orateur  oublie-t-il  donc  qu'au  mi- 
lieu de  ces  hommes  se  trouvait  le  roi,  ce  roi  auquel  on  rend 
chaque  jour  ici  d'hypocrites  hommages?  {A  droite  :  Bravo! 
bravo!)  Oublie-t-il  que  ces  hommes,  poursuivis  dans  cette 
enceinte  par  de  continuelles  déclamations,  ont  été  proscrits, 
dépouillés  par  la  Révolution  après  avoir  vu  leurs  habitations 
incendiées  et  leurs  familles  égorgées!  (Longs  applaudisse- 
ments a  droite.) 

I  M.  Casimir  Périer. — Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  davantage, 
c'est  que  l'intérêt  seul  de  la  France  doit  présider  a  cette  dis- 
cussion, et  non  l'intérêt  exclusif  «  de  Coblentz  a  sa  proie  atta- 
ché. »  (Rires  et  murmures.) 

La  majorité  maintint  l'amendement,  mais  en  réduisant 
le  chiffre  des  pensions;  l'ensemble  du  projet  fut  ensuite 
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adopté,  tel  que  l'avait  modilié  la  commission,  par  203  voix 
lontre  125, 

La  Chambre  des  députés  discutait  cette  loi  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  pairs  procédait  au  jugement  de  la  conspi- 
ration du  19  août.  Les  anciens  sénateurs  nommés  en  1814, 
les  généraux  et  les  administrateurs  promusa  la  pairie  en  1819 
par  iM.  Decazes,  étaient  en  majorité  dans  la  Chambre  haute; 
titres,  honneurs,  fortune,  ils  devaient  tout  a  leurs  services 
sous  la  République  et  sous  l'Empire,  et  la  plupart  figuraient 
sur  la  liste  des  donataires;  les  invectives  et  les  injures  qui,  de 
l'autre  Chambre,  venaient  chaque  jour  les  atteindre  dans  leur 
gloire  ou  dans  leur  passé,  jusque  sur  leur  siège  de  juges,  ne 
furent  pas  sans  influence  sur  l'issue  du  procès  alors  soumis  à 
leur  décision,  procès  dont  nous  devons  dire  les  principaux  in- 
cidents et  le  résultât. 


CHAPITRE   Vil 


Cour  des  pairs;  procès  de  la  conspiralion  du  19  aoU  :  réquisitoire  du  procureur  généraï; 
arrêt  de  mise  en  accusation;  système  de  défense  adopté  par  les  accusés;  Nanlil;  Bérard; 
incidents;  le  colonel  Fabvier;  arrêt.  —  Chamhre  des  députés  :  continuation  de  lu  session; 
incidents;  M.  de  Serre,  M.  de  la  Fayette.  Budget  des  dépenses;  discussions  à  l'occasion 
du  ministère  de  la  guerre,  des  colonies,  du  clergé,  de  l'enseignement  primaire  et  secon- 
daire. Budget  des  recettes;  discussion  sur  le  droit  universitaire.  —  Clôture  de  la  session. 

—  Symptômes  de  rupture  entre  le  ministère  et  le  côté  droit;  MM.  de  Villèle  et  Corbière. 

—  La  Congrégation  :  nouveau  directeur;  établissement  d'associations  affiliées;  sociétés 
des  bons  livres,  des  bonnes  lettres,  des  bonnes  études,  de  t'adoration  du  Sacré-Caïur  et  de 
Saini-Joseph.  Organisation  de  la  Congrégation  proprement  dite  :  ses  directeurs ,  ses 
dignitaires,  ses  conseillers;  ses  cérémonies;  formes  des  initiations;  composition  de  la  So- 
ciété; les  jésuites  de  robe  courte.  —  Introduction  du  clergé  dans  la  direction  de  l'instruc- 
tion publique;  ordonnance  du  27  février;  missions.  —  Sociétés  politiques  secrètes  libé- 
rales :  origine  et  organisation  des  Chevaliers  de  la  liberté;  fondation  et  organisation  des 
Carbimari;  but  politique  des  deux  sociétés.  Un  navire  apporte  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Napoléon. 


Une  ordonnance  du  21  août  1820  avait  confié  le  juge- 
ment de  la  conspiration  militaire  avortée  l'avant-veille,  19,  a 
la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  haute  cour  de  justice. 
L'instruction  du  procès  dura  quatre  mois.  Le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  ce  travail  préliminaire,  lu  à  la  Chambre 
par  M.  de  Pastoret,  dans  les  séances  des  28,  29,  30  décem- 
bre 1820,  2  et  o  janvier  1821,  fut  suivi,  les  4,  5,  6  et  8  du 
même  mois,  de  la  lecture  du  réquisitoire  de  M.  Jacquinot- 
Pampelune,  faisant  fonctions  de  procureur  général.  Ce  réqui- 
sitoire  statuait  sur  la  position  de  soixante-quinze  prévenus; 
«es  conclusions  étaient  celles-ci  : 
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1°  Mise  hors  d'accusation,  pour  insuffisance  de  charges,  des 
dix  prévenus  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Combes-Sieijès,  banquier;  Bo^^^rM Pierre-Paul)  et  Guer- 
bert,  sergents-majors,  légion  de  la  3Ieurlhe;  Barbé,  capitaine, 
légion  du  Nord;  Çorona,  lieutenant,  et  Cordier,  sous-lieute- 
nant, légion  de  la  Seine;  Harlet,  lieutenant,  légion  du  Finis- 
tère; Giscar,  employé  a  l'état-niajor  de  la  première  division; 
Forel,  négociant  a  Nancy,  et  Merlin,  commis  négociant. 

T  Mise  en  accusation  de  soixante-cinq  prévenus  divisés  en 
trois  catégories  établies  ainsi  : 

I.  MM.  Merliii,  maréchal  de  camp  en  non  activité;  Sauset, 
Fabvier,  Caron,  Païlhés ,  Maziau.  Denîzel,  Varlet  (J.-H.). 
Bâillon,  colonels  en  non  activité;  Nantil,  Cappès,  capitaines, 
Robert  (Joseph),  Gaillard,  Delamarre,  adjudants-sous-officiers, 
Depierris,  Eijnard,  sergents-majors,  Charpenay  et  Hoffmann, 
sergents,  légion  de  la  Meurthe;  Bérard,  chef  de  bataillon,  lé- 
gion des  Côles-du-^OYÔ.; Dequevauvillers,  O'Brien,  capitaines, 
Fesneaii,  Jacot,  lieutenants,  Loritz,  Brédart,  Lecoutre,  sous- 
lieutenants,  Modewick,  Seul  fort,  adjudants-sous-officiers,  et 
Paibenhoffen,  sergenl-major,  légion  du  Nord;  Delamotte,  Var- 
let (A.-J.-J.),  capitaines,  Desbordes,  Godo-Paquet,  Ligeret, 
lieutenants,  Bnie,  Pégulu,  Rémy,  Martel  et  Dutoya,  sous-lieu- 
lenants,  T*  légion  de  la  Seine;  de  Trogoff,  capilaine-adjudant- 
m?t]OV,  Gauthier  de  Laverderie,  cdi^kame,  etHutteau,  lieutenant, 
2*^  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale;  Lacombe,  garde  du 
corps;  Dumoulin,  ex-officier  d'ordonnance  de  Napoléon  ;  il/i- 
dielet,  capitaine,  Dublar,  lieutenant,  et  Lavocat.  sous-lieute- 
nant, en  non  activité;  Picy  (de  Grenoble),  de  Beau  fort,  Pinet^ 
avocats;  Poubelle,  principal  clerc  de  notaire;  Mallent,  admi- 
nistrateur du  Bazar;  Lamy,  ancien  receveur  de  l'enregistre- 
ment, 

Tous  prévenus  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'État  et  la 
personne  du  roi,  crime  entraînant  la  peine  de  mort; 
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II.  Monchîj  fils,  négociant  a  Nancy, 

Prévenu  de  complicité  dans  ledit  complot,  crime  entraînant 
la  peine  de  mort; 

III.  Bégot,  sous-lieutenant,  et  Henry,  sergent-major,  légion 
de  la  Meurlhe;  Foucart,  sous-lieutenant,  et  Auvraij,  sergent, 
légion  du  Nord;  T/idvmm,  capitaine,  légion  de  la  Seine;  Par- 
quin,  capitaine  aux  chasseurs  a  cheval  du  Cantal;  Kretthj,  lieu- 
tenant aux  chasseurs  a  cheval  del'ex-garde  impériale;  Clevenot, 
pharmacien  militaire;  FlacJieron,  négociant  a  Lyon;  Marin 
(C.-F.),  commis  négociant,  et  dame  Barrachin,  épouse  du  co- 
lonel Maziau, 

Prévenus  de  non  révélation  dudit  complot,  crime  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans. 

La  délibération  de  la  Cour  sur  ces  conclusions  commença 
le  24  janvier,  et  se  prolongea  pendant  un  mois.  La  mise  en  ac- 
cusation de  chaque  prévenu  fut  l'objet  d'un  déhat  spécial,  dé- 
bat presque  toujours  fort  animé  et  où  se  reproduisaient, 
parmi  les  juges,  les  mêmes  dissentiments  qui  les  partageaient 
en  deux  parts  dans  les  discussions  politiques  :  d'un  côté,  les 
pairs  de  vieille  race,  dévoués  a  la  cour  et  aux  doctrines  ultra- 
royalistes;  de  l'autre,  les  membres  dont  l'illustration  avait  son 
origine  dans  leur  participation  aux  faits  de  la  Piépublique  et 
de  l'Empire;  les  premiers,  faciles  a  l'accusation  et  déployant 
un  grand  esprit  de  rigueur;  les  seconds,  difliciles  a  convaincre 
et  inclinant  vers  l'indulgence.  La  délibération  fut  terminée  le 
20  février;  le  lendemain,  21,  un  arrêt  de  mise  en  accusation 
retint  devant  la  Cour  trente-quatre  accusés  seulement,  et  mit, 
hors  de  cause  quarante  et  un  prévenus*.  M.  Jacquinot-Pampe- 

*  Les  quarante  et  un  prévenus  renvoyés  de  l'accusation  étaient  :  le  général 
Merlin;  les  colonels  Fabvier,  Faillies,  Dentzol,  Bâillon,  Varli't;  les  capitaines 
Barbé,  Cappès,  OBrirn,  Parquin  et  Wichekt;  les  lieutenants  Corona,  Ilarlet, 
Jacot,  Ligeret,  Dublar,  Bégot  etKretlly;  les  sous- lieutenants  Cordier,  Martel 
Dutoya  et  Foucart;  les  adjudants  sous-officiers  Delamarrc  et  Sculfort;  les 
sergeots-majors  Rcbert  (P.-P.),  Guerbert  et  Rubenhoffen  ;  les  sergents  Iloff- 
V-  20 
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lune,  blessé  de  ce  résultat  si  contraire  a  ses  conclusions,  se 
démit  de  ses  fonctions,  et  fut  immédiatement  remplacé  par 
M.  de  Peyronnet,  procureur  général  a  Bourges,  que  les  élec- 
teurs du  Cher  venaient  d'envoyer  a  la  Chambre  des  dépulés. 
Ce  changement  tiL  naître  les  plus  étranges  rumeurs;  le  réqui- 
sitoire de  M.  Jacquinot  était  demeuré  secret;  on  affirma  que 
ce  fonctionnaire,  dans  ce  document,  relevait  les  (ails  les  plus 
graves  a  la  charge  des  principaux  députés  libéraux  el  de  plu- 
sieurs généraux  de  haut  renom;  qu'il  y  concluait  en  termes 
formels  a  leur  mise  en  jugement,  et  que  sa  démission  était  une 
protestation  éclatante  contre  l'arrêl  qui  venait  de  sauver  ces 
grands  coupables.  Nous  venons  de  reproduire  les  conclusions 
de  M.  Jacquinot;  elles  résument,  avec  lexaclilude  la  plus  ri- 
goureuse, tous  les  faits  de  culpabilité  relevés  dans  son  réqui- 
sitoire. Les  bruits  qui  agitaient  le  public  a  ce  sujet  étaient 
donc  sans  fondement.  Ces  rumeurs  n'en  tenaient  pas  moins 
l'attention  et  la  curiosité  de  tous  les  partis  fortement  excitées, 
lorsque,  le  7  mai,  les  trente-quatre  prévenus  maintenus  en 
iccusation  comparurent  enfin  devant  la  Cour.  On  espérait, 
.Vim  autre  côté,  que  le  débat  oral,  en  plaçant  en  présence  les 
JUS  des  autres  les  révélateurs,  les  prévenus  renvoyés  de  l'ac- 
cusation, les  accusés  et  les  témoins,  amènerait  les  découvertes 
et  les  incidents  les  plus  dramatiques.  L'attente  générale  ne 
fut  que  très-imparfaitement  remplie. 

La  conspiration  n'avait  pas  éclaté;  les  papiers  saisis  chez 
.juelques  accusés  ne  fournissaient  que  d'insignifiants  indices; 
l'accusation,  dépourvue  de  faits  matériels  d'insurrection,  ne 
poursuivait  donc,  en  réalité,  qu'un  projet  de  complot  dont  les 
seules  preuves  reposaient,  d'une  part,  sur  les  renseignements 
fournis  par  les  sous-officiers  de  la  garde  Petit  et  Vidal,  et  par 

manu,  Auvray  et  Henry  ;  MM.  Combes-Sicyès,  Fladieron,  Poubelle,  de  Beau- 
fort,  Pinet,  Clevenot,  Giscar,  Forel,  Morin'(A.-J.),  Marin  (G, -F.),  et  madame 
ÎIJaziau. 
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les  trois  olficiers  de  la  légion  du  Nord,  Ariîellool,  Drapier  et 
Qucslroy;  d'autre  part,  sur  les  révélalions  du  commandanl  Bé-f 
rard  et  les  aveux  de  j)lusieurs  accuses.  3îais  les  premiers  sel 
bornaient  à  rapporter  des  propos  et  des  confidences  échan-t 
gés  entre  des  sous-officiers,  des  officiers  inférieurs  et  Nantil  :  i 
ce  n'était  donc  pas,  dès  lors,  par  eux  que  l'on  pouvait  connaître 
l'organisation  et  l'étendue  du  complot  non  plus  que  les  noms 
des  généraux  et  des  députés  qui  y  étaient  entrés;  ceux-ci,  en 
effet,  n'avaient  eu  de  rapports,  parmi  les  inculpés,  qu'avec 
Bérard,  le  colonel  Fabvier,  Nanti!  et  M.  Rey  (de  Grenoble).  Or 
ces  deux  derniers  s'étaient  soustraits  a  toutes  les  recherches, 
et  le  colonel  Fabvier  avait  opposé  a  toutes  les  questions  de  la 
commission  d'instruction  le  silence  le  plus  absolu.  Restait  Bc 
rard;  mais  cet  accusé  lui-même,  dans  sa  défaillance,  n'était 
pas  allé  au  delà  de  certains  faits  qu'il  supposait  déj'a  connus 
des  ministres.  Enlin,  si,  dans  le  premier  trouble  d'une  arres- 
tation soudaine  et  d'une  rigoureuse  mise  au  secret,  d'autres 
accusés,  convaincus  d'ailleurs  que. le  gouvernement  connais- 
sait tous  les  détails  de  la  conjuration,  avaient  confirmé,  au 
début  de  l'instruction,  quelques-uns  des  détails  avoués  par 
Bérard,  ils  s'étaient  bientôt  rétractés,  ou  bien  ils  avaient  pris 
a  tâche  d'obscurcir,  par  des  contradictions  calculées,  le  peu 
de  lumières  jetées  sur  le  complot  par  leurs  premières  déclara- 
tions. Cependant  on  ne  pouvait  nier  la  conspiration,  puisque, 
de  l'aveu  même  de  plusieurs  accusés,  il  e.xistait  des  conspi< 
râleurs.  Cette  conspiration,  qui  l'avait  conçue  et  préparée' 
quel  en  était  le  chef'.'  Tous  les  prévenus,  s'abritant  derrière 
Nantil  absent,  accusèrent  cet  officier  :  la  pensée,  l'organisa- 
tion et  la  direction  du  complot,  appartenaient  a  lui  seul.  Il  y  a 
plus  :  les  accusés  n'étaient  pas  ses  complices,  mais  ses  victimes; 
et  Nantil,  agent  provocateur  odieux,  avait  ourdi  la  trame,  non 
par  passion  politique  et  dans  l'intérêt  d'une  opinion  ou  d'un 
parti,  mais  pour  le  compte  et  avec  l'assistance  de  la  police! 
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Concerté  dans  les  loisirs  de  la  prison,  ce  système  de  défense 
empruntait  aux  faits  de  l'époque  et  aux  circonstances  mêmes 
du  procès  une  vraisemblance  qui  fut,  en  grande  partie,  le 
3alut  des  accusés.  L'action  de  la  police,  dans  plusieurs  procès 
politi(jues  terminés  par  l'intervention  du  bourreau,  était  un 
lait  notoire  :  en  1818,  lors  du  vote  du  budget,  M.  de  Villèle, 
maintenant  ministre,  et  le  général  Donnadieu,  dans  la  séance 
du  19  mars  précédent*,  avaient  pu  déclarer  du  haut  de  la  tri- 
bune sans  rencontrer  de  contradicteurs  que,  depuis  l'affaire 
Pleignier,  Carbonneau  et  Tolleron,  on  avait  trouvé  la  main  de 
la  police  dans  tous  les  complots.  Cette  main  n'élait-elle  pas  in- 
tervenue dans  le  procès  actuel,  par  ce  capitaine  Chénard  donné 
pour  conseil  et  pour  guide  aux  deux  sous-olïiciers  et  aux  offi- 
ciers chargés  de  suivre  la  conspiration?  D'un  autre  côté,  de 
quelle  source,  autre  que  la  caisse  de  la  police,  pouvaient  pro- 
venir ces  sommes  considérables  que  Nanlil,  au  dire  des  révé- 
lateurs comme  des  témoins,  affirmait  avoir  a  sa  disposition? 
Chose  étrange,  d'ailleurs:  on  n'avait  songé 'a  s'assurer  d(î  la 
personne  de  Nanlil  que  trois  jours  après  les  premières  révé- 
lations, et  la  police,  bien  que  l'ordre  d'arrestation  lui  eût  été 
transmis  le  10  août  a  cinq  heures  du  soir,  ne  s'était  présentée 
au  domicile  de  cet  oflicier  qu'entre  onze  heures  et  minuit; 
pourquoi  ce  retard  inconcevable,  sinon  pour  faciliter  sa  fuite^? 
Enfin  iSantil,  quel  que  fût  le  lieu  de  sa  retraite,  ne  pouvait 
ignorer  les  insultes  dont  le  poursuivaient,  "a  chaque  audience, 
les  témoins  et  les  accusés;  les  épithèles  d'officier  sans  con- 

*  Voyez  le  tome  IV,  page  480,  et  le  présent  volume,  page  271 . 

*  Celte  dernière  circonstance  tint  une  grande  place  dans  le  débat;  pour  des 
e>prits  moins  prévenus,  elle  s'expliquait  lacilemunt  par  la  confusion  et  l'em- 
barras inséparables,  dan»  le  premier  moment,  du  grand  nombre  d'ordres  d'ar- 
re^lation  transmis  à  la  police  civile  par  l'autorilé  militaire.  Ces  ordres  s'éle- 
vaient à  70  ou  80;  on  pouvait  dinicilement  les  exécuter  tous  à  la  fois,  surtout 
à  l'égard  d'oi'licitrs  et  de  sous-officiers  apiiartunant  à  quatre  ou  cinq  corps 
différents,  logés  pour  la  plupart  aux  extrémité:-'  de  Paris,  et  dans  les  quartiers 
le»  plus  opposés.  Les  agents,  d'aill-^uis,  ne  connaissaient  pas  l'adresse  du 
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sislance,  étourdi,  fanfaron,  incapable,  de  Prolée  prenant  tous 
les  masques,  étaient  les  moindres  injures;  chacun  signalait  en 
lui  un  homme  de  police,  et  lorsque,  sans  crainte  pour  sa  sû- 
reté, il  pouvait  protester,  au  moins  par  écrit,  contre  ces  qua- 
lifications infamantes,  il  gardait  un  silence  absolu.  Ces  outra- 
ges étaient  donc  mérités,  puisqu'il  ne  les  repoussait  pas. 

Réfugié  d'abord  chez  l'étudiant  en  droit  Bellay,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit;  puis,  successivement,  chez  un  des  employés 
du  Palais-Bourbon;  dans  la  demeure  d'un  ancien  maître  tail- 
leur de  la  garde  impériale,  où  il  resta  plusieurs  mois,  et  chez 
un  autre  étudiant,  31.  Piélri,  Nantil  était  rentré  en  communi- 
cation avec  M31.  de  la  Fayette  et  Mérilhou,  par  l'intermédiaire 
du  prince  Cantacuzène,  et  avait  ensuite  quitté  Paris  pour  se 
rendre  a  Nantes,  où,  de  concert  avec  MM.  Cossin,  Dupuis, 
Fouré,  Heureux  et  d'autres  habitants,  il  se  livrait,  au  moment 
même  du  procès,  a  un  nouveau  travail  de  conjuration.  Le  dés- 
espoir où  le  jetait  la  flétrissure  que  le  système  de  défense 
adopté  par  ses  camarades  imprimait  sur  son  nom  lui  inspira 
plusieurs  fois  la  pensée  de  quitter  Nantes  pour  venir  s'asseoir 
sur  les  bancs  de  la  Cour  des  pairs.  Sans  doute,  une  telle  dé- 
marche faisait  immédiatement  tomber  toutes  les  calomnies; 
mais  elle  perdait  ses  amis.  Nantil,  pour  assurer  leur  salut,  se 
soumit  au  plus  douloureux  sacrifice  que  pût  s'imposer  un 
homme  de  cœur;  le  généreux  officier  donna  a  ses  compagnons 
plus  que  sa  vie  :  il  leur  donna  son  honneur. 

11  n'était  pas  jusqu'à  l'attitude  et  au  langage  de  Bérard  qui 
ne  vinssent  fortifier,  aux  yeux  des  juges  et  du  public,  la  vrai- 
plus  grand  nombre  des  conjurés;  obligés  d'aller  la  demander  dans  les  ca- 
sernes, et  ignoiant  Timportance  spéciale  de  certaines  arrestations,  ils  se  ren- 
dirent d'abord  aux  domicdes  les  plus  rapprocliés  ;  or  Nantil  habitait  rue  de 
la  Tour-d'Auvergne,  près  de  la  barrière  des  Martyrs,  assez  loin  de  sa  ca- 
serni;;  il  est  donc  probable  que  la  police  ne  songea  à  se  présenter  chez  lui 
qu'après  avoir  déjà  opéré  l'arrestation  de  la  plupart  de  seb  camarades  de  re- 
gimeuL 
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seniblance  de  cette  fable  d'un  complot  de  police.  Demeuré  sur 
la  pente  de  la  révélation,  Cérafd  ne  s'était  pas  borné  a  garder 
ie  silence  sur  ses  relations  avec  3131.  de  la  Fayette,  Voyer- 
d'Argenson,  3Ianuel,  de  Corcelleset  3Iérilhou,  il  avait  en  outre 
ménagé  le  plus  grand  nombre  de  ses  coaccusés.  Ainsi  placé 
entre  ses  demi-aveux  et  la  vérité,  entre  la  ferme  résolution  de 
ne  pas  dépasser  la  limite  qu'il  s'était  fixée  et  le  soin  de  son 
propre  salut,  ce  malheureux,  pour  éloigner  la  défiance  de  ses 
juges  et  simuler  la  sincérité,  s'égarait  dans  les  plus  maladroites 
inventions  contre  lui  même.  Interrogé  par  le  président  sur  ses 
rapports  avec  Nantil,  il  répondit  assez  longuement  et  termina 
par  cette  phrase  :  «  Le  7  août,  je  compris  que  j'étais  mis  en 
sentinelle  par  la  fortune;  le  19,  je  reçus  le  mot  d'ordre,  le  20, 
je  rendis  rompte  de  ma  mission.  »  Le  7  août  était  la  dale  ai^si- 
gnée  par  liérard  a  ses  premiers  rapports  avec  Nanlil;  ses  pre- 
mières révélations  au  comte  31ontélégier  avaient  eu  lieu  le  19 
et  le  2J;  l'acte  d'accusation  avait  fait  connaître  ces  détails. 
Quelle  était  donc  cette  mission  dont  l'accusé  parlait  pour  la 
jji'emière  fois?  Aurail-il  agi  pour  le  compte  du  gouvernement 
ou  de  la  police?  La  surprise  fut  grande  parmi  le  public  des  tri- 
aunes  et  parmi  les  juges.  L'un  de  ceux-ci,  le  duc  de  Choiseul, 
se  fit  l'interprète  de  l'impression  commune.  «  Bérard,  dit-il, 
vient  de  déclarer  que,  mis  en  sentinelle  le  7  par  {'honneur,  le 
20  il  remplit  sa  mission.  Quel  sens  attache-t-il  a  ces  paroles? 

Bérard.  — J'ai  voulu  dire  que  je  m'étais  mis  en  garde  con- 
tre la  séduction  et  que  javais  servi  le  roi. 

Le  procureur  général.  —  L'accusé  Bérard  n'a  pas  dit  qu'il 
eût  été  mis  en  sentinelle  par  Vhonneur,  mais  par  h  fortune. 

Le  duc  de  Choiseul.  —  Je  le  sais;  mais,  comme  cette  der- 
nière expression  charge  plus  forlemenî  l'accusé,  c'est  par  un 
«entiment  de  pitié  pour  le  malheur  que  je  me  suis  abstenu  de 
la  reproduire;  car  elle  décèle  un  sentiment  indigne  d'un  olM- 
cier  français.  « 
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Le.  rôle  de  révélateur  pris  par  Bérard  avait  éloigné  de  cet 
olïicier  le  plus  grand  nombre  de  ses  coaccusés;  quelques-uns 
même,  au  début  du  procès,  s'étaient  publiquement  emportés 
contre  lui  :  ainsi,  a  l'ouverture  d'une  des  premières  audiences, 
un  changement  dans  les  places  assignées  'a  chaque  accusé  ayant 
mis  Bérard  auprès  de  l'ancien  officier  d'ordonnance  Dumou- 
lin, ce  dernier  se  leva,  et,  s'abandonnant  a  la  plus  violente  co- 
lère, déclara  h  haute  voix  qu'il  ne  tolérerait  pas  le  voisinage 
d'un  homme  dont  le  contact  le  ferait  inévitablement  tomber  en 
convulsions.  On  les  sépara.  La  majorité  des  accusés,  lui  sachant 
gré  toutefois  de  ses  nombreuses  réticences,  gardait  encore 
envers  lui  des  ménagements  qui  disparurent  après  lincident 
provoqué  par  le  duc  de  Choiseul.  Enhardis  par  le  sentiment 
de  réprobation  générale  que  la  déclaration  de  ce  malheureux 
venait  de  soulever,  les  accusés,  leurs  avocats,  comme  les  té- 
moins, lui  prodiguèrent,  a  dater  de  ce  moment,  les  démentis 
et  l'insulte;  on  contestait  toutes  ses  assertions;  on  répondait  a 
chacune  de  ses  affirmations  par  les  mots  de  menteur  et  d'in- 
fâme. Un  double  motif  rendait  la  plupart  des  témoins  et  tous 
les  défenseurs  sans  pitié  :  les  déclarations  de  Bérard  consti- 
tuaient, pour  ainsi  dire,  toute  l'accusation;  ces  déclarations 
ruinées  dans  l'esprit  des  juges,  la  poursuite  perdait  sa  prin- 
cipale base  et  ses  plus  solides  appuis;  en  second  lieu,  cet 
ofiicier,  sauvegardé  par  sa  position  de  révélateur,  ne  pouvait 
encourir  aucune  peine';  la  mort  ou  une  longue  détention  me- 
naçait, au  contraire,  les  autres  accusés,  et  il  s'agissait  de  les 
sauver,  n'importe  a  quel  prix.  Un  des  témoins  qui  déployèrent 

*  Article  108  du  Code  pénal:  «  Seront  exemples  des  peines  prononcées 
conlre  les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  critnes  attentatoires  à  h  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécu- 
tion ou  tentativi!  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites 
commencées,  auront  donné  les  premiers  aux  autorités  connaissance  de  ces 
complots  ou  crimes,  ou  qui  même,  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
auront  procuré  Tarrestation  des  auteurs  du  complot.  » 
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contre  lui  le  plus  de  violence  avait  d'abord  été  mis  en  préven- 
tion, puis  élargi;  Bérard,  en  repoussant  ses  attaques,  fit  con-| 
naître  un  détail  qui,  révélé  durant  l'instruction,  eût  fait  asseoii| 
le  témoin  sur  le  banc  des  accusés.  «  3Ion  Dieu  1  s'écria-t-il  enF 
finissant,  si  le  témoin  est  libre  aujourd'hui,  il  le  doit  a  mou 
silence,  et  il  en  profite  pour  m'accabler  !  »  Le  colonel  Fabvier, 
mis  également  en  liberté  après  une  détention  préventive  de 
plusieurs  mois,  traita  Bérard  non  moins  durement;  pour  lui, 
Bérard  était  un  indigne  agent  provocateur  qui,  après  lui  avoir 
fait  transmettre,  par  un  intermédiaire  dont  le  colonel  taisait  le 
nom,  les  propositions  les  plus  instantes  pour  entrer  dans  le 
complot,  s'était  encore  efforcé  de  l'y  entraîner,  même  après 
la  découverte  de  la  conjuration.  Tous  les  traits  de  Bérard,  pen- 
dant cette  déposition,  témoignaient  d'une  lutte  intérieure  vio- 
lente; le  sentiment  qui  le  portait  a  courber  la  tête  sous  les  in- 
jures de  ses  anciens  complices,  a  se  réserver,  par  son  silence, 
quelques  droits  a  leur  pardon  ou  a  leur  pitié,  triompherait-il 
de  la  colère  soulevée  en  lui  par  les  accusations  (lélrissantes  du 
colonel?  Les  accusés,  quelques-uns  des  témoins  déjà  entendus 
et  plusieurs  spectateurs  alors  debout  dans  les  tribunes,  pu- 
rent craindre  un  instant  que  ses  lèvres  ne  s'ouvrissent  a  la 
vérité;  il  se  leva;  plus  d'un  visage  pâlit.  «  Nobles  pairs,  s'é- 
cria-t-il, loin  d'avoir  été  provoqué  par  moi,  M.  le  colonel  Fab- 
vier me  développait  lui-même,  le  20  août,  les  dispositions  qu'il 
comptait  prendre  pour  renouer  et  faire  réussir  le  complot,  et, 
s'il  est  permis  de  se  servir  de  celte  figure,  je  voudrais  que  des 
tenailles  ardentes  vinssent  arracher  la  langue  de  celui  de  nous 
deux  qui  a  menti!  »  Puis,  après  un  nouvel  et  visible  effort 
sur  lui-même,  il  se  rassit  eu  disant  :  «  Je  n'ajouterai  rien  a  ce 
que  j'ai  déjà  déclaré.  » 

Le  colonel  Fabvier  voulut  se  retirer;  mais  le  président,  le 
procureur  général  et  plusieurs  pairs  insistèrent  pour  qu'il  fit 
connaître,  auparavant,  le  nom  de  ['intermédiaire  que  lui  avait 
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envoyé  Bérard;  le  colonel  refusa  de  le  non)mer.  La  Cour  remit 
l'audience  au  lendemain  «  pour  laisser  au  témoin  le  temps  de 
la  réflexion.  »  Le  jour  suivant,  le  colonel,  interrogé  de  nou- 
veau, persista  dans  son  refus.  Le  procureur  général  prit  la 
parole  :  «  Le  témoin  a  fait  serment  de  dire  toute  la  vérité; 
ignore-t-il  donc  que  violer  ses  serments,  c'est  se  parjurer;  que 
commettre  un  parjure,  c'est  manquer  a  l'honneur  et  accepter 
l'ignominie?  —  Vous  parlez  d'ignominie,  monsieur  le  procu- 
reur général  !  répliqua  avec  chaleur  le  colonel;  c'est  par  ses 
actes,  par  sa  vie,  qu'on  la  mérite.  Mes  actes,  je  vous  les  livre; 
ma  vie,  je  vous  l'abandonne,  et  je  laisse  a  la  noble  Cour  le  soin 
de  prononcer.  Quant  aux  motifs  qui  doivent  diriger  ma  con- 
duite, vous  trouverez  bon,  monsieur  le  procureur  général, 
que  je  cherche  ailleurs  des  conseils  sur  ce  qui  touche  a  l'hon- 
neur. Je  suis  d'une  famille  el  d'un  pays,  monsieur,  qui,  en  fait 
d'honneur,  n'ont  pas  de  leçons  a  recevoir  de  ceux  qui  ont  ou- 
vert les  portes  de  leur  ville  a  l'ennemi!  »  Des  marques  très- 
vives  d'approbation  sur  une  partie  des  bancs  de  la  pairie  et 
de  longs  applaudissements  dans  toutes  les  tribunes  publiques 
accueillirent  cette  patriotique  allusion  au  lieu  d'origine  du 
procureur  général  età  l'événement  qui  était  la  principale  cause 
de  sa  récente  el  soudaine  fortune  polilique^  Lorsque  la  Cour, 
sur  la  réquisition  de  ce  magistrat,  se  retira  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  décider  la  peine  encourue  pour  ce  refus  de 
témoignage,  un  grand  nombre  de  pairs,  en  passant  près  du 
colonel,  lui  témoignèrent  par  des  signes  de  la  lête  et  de  la  main 
leur  satisfaction  de  son  langage,  entre  autres  M.  de  Talley- 
rand,  qui,  dans  les  délibérations  sur  les  conclusions  de 
AL  Jacquinot-Pampelune,  s'en  était  montré  un  des  adversai- 
res les  plus  décidés.  Le  colonel  fut  condamné  à  100  francs 

'  M.  de  Peyronnet,  avocat  à  Bordeaux  au  mois  de  mars  1814,  avait  pris 
une  part  assez  bruyante  à  la  manilestation  royaliste  qui  accueillit  rentrée  des 
Auglais  dans  cette  ville.  Le  colonel  Fabvier  était  originaire  delà  Lorraine. 
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d'amende.  L'intennédiaire  qu'il  refusait  de  nommer  était  Tac» 
cusé  Dumoulin. 

Ce  n'élait  pas  seulement  dans  les  dépositions  de  leurs  amis 
que  les  accusés  trouvaient  un  secours  énergique;  les  témoins 
les  plus  ignorés  d'eux,  appelés  des  départements  les  plus  éloi- 
gnés de  Paris,  leur  apporlaient  une  aide  inespérée.  La  peine 
de  mort  demandée  contre  l'accusé  Monchy  était  motivée  sur 
une  lettre  de  sa  main,  trouvée  chez  Nantil,  et  dans  laquelle  il 
lui  annonçait  qu'ayant  trouvé  M.  Voyer-d'Argenson  dans  sa 
résidence  habituelle,  à  peu  de  distance  de  Béfort,  il  avait  ap- 
pris, par  ce  député,  que  tous  les  patriotes  des  départements 
de  l'Est  se  tenaient  prêts  a  seconder  le  mouvement.  Celte 
lettre,  écrite  a  mots  couverts  et  dans  la  forme  commerciale, 
désignait  M.  d'Argenson  sous  un  nom  de  convention,  celui  de 
Bachelier.  Non-seulement  la  commission  d'inslruciion  s'était 
assurée  que  personne  de  ce  nom  n'existait  aux  environs  de 
Béfort,  mais  elle  avait  découvert  l'auberge  où  Monchy  était 
descendu  et  dans  laquelle  il  avait  loué  une  voiture  et  un  guide 
pour  le  conduire  chez  le  député  de  l'extrémegauche.  Le  maître 
de  cette  auberge,  son  sommelier,  le  garçon  d'écurie  qui  avait 
servi  de  guide,  furent  appelés  devant  la  Cour  et  mis  succes- 
sivement en  présence  de  Monchy;  ce  dernier,  en  les  voyant,  se 
crut  perdu;  mais  les  trois  Alsaciens,  après  avoir  regardé  l'ac- 
cusé longtemps  et  avec  une  attention  qui  affectait  l'apparence 
du  plus  scrupuleux  examen,  déclarèrent  qu'il  n'élait  pas  le 
voyageur  descendu  chez  eux,  et  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  vu. 

Le  9  juin,  le  procureur  général  prononça  son  réquisitoire  el 
conclut,  savoir  :  'a  la  peine  de  mort  contre  les  accusés  Robert, 
Gaillard,  Eynard,  de  Laverderie,  de  Trogoiï,  Bérard,  Dela- 
molte,  Varlet  et  Monchy,  comme  coupables  de  complot;  'a  la 
peine  du  bannissement  contre  le  colonel  Caron,  comme  cou- 
pable de  proposition  non  agréée  de  complot^;  et  a  la  peine  de 

•  Cette  accusation  reposait  sur  quelques  vagues  cuverlure»  faites  par  le  co- 
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remprisonnemenl,  pour  non-révélation,  contre  tous  les  autres 
accusés  présenls,  moins  le  colonel  Sauset  elle  garde  du  corps 
DeIaconil)e,dontil  proposait  racquillement.  Lesplaidoiriesdes 
avocats  se  prolongèrent  durant  dix-neul"  jours.  Le  29,  la  Cour 
entra  en  délibération;  le  résultat  se  ressentit  de  l'irritation 
causée  chez  un  grand  nombre  de  pairs,  anciens  généraux  ou 
anciens  fonctionnaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  par 
les  débats  que  venait  de  soulever  dans  l'autre  Chambre  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  lesdonataires.  Poursuivis  dans  leur  gloire 
ou  dans  leur  passé  par  les  insultes  ou  les  injures  des  orateurs 
ou  des  écrivains  royalistes,  les  pairs  de  cette  catégorie  pou- 
vaient dinicilcment  déployer  une  grande  rigueur  envers  des 
officiers  traduits  a  leur  barre  pour  une  tentative  de  complot 
ayant  toutes  les  apparences  d'un  guet-apensde  police,  et  qui, 
tous,  affirmaient  que  les  propositions  écoutées  par  eux  avaient 
uniquement  pour  but  «  d'obtenir  du  gouvernement  du  roi  le 
maintien  intégral  de  la  Charte  ainsi  que  le  retrait  des  lois  d'ex- 
ception; de  solliciter  la  justice  du  monarque,  et  non  de  forcer 
sa  volonté.  »  Une  autre  circonstance  favorisa  les  efforts  des 
pairs  décidés  a  l'indulgence  :  la  Cour,  par  une  résolution  qui 
honore  sa  justice,  avait  décidé  que  les  cinq  huitièmes  des  voix 
seraient  nécessaires  pour  prononcer  la  culpabilité.  Tous  les 
accusés  présents  furent  acquittés,  moins  de  Laverderie,  de 
Trogoff,  Delamotte,  Robert,  Gaillard,  condamnés  a  cinq  ans 
de  i)rison,  et  Loritz  a  deux  années;  la  peine  de  mort  fut  pro- 
noncée, par  contumace,  contre  M.  Rey  (de  Grenoble)  et  Nanlil; 
enfin,  un  dispositif  spécial  réserva  le  jugement  du  colonel  Ma- 
ziau,  que  la  police  belge  venait  d'arrêter  ^ 

lonel  Caron  au  chef  d'escadron  de  dragons  de  Létang,  alors  en  garnison  à 
Epinal,  ouvertures  dénoncées  immédiatement  par  ce  dernier  à  ses  cliufs, 
niées  énergiquement  par  le  colonel,  et  dont  le  conimandant  de  Lctana;  vint 
seul  déposer. 

*  FjC  colonel  Maziau,  arrêté  près  de  LouTain  le  22  juin,  comparut  seul,  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  le  19  novembre  suivant,  et,  le  24,  fut  condamné  à  cinq 
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Cette  sentence,  regardée  par  les  royalistes  comme  un  acte 
de  véritable  impunité,  fut  lue  le  1(3  juillet,  en  séance  pu- 
blique, aux  accusés,  qui  l'écoutèrentdans  le  plus  grand  calme. 
Les  journaux,  en  rendant  compte  de  cette  dernière  audience, 
firent  ressortir  une  particularité  qui  leur  parut  étrange  '.jus- 
que-là Bérard,  toujours  précédé  et  suivi  d'un  gendarme,  en- 
trait ou  sortait  le  dernier;  celte  fuis  il  avait  quitté  la  salle, 
mêlé  a  la  foule  de  ses  coaccusés,  confondu  au  milieu  d'eux,  et 
en  marchant  même  a  côté  de  l'officier  d'ordonnance  Dumou- 
lin, sans  que  ce  dernier  parût  songer  a  le  repousser.  Ajoutons 
que  d'unanimes  éloges  étaient  donnés  par  les  mêmes  jour- 
naux au  caractère  élevé  et  a  la  droiture  déployés  par  31.  Dara- 
bray  dans  la  direction  de  ce  long  procès.  L'hommage  était 
mérité;  loin  d'imiter  le  fâcheux  exemple  que  donnent  la  plu- 
part des  présidents  de  cours  criminelles,  et  de  se  montrer, 
comme  eux,  le  partial  auxiliaire  de  l'accusation,  M.  le  chan- 
celier Damhray,  par  une  exception  bien  rare,  ne  cessa  de  dé- 
fendre, au  contraire,  contre  le  procureur  général  et  contre  les 
Juges  eux-mêmes,  les  droits  et  les  intérêts  des  accusés. 

La  Chambre  des  pairs,  en  1821,  n'occupa  l'attention  pu- 
blique qu'a  titre  de  cour  de  justice.  Tout  l'intérêt  politique 
demeurait  concentré  sur  les  discussions  passionnées  de  l'autre 
Chambre;  discussions  auxquelles  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation étaient  d'autant  plus  attentives  que,  dans  le  silence 
imposé  par  la  censure  aux  journaux  et  a  tous  les  écrits  autres 
que  les  livres,  cette  Chambre  restait  le  seul  lieu  où  pût  se  faire 

ans  de  prison.  Son  jugement  offrit  uu  reiuarqualjle  témoignage  des  dissenti- 
ments qui  partageaient  la  pairie  :  le  procureur  général  avait  conclu  à  la  peine 
de  mort  ;  52  membres  a|)partenant  pour  la  plupart  au  côté  droit  de  cotte  As- 
yemblée,  mécontents  de  la  peine  uppliijuée  au  colonel,  peine  qu'ils  considé- 
raient comme  une  sorte  d'acquittement,  protestèrent  par  écrit  contre  l'arrêt  ; 
ils  n'admettaient  pas  qu'une  majorité  des  trois  cinquièmes  des  voix  fût  léga- 
lement suffisante  pour  que  la  Cour  put  prononcer  comme  elle  venait  de  le 
faire. 


—  1821—  317 

entendre  la  voix  du  pays,  et  sa  tribune,  le  seul  organe  des  espé- 
rances., des  craintes  ou  des  colères  de  chaque  parti.  Si  les 
orageux  débats  que  la  passion  politique  y  faisait'  éclater 
avaient,  comme  on  l'a  vu,  exercé  leur  influence  sur  la  Chambre 
des  pairs,  le  procès  soumis  a  celte  dernière  Assemblée  eut 
aussi  son  retentissement  dans  la  salle  du  palais  Bourbon.  Le 
6  juin,  plusieurs  députés  de  la  gauche,  discutant  le  budget 
des  dépenses,  réclamaient  d'assez  fortes  réductions  dans  l'al- 
location demandée  par  le  ministère  pour  les  dépenses  de  la 
justice;  tous  se  plaignaient  de  la  conduite  arbitraire  des  gens 
du  parquet,  et  de  la  passion  que  montraient  trop  souvent  les 
juges.  Un  de  ces  députés,  M.  Etienne,  descendait  de  la  tri- 
bune après  un  discours  que  pas  un  murmure  n'avait  inter- 
rompu, et  dont  la  majorité  venait  d'ordonner  l'impression, 
lorsque  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Serre,  demande  la  parole. 
«  Les  orateurs  qui  professent  ici,  chaque  jour,  des  principes 
anavchiques  et  qui  s'efforcent  de  les  mettre  en  action,  dit-il,  sont 
conséquents  avec  eux-mêmes  quand  ils  attaquent  l'ordre  ju- 
diciaire tout  entier.  (Violente  interruption  a  gauche.) 

MM  Ldffilte,  Foy,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Au- 
guste de  Saint-Aifjnan  et  de  Lamethy  débouta  leurs  bancs. — 
Nommez  ces  anarchistes!  Citez  leurs  noms!  Vous  êtes  en  dé- 
mence! 

M.  de  Serre,  2iux  interrupteurs. — Il  est  fort  aisé,  messieurs, 
de  vider  ce  différend  tellement  étrange,  qu'il  est  incroyable. 
Que  vos  orateurs  déclarent  qu'ils  n'attaquent  pas  toute  la  ma- 
gistrature, surtout  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des 
délits,  et  je  me  rétracte.  (ÎNouveau  tumulte  a  gauche:  nom- 
breux cris  :  A  Vordre!} 

M.  Laffitte.  — Calomniez  encore  I  vous  ne  faites  que  cela! 

M.  de  Serre.  —  Si  l'attaque  la  plus  violente  est  libre,  toute 
défense  est-elle  donc  interdite? 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Mais  le  discours  auquel  vous  ré 
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pondez  n  a  pas  été  interrompu;  votre  majorité  en  a  même  or- 
donné l'impression;  c'esl  donc  vous  qui  nous  attaquez' 

M.  de  S>.'ne.  —  Comment,  j'attaque!... 

M.  Labbeij  de  Pompières. —  Oui,  par  vos  impertinences!.  . 

M.  Laffitte.  — Par  vos  injuresl... 

M.  de  Serre.  —  II  me  semble  que  si,  dans  ce  moment,  ou 
adresse  des  injures,  c'est  au  ministre  du  roi  qui  a  la  parole, 
jlais  je  déclare  n'y  répondre  que  par  le  mépris,  i  Applaudisse- 
ments et  cris  de  Bravo!  h  droite.^ 

MM.  Dupont  (de  l'Eure),  A. de  Saint-Aignan  et  de  Lametii. 
—  Nous  vous  le  rendons  bien! 

M.  de  Corcelles.  — Ce  n'est  pas  le  langage  d'un  ministre! 

M.  Laffitte.  —  C'est  celui  d'un  furieux! 

M.  de  Serre. — Je  déclare  m'honoier  de  vos  injures,  heureux 
si  je  puis  toujours  recueillir  une  aussi  glorieuse  récompense 
de  mes  efforts  pour  défendre  la  royauté... 

M.  Laffitte.  —  Vous  la  compromettez  par  vos  fureurs!  vous 
auriez  mieux  fait  de  rester  a  votre  hôtel!  La  Chambre  était 
calme;  vous  ne  venez  ici  que  pour  y  porter  le  trouble! 

M.  de  Serre,  en  se  tournant  vers  la  gauche.  —  Les  honora- 
bles membres...  (Interruption  a  droite.  Un  gra-nd  nombre  de 
voix.  —  Ils  ne  méritent  pas  le  nom  d'honorables!) 

M.  Casimir  Périer.  —  Que  signifient  ces  vociférations? 

M.  de  Serre.  —  J'ai  dit  et  je  soutiens  que  les  orateurs  de 
l'extrême  opposition  ont  souvent  professé  'a  cette  tribune  des 
principes  anarchiques.  (Nouvelle  et  violente  interruption  sur 
les  bancs  de  la  gauche.  A  droite.  —  Oui!  oui!) 

M.  de  Girardin.  —  Et  qui  donc? 

Voix  nombreuses  de  la  droite.  —  Vous-même,  monsieur  de 
Girardin! 

M.  de  Serre.  — Avant-hier  et  hier  encore... 

M.  Sébastiani.  —  Vous  n'y  étiez  pasi 
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M.  Jobez,  debout  et  en  gesticulant  avec  force.  — Vous  êtes 
uij  boule  l'eu!  un  provocaleur  de  scandales! 

M.  de  Seire,  d'une  voix  altérée.  —  Pourquoi  ces  violentes 
inlei  ruplions?  a  moins  qu'elles  ne  soient  le  témoignage  de  vos 
consciences  qui  s'élèvent  contre  vous.  (A  droite  :  Qu'il  oui'. 
M.  Diissumier-Fombrune  et  d'autres  membres  du  côté  droit  :  Ils 
se  sentent  morveux!) 

Le  générid  Fou.  —  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  s'em- 
porter, de  traiter  ses  collègues  d'orateurs  anarchiques,  et  de 
s'ériger  contre  eux  en  accusateur  public.  (Réclamations  à 
droite.)  Oui,  en  accusateur  public;  pour  toute  vengeance,  pour 
toute  punition,  je  le  condamne  a  lever  les  yeux,  en  sortant  de 
celte  enceinte,  sur  les  statues  de  Lhospilal  et  de  d'Agues- 
seau  ^  1 

Benjamin  Constant.  —  M.  le  garde  des  sceaux  a  osé  dire  qu'il 
existait  dans  la  Chambre  des  orateurs  professant  des  doctrines 
anarchiques,  et  qui  cherchaient  a  les  mettre  a  exécution.  {Voix 
adroite  :  Oui,  c'est  très-vrai!  il  a  pu  le  dire!)  Chercher  a 
mettre  en  action  des  principes  anarchiques,  n'est-ce  pas  un 
crime?  (Les  mêmes  voix  à  droite:  Sans  doute!)  Eh  bien, 
quel  est  le  devoir  du  ministre?  ]\'est-ce  pas  de  dénoncer  les 
coupables?  [A  droite  ;  Il  les  signale  a  l'opinion!)  Ne  doit-il 
pas,  au  lieu  d'accuser  en  termes  généraux,  poursuivre  son 
accusation  directement,  personnellement?  (A  droite:  Vous 
diriez  qu'il  viole  la  liberté  de  la  tribune  !)  Dix  fois,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  dit  qu'il  avait  des  preuves  de  nos  complots,  et 
nous  a  dénoncés;  où  sont  ces  preuves?  [Nombreuses  voix  à 
droite  :  Dans  une  foule  de  dépositions!  partout!  Sonsfez  au 
dégoûtant  procès  de  la  Chambre  des  pairs!  Songez  au  Bazar!) 
Ou  ces  preuves  sont  fausses,  et  alors  il  nous  calomnie,  ou  bien 
elles  sont  vraies,  et  il  doit,  dans  ce  cas,  nous  mettre  eo  accu- 

*  Statues  placées  devant  la  façade  du  palais. 
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sation.  En  un  mot,  sommes-nous  des  conspirateurs,  oui  ou 
non?  »  (tJne  foule  de  voix  à  droite  :  Oui  !  oui  !) 

Quelques  accusés  de  la  conspiration  du  19  août  avaient  pro- 
noncé plusieurs  fois,  dans  le  cours  des  débats,  le  nom  de 
M.  de  la  Fayette.  Après  un  discours  de  ce  général,  interrompu 
k  chaque  phrase  par  des  exclamations  telles  que  celles-ci  :  Vos 
doctrines  sont  abominables!  Voulez-vous  vous  taire!  —  Bon,  pro- 
damez le  plus  saint  des  devoirs!  Allons,  il  se  croit  encore  sur 
son  clieval  blanc!  Vous  avez  donc  toujours  dormi  depuis  le  6  oc- 
tobre^'^.  discours  qui  lit  montera  la  tribune  plusieurs  minisires 
et  quelques  députés,  M.  de  laFayelte  se  vit  l'objet  d'insultes 
exceptionnelles  :  trois  fois,  M.  de  Castelbajac,  Benjamin  Con- 
stant et  M.  Pasquier,  ayant  employé,  en  parlant  de  lui,  l'épi- 
thète  habituelle  et  banale  d'honorable  membref  trois  fois  le 
côté  droit,  en  masse,  protesta  avec  force  et  Ht  entendre  ces 
cris  :  Ne  dites  pas  honorable!  Il  ne  lest  pas  pour  nous!  Qu'il  le 
soit  pour  ces  messieurs  (en  désignant  les  députés  de  la  gau- 
che), à  la  bonne  heure! 

Par  une  singularité  du  caractère  national,  il  n'était  pas  rare 
de  voir  celte  Assemblée  s'arrêter  tout  a  coup  au  milieu  du  dé- 
bat le  plus  violent  pour  s'abandonner  à  la  plus  bruyante  hila- 

t  Allusions  à  un  passage  de  la  déclaration  des  droits  proposée  par  M.  de 
la  Fayette  à  la  Constituante  de  1789;  à  la  couleur  du  cheval  qu'il  montait 
habituellement  lors  de  son  commandement  en  chef  de  la  garde  nationale,  et 
aux  événements  des  5  et  6  ocloltre.  La  dernière  accusation  était  une  calomnie. 
Loin  de  s'être  endormi,  M.  de  la  Fayette  avait  au  contraire  veillé  durant 
toute  la  nuit  à  la  sûreté  extérieure  du  château  de  Versailles,  dont  il  avait  sol- 
licité vainement  la  garde  intérieure.  11  ne  se  retira  qu'à  la  pointe  du  jour,  et 
ce  fut  seulement  après  son  départ,  vers  les  six  heures  et  demie  du  matin, 
nue  quelques-unes  des  femmes  arrivées  la  veille  de  Paris  pénétrèrent  dans 
ic  château  par  une  petite  grille  latérale  que  des  gens  de  service  venaient  de 
laisser  entr'ouverte,  et  y  introduisirent  la  foule  qui  envahit  ensuite  les  cours 
et  les  galeriiîs.  M.  de  la  Fayette,  averti,  accourut  sur-le-champ  à  la  tête  de 
quelques  soldats,  et  ce  fut  seulement  après  les  efforts  les  plus  énergiques,  et 
non  sans  courir  plusieurs  fois  le  risque  de  la  vie,  qu'il  parvint  à  arrêter  les 
désordres  et  les  malheurs  qui  ensanglantaient  déjà  cette  demeure  rovale. 
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rilé-  Une  saillie  suffisait  pour  faire  tomber  toutes  les  colères 
et  réunir  les  adversaires  les  plus  furieux  dans  un  immense 
éclat  de  rire.  M.  Réveillère,  préconisant  les  avantages  de  l'an- 
cien mode  d'éducation  dans  un  discours  fréquemment  inter- 
rompu par  les  députés  libéraux,  évoque  les  souvenirs  de  son 
enfance  :  «  Je  me  rappelle  encore  avec  vénération,  dit-il,  ces 
modestes  ecclésiastiques  en  soutane  et  en  bonnet  carré  qui  ont 
élevé  mon  jeune  âge  dans  la  simplicité  de  la  véritable  science... 
— El  qui  vous  ont  donné  le  fouet!  »  ajoute  aussitôt  un  membre 
de  la  gaucbe,  au  milieu  des  rires  de  toute  la  Cbainbre.  A  quel- 
ques jours  de  Ta,  M.  Pasquier  prononce  a  la  tribune  les  mots  de 
sujets  du  roi.  «  Nous  sommes  citoyens  !  s'écrie  M.  de  Cor- 
celles.  —  Nous  ne  sommes  sujets  que  de  la  loi,  cjoute  M.  Du- 
pont (de  l'Eure).  — Et  de  bien  m-auvais  sujets:  »  répliquent 
aussitôt  M.  de  Cayrol  et  d'autres  députés  de  la  droite.  «  Nos 
adversaires,  disait  plus  tard  M.  Casimir  Périer  a  l'occasion  du 
budget  de  la  police,  attaquent  moins  cette  institution  que  les 
ministres  aux  mains  desquels  elle  est  confiée,  car  celte  police 
que  vous  maudissez  dans  vos  discours,  ajoute  l'orateur  en  se 
tournant  vers  les  députés  royalistes,  vous  l'aimez —  Ten- 
drement! »  répond  une  voix  du  côté  droit  avec  une  sorte 
d'accent  plaintif  qui  provoque  sur  tous  les  bancs  une  explosion 
d'hilarité  a  laquelle  prend  part  M.  Casimir  l  érier  lui-même- 
Cette  discussion  du  budget,  par  cela  qu'elle  appelait  l'exa- 
men de  la  Chambre  sur  chacune  des  dépenses  de  l'Etat,  em- 
brassait  toutes  les  questions  qui  pouvaient  intéresser  l'avenir 
politique,  les  libertés  et  les  droits  du  pays,  et  empruntait  a 
l'animation  des  esprits  une  vivacité  et  une  chaleur  qu'elle 
n'avait  pas  eues  dans  les  sessions  précédentes.  Les  dépenses 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  rinstruclio:;  publique,  entre 
autres,  devinrent  successivement  l'occasion  des  plus  orageux 
dcbats.  Le  général  Foy,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre,  voulant  faire  ressortir  les  tristes  résultats  des  chp'  j<e- 
V-                                                            21 
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ments  opérés  par  M.  de  Latour-Maubourg  dans  le  système  de 
notre  organisation  militaire  telle  que  l'avait  conçue  le  maré- 
chal Gouvion-Saint-Cyr,  ainsi  que  les  germes  de  décourage- 
ment et  d'irritation  que  semaient  dans  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée les  épuratmis  du  nouveau  ministre,  s'exprima  en  ces 
termes  :  «  On  nous  demande  176  millions  pour  le  département 
de  la  guerre,  et  l'on  ne  pourrait  pas  mettre  en  campagne 
80,000  hommes.  (Violents  murmures  a  droite  et  au  centre.) 
Ce  sont  des  faits.  Il  y  a  plus  :  le  nouveau  ministre  a  suspendu 
le  travail  sur  les  légionnaires  vétérans;  l'organisation  de  cette 
réserve  est  arrêtée  ;  toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi 
sur  l'avancement  sont  méconnues;  les  grades  ne  sont  plus  que 
la  récompense  de  services  de  cour.  (Interruption  à  droite.) 

M.  Duplessis  de  Grénédan.  —  Est-ce  que,  vous  aussi,  vous 
ne  rampiez  pas  a  la  cour  et  aux  pieds  de  Buonaparte? 

Le  général  Foy.  —  Une  foule  d'officiers  ont  été  congédiés 
au  mépris  de  la  loi,  non  sur  les  rapports  des  inspecteurs  géné- 
raux et  des  colonels,  mais  sur  la  demande  d'une  puissance 
occulte  qui  domine  les  ministres.  Ces  injustices  ont  produit 
dans  l'armée  une  impression  profonde... 

Une  foule  de  voix  à  droite  et  au  centre.  —  C'est  faux! 

Le  (jénéral  Foij.  —  C'est  vrai,  et  cette  impression  est  en- 
core plus  profonde  sur  les  officiers  qui  sont  restés  que  sur 
ceux  qui  ont  été  renvoyés,  car  ces  derniers  ont  pris  leur  parti 
{Ah!  ah!),  tandis  que  les  autres  ne  voient  plus  dans  leur  métier 
qu'un  état  incertain  et  précaire.  Ces  hommes,  qui  n'ont  pas 
tremblé  devant  les  baïonnettes  de  l'ennem:,  tremblent  aujour- 
d'hui devant  les  dénonciateurs,  les  provocateurs  et  les  es- 
pions. (Vive  rumeur  a  droite  et  au  centre.)  Rappelez-vous  cette 
réponse  faite  il  y  a  quelques  jours  devant  la  Cour  des  pairs  par 
un  témoin  a  un  accusé  qui  repoussait  sa  déposition  en  le  signa- 
lant comme  un  mouchard  :  «  Si  j'étais  mouchard,  j'aurais  eu 
de  l'avancement  I  » 
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Le  budget  de  la  marine  proprement  dite  ne  souleva  pas  de 
vives  critiques.  Tous  les  services  de  ce  déparlement,  que  diri- 
geait enlin  un  administrateur  intelligent  et  probe,  recevaient 
de  notables  améliorations.  Ce  fut  seulement  a  l'occasion  des 
colonies,  de  leur  régime  économique  et  de  leur  avenir,  que 
les  députés  représentant  les  deux  principes  alors  en  lutte  au 
dedans  comme  au  dehors  de  la  Chambre  en  vinrent  aux  prises. 
Manuel,  esprit  ferme.,  intelligence  nette  et  étendue,  prévoyait 
cet  avenir;  voulant  préparer  les  colons  aux  changements  qui  se 
sont,  en  effet,  réalisés  de  nos  jours,  il  signalait  la  nécessite 
de  modifier  progressivement  l'application  de  l'ancien  système 
d'esclavage  :  «  C'est  vainement,  disait-il,  que  les  colonies  veu- 
lent être  replacées  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 
1789;  ni  les  colons,  ni  vous,  messieurs,  ne  refoulerez  le  cours 
du  temps.  L'intérêt  bien  compris  des  colons  exige  qu'ils  aillent 
au-devant  d'une  révolution  inévitable;  ils  doivent  se  résoudre 
à  sacrifier  une  partie  de  leur  puissance  pour  conserver  l'autre; 
il  faut  qu'ils  attachent  les  nègres  au  sol  en  adoucissant  leur 
sort;  il  est  nécessaire  qu'ils  ne  les  condamnent  pas  a  mort  pou 
désertion,  et  que,  pour  les  délits  les  plus  légers,  ils  ne  leUi 
coupent  plus  les  jarrets....» 

A  ce  dernier  mot,  l'indignation  des  députés  royalistes,  long- 
temps contenue,  éclate  avec  violence;  cent  voix  jettent  a  l'ora- 
reur,  des  bancs  de  la  droite  et  du  centre,  ces  interpellations 
et  ces  cris  :  «  Vous  voulez  donc  voir  se  renouveler  les  mas- 
sacres de  Saint-Domingue  ?  C'est  un  discours  infâme!  une  pro- 
vocation a  regorgement  des  blancs! 

M.  de  Lameth. — Pourquoi  cette  fureur  privilégiée?  M.  Laisné 
de  Villelévêque  en  a  dit  bien  davantage,  et  vous  avez  ordonné 
l'impression  de  son  discours! 

MM.  de  Cayrol,  Réveillère,  Duvergier  de  Hauranne. —  Ce.- 
lui-la,  du  moins,  avait  de  bonnes  intentions! 

M.  Auguste  de  Saini-Aignariy  en  ge»iiculant  avec  force. — 


324  —  1821  — 

On  ne  pourra  donc  plus  dire  la  vérité?  (Les  cris  redoublent.)  Si 
vous  ne  voulez  pas  écouter,  allez-vous-en! 

Voix  à  droite  et  au  centre.  —  Monsieur  le  président,  faites 
taire  ce  furieux! 

Manuel.  —  Je  n'ai  d'autre  intention  que  de  concilier  les 
droits  de  l'humanité... 

Les  mêmes  voix. —Yous  ne  rêvez  que  proscriptions  et  révo- 
lutions! 

Manuel,  continuant.  —  ...L'intérêt  du  pays  (Ah!  ah!)  et 
celui  des  colons  eux-mêmes... 
Les  mêmes  voix.  — Vous  les  livrez  au  fer  des  assassins! 
Manuel.  —  Vos  injures  et  vos  interruptions  ne  me  feront 
pas  changer  d'avis... 

Les  mêmes  voix.  — Tant  pis  pour  vous! 

M.  de  Peyronnet,en  se  levant  et  avec  un  geste  et  un  accent 

solennels. —  Eh  quoi!  vous  voulez  secouer  sur  la  Martinique  et 

la  Guadeloupe  les  brandons  qui  ont  embrasé  Saint-Domingue? 

Le  général  Foy.  —  Vous  n'êtes  pas  ici  a  la  Chambre  des 

pairs!  » 

En  ce  moment,  tout  le  côté  gauche  est  debout  et  interpelle 
M.  de  Peyronnet  avec  des  cris  et  des  gestes  menaçants;  le 
côté  droit  se  lève  tout  entier,  a  son  tour,  et  jette  a  ses  adver- 
saires les  reproches  les  plus  injurieux.  La  voix  de  M.  de  Pey- 
ronnet domine  celle  de  ses  voisins.  «  Retournez  à  la  Chambre 
des  pairs!  »  lui  crie-t-on  de  la  gauche.  Des  deux  côtés,  on  se 
provoque  et  on  s'insulte;  c'est  en  vain  que  le  président  essaye 
d'obtenir  un  peu  de  silence  :  on  ne  l'entend  pas;  le  bruit  des 
voix  couvre  la  sienne.  Manuel,  demeuré  a  la  tribune,  s'efforce 
vainement,  a  son  tour,  de  prononcer  quelques  mots.  Si,  pro- 
fitant d'un  moment  où  les  cris  semblent  faiblir,  il  parvient  en 
fin  a  faire  entendre  ce  commencement  de  phrase  :  «  L'objet 
que  je  mê  suis  proposé...  —  C'est  d'exciter  de  nouvelles  révo- 
lutions! )j  lui  crie  aussitôt  M.  D-vlon,  dont  le  rappel'a  l'ordre 
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est  demandé  avec  force  par  le  côté  gauche.  Un  colloque  s'en- 
gage entre  ce  député  et  le  président,  qui  termine  la  discussion 
Dar  ces  mots  :  «  Je  vous  rappelle  a  l'ordre!  — Bien  obligé!  » 
répond  M.  Dudon.  Eniin,  la  lassitude  générale  vient  en  aide 
aux  efforts  de  M.  Ravez;  le  silence  se  rétablit,  et  Manuel  achève 
son  discours. 

L'attitude  abaissée  du  cabinet  devant  les  passions  du  côté 
droit  contribuait  encore  a  la  vivacité  de  ces  débats.  Les  mi- 
nistres, lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  donataires,  avaient 
abandonné  leurs  propres  propositions  et  subi  tous  les  change- 
ments substitués,  par  les  députés  royalistes,  aux  dispositions 
du  projet  primitif;  on  les  vit  montrer  la  même  faiblesse  et  la 
même  soumission  a  l'occasion  d'une  mesure  offerte  par  eux 
aux  fervents  catholiques  de  la  Chambre  comme  un  gage  de  leur 
zèle  pour  les  intérêts  delà  religion  :  il  s'agissait  de  la  création 
de  douze  évêchés  nouveaux.  Le  cabinet,  par  une  précaution 
que  l'on  pouvait  croire  superflue,  avait  écrit,  dans  le  projet  de 
loi,  que  les  nouveaux  sièges  seraient  établis  de  manière  'a  ce 
qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  évêché  ou  [ivchevêché  j)ar  déparlement. 
Non-seulement  la  majorité  effaça  cette  clause;  mais  elle  décida 
que,  les  douze  nouveaux  sièges  une  fois  créés,  dix-huit  autres 
seraient  successivement  érigés  dansles  villes  où  le  roi  jugerait 
convenable  de  les  établir.  Ces  changements  furent  adoptés 
sans  que  le  ministère  osât  protester  autrement  que  par  son  si- 
lence et  par  son  immobilité.  «  Dans  les  questions  relatives  au 
clergé,  s'écria  le  général  Foy,  le  ministère  n'est  rien,  n'a  ja- 
mais rien  été;  tout  s'est  fait  et  se  fait  par  une  puissance  occulte,  n 

Cet  envahissement  de  l'intérêt  religieux  dans  les  choses  po- 
litiques se  manifesta  plus  ouvertement  encore  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'instruction  publique.  Bien  que  cette 
administration  ne  constituât  pas  un  département  ministériel, 
elle  était  cependant  conliée  a  M.  Corbière,  un  des  trois  minis- 
tres sans  portefeuille  ayant  voix  délibérative  dans  le  cabinet, 
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et  qui  recevait,  pour  cette  direction,  des  indemnités  annuelles 
évaluées  a  84,000  francs.  M.  Corbière,  en  établissant  le  bud- 
get de  son  administration,  y  avait  maintenu  une  somme 
de  50,000  francs  allouée  depuis  plusieurs  années  pour  encou- 
ragement à  l'instruction  primaire.  La  commission  avait  réso- 
lument proposé  le  retranchement  de  cette  allocation,  attendu, 
disait  M.  de  Bourrienne,  rapporteur,  que  ces  fonds  pourraient 
être  employés  a  favoriser  un  système  d'enseignement  peu  en 
harmonie  avec  nos  institutions  {V enseignement  mutuel).  «  En 
vous  proposant  cette  suppression,  dit  le  général  Foy,  la  com- 
mission se  montre  conséquente  avec  la  demande  qu'elle  vous 
a  faite  de  5  a  600,000  francs  d'augmentation  pour  la  gendar- 
merie; car,  en  favorisant  l'ignorance,  elle  augmente  le  nom.bre 
des  criminels,  et  il  faut  plus  de  gendarmes  pour  les  arrêter.  » 
Cette  suppression,  vivement  appuyée  par  un  grand  nombre 
de  membres  de  la  droite,  fut  timidement  combattue  par 
M.  Cuvier,  commissaire  du  roi,  qui  protesta,  en  revancbe,  de 
l'absolue  neutralité  du  gouvernement  entre  la  nouvelle  mé- 
thode et  celle  des  membres  de  l'institut  religieux  connu  sous 
le  nom  de  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  «  Que  l'on  me  cite 
un  seul  ennemi  de  la  religion  et  de  la  monarchie  qui  ne  soit 
pas  un  partisan  fanatique  de  l'enseignement  mutuel,  s'écria 
M.Cornet-d'Incourt,et  jecesse  de  demander lasuppression!  Cet 
encouragement  prétendu,  ajouta-t-il,  est  d'ailleurs  dérisoire; 
25,000  communes,  au  moins,  manquent  d'instituteurs  :  que 
voulez-vous  que  fasse  chacune  d'elles  avec  quarante  sous?» 
M.  Piet  contesta  la  neutralité  proclamée  par  M.  Cuvier  et  se 
plaignit,  en  termes  assez  amers,  de  l'indifférence  du  gouverne- 
ment pour  la  plupart  des  réclamations  élevées  par  les  Frères 
de  la  Doctrine,  k  Je  vois  que  notre  honorable  collègue  est 
resté  depuis  longtemps  sans  conférer  avec  ses  vénérables 
clients,  répondit  avec  vivacité  M.  Corbière,  car  il  saurait  que 
leiu's  nlainics  ont  cessé,  et  que  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
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vaient  exister  entre  eux  et  l'Université  ont  été  arrangées  a 
l'entière  satisfaction  des  Frères  et  particulièrement  du  supé- 
rieur de  la  Congrégation. 

M.  Bignon  et  d'autres  membres  de  la  gauche.  — Comment, 
a  la  satisfaction  des  Frères  !  et  que  doit  importer  au  gouver- 
nement que  ces  Frères  et  leur  supérieur  soient  satisfaits  ou 
non?  » 

M,  Cuvier  et  le  ministre  avaient  déclaré,  a  plusieurs  reprises, 
que  la  plus  large  part  de  cette  espèce  d'aumône  appartiendrait 
h  l'enseignement  le  plus  favorable  a  la  religion;  celte  promesse 
entraîna  la  majorité;  les  50,000  francs  furent  maintenus  au 
budget. 

On  n'avait  agité,  dans  ce  débat,  que  des  questions  de  doc- 
trine et  de  principe;  les  allocations  demandées  pour  le  haut 
enseignement  littéraire  lirent  naître  des  questions  de  per- 
sonnes. M.  de  Puymaurin,  exaltant  l'éducation  donnée  sous 
l'ancien  régime  par  les  corporations  religieuses,  «  éducation 
bien  préférable  a  celle  de  nos  jours,  disait-il,  et  qui  assurait 
du  moins  a  la  France  des  royalistes  et  des  chrétiens,  »  s'éleva 
avec  force  contre  «  la  tendance  impie  de  certains  cours  du  Col- 
lège de  France,  enseignements  révolutionnaires  où,  sous  pré- 
texte d'expliquer  les  beautés  de  Virgile,  par  exemple,  certains 
professeurs  osaient,  a  l'occasion  du  roi  Évandre,  déverser  le 
ridicule  sur  un  prince  auguste,  digne  des  respects  de  toute  la 
France. 

M.  de  Girardin.  —  Citez,  nommez  ces  professeurs  ! 

M.  de  Puymaurin.  —  Ce  sont  Tissot^  et  autres. 

M.  Laffitte.  —  C'est  établir  la  délation  a  la  tribune  !  C'est  y 
faire  un  métier  de  police  ! 

M.  de  Puymaurin.  —  Que  dites-vous?  Espion  de  police? 
C'est  vous  qui  l'êtes  !  » 

'  Professeur  de  poésie  latine  au  Collège  de  France.  M.  Tissot  voulut  ré- 
pondre ;  mais  la  censure  no  permit  rinserlinn  de  sa  Icllre  dans  aucun  jouroal. 
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L'ensemble  du  budget  des  dépenses  fut  voté  le  29  juin.  Le 
même  jour,  la  Chambre  entendit  un  rapport  de  M.  de  Vaublanc 
sur  un  projet  de  loi  que  M.  Siméon  avait  présenté  trois  se- 
maines auparavant,  le  7  juin,  et  qui  prolongeait  la  censure  des 
journaux  jusqu'à  la  fin  de  la  session  suivante.  M.  Siméon,  sim- 
ple avocat  au  moment  de  la  Révolution,  devait  toute  sa  for- 
tune politique  a  la  Piépublique  et  a  l'Empire;  il  avançait  dans 
son  exposé  de  motifs  «  que,  depuis  trente  ans,  la  liberté  de  la 
presse  avait  toujours  été,  pour  la  France,  une  époque  de  scan- 
dales et  de  désordre,  et  que  la  rétablir  serait  retourner  vers 
l'anarchie  et  faire  revivre  la  licence  de  1793.»  M.  de  Vaublanc, 
au  nom  de  la  commission,  ne  contestait  pas  les  dangers  d'une 
presse  complètement  libre;  mais  il  repoussait  la  censure  telle 
que  l'exerçaient  les  ministres  :  ils  en  faisaient  l'emploi  le  plus 
arbitraire,  disait-il;  cette  arme,  entre  leurs  mains,  n'était 
qu'un  instrument  d'oppression  contre  leurs  rivaux  et  contre 
leurs  adversaires;  un  moyen  de  dénaturer  Topinion  et  d'exer- 
cer sur  elle  une  influence  illégale  et  sans  bornes.  La  commis- 
sion proposait  donc  le  rejet  du  projet  de  loi.  Le  côté  gauche 
fut  unanime  pour  appuyer  ces  conclusions,  et  chacun  de  ses 
orateur^  apporta  'a  la  tribune  les  témoignages  les  plus  étranges 
du  despotisme  aveugle  et  brutal  qu'exerçaient  sur  la  presse 
non  ministérielle  les  censeurs  de  Paris  et  des  départements. 
Leurs  ciseaux  ne  mutilaient  pas  seulement  les  faits  ou  les  opi- 
nions politiques;  ils  retranchaient  toutes  choses  :  annonces 
d'ouvrages  de  littérature  ou  d'histoire,  citations  empruntées 
AUX  sermons  de  Massillon  ou  aux  épîtres  de  l'apôtre  saint 
i-aul,  emprunts  faits  a  des  livres  publiés  depuis  plusieurs  siè- 

1  es,  comme  a  des  poèmes  ayant  pour  auteurs  des  pairs  de 
:  :ance  ou  des  académiciens  encore  vivants.  Les  comptes  ren- 
l'.'s  des  audiences  publiques  des  tribunaux  étaient  soumis  aux 
îiiutilationsles  plus  criantes  :  tous  les  dires  des  accusateurs 
lublics,  tous  les  faits  de  l'accusation,  trouvaient  grâce  devant 
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la  censure;  rarement  la  défense.  Elle  écourtait  celle-ci  et  la 
défigurait  quand  elle  ne  la  supprimait  pas.  Elle  mutilait  jus- 
qu'au texte  même  des  décisions  judiciaires;  on  la  vit,  a  l'occa- 
sion d'un  arrêt  rendu  en  faveur  d'une  feuille  alors  ultra-roya- 
liste, le  Journal  des  Débats,  permettre  l'insertion  du  dispositif 
et  rayer  le  considérant;  il  est  vrai  que,  dans  le  passage  sup- 
primé, figurait  le  nom  d'un  censeur,  M.  BrilTaut,  membre  do 
l'Académie  française.  Les  censeurs  des  départements  allaient 
plus  loin  :  foulant  aux  pieds  les  prescriptions  les  plus  formelles 
de  la  loi,  ils  supprimaient,  dans  les  journaux  de  leur  localité, 
les  discours  prononcés  a  la  Chambre  par  les  députés  libéraux, 
lors  même  que  la  majorité  en  avait  ordonné  l'impression. 
Inexorable,  en  outre,  a  l'égard  de  toute  critique  dirigée  contre 
les  actes  ou  les  doctrines  des  ministres,  des  députés  de  la  ma- 
jorité et  de  tout  homme  en  place  ou  en  crédit,  la  censure  se 
montrait  large  et  facile  pour  les  calomnies  et  pour  les  injures 
dirigées  contre  les  opinions  ou  la  personne  des  hommes  de 
l'opposition.  Maîtres  absolus,  en  un  mot,  de  toute  publicité; 
arbitres  souverains  du  blâme  comme  de  l'éloge;  faisant,  au- 
tour de  chaque  chose  ou  de  chaque  nom,  selon  leurs  rancunes 
ou  leurs  caprices,  le  silence  ou  la  renommée;  exerçant  un 
pouvoir  occulte,  omnipotent  et  sans  contrôle;  bourreaux  de  la 
pensée,  les  censeurs  semblaient  prendre  à  tâche  de  justifier, 
par  leurs  actes,  les  sentiments  de  haine  et  de  mépris  qui  pour- 
suivaient leurs  fonctions. 

Le  côté  droit  était  divisé  sur  l'opportunité  de  la  proroga- 
tion de  la  loi  de  censure  :  ses  membres  les  plus  ardents,  vou- 
lant enlever  cette  force  au  ministère,  appuyaient  les  conclu- 
sions de  la  commission;  le  reste,  et  c'était  le  plus  grand 
nombre,  n'admettait  pas  qu'une  telle  satisfaction  pût  entrer  en 
balance  avec  les  périls  de  la  liberté  des  journaux.  Une  trans- 
action intervint  :  un  amendement,  proposé  par  M.  de  Cour- 
larvel,  adopté  par  le  côté  droit  et  le  centre  réunis,  limita  l'effet 
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de  la  loi  a  l'expiration  du  troisième  mois  qui  suivrait  l'ouver- 
ture de  la  prochaine  session;  un  second  amendement,  de  M.  de 
Bonald,  qui  rendait  encore  plus  étroites  et  plus  dures  les  con- 
ditions de  la  loi,  fut  adopté  par  la  même  majorité,  sans  que  les 
ministres  osassent  l'appuyer  ou  le  combattre,  ni  se  lever  pour 
ou  contre  lors  de  sa  mise  aux  voix.  Ce  silence  et  cette  immo- 
bilité irritaient,  indignaient  le  côté  gauche.  «  Quoi!  les  minis- 
tres ne  se  prononcent  pas!  s'écriaient  une  foule  de  membres 
en  se  levant  en  tumulte.  C'est  une  trahison  !  une  infamie  !  une 
lâcheté  !  quel  abominable  ministère  !  »  Benjamin  Constant  de- 
manda que  chaque  censeur,  du  moins,  fût  tenu  de  signer  l'ar- 
ticle qu'il  aurait  censuré,  et  que  celte  signature  fût  reproduite 
dans  le  journal.  «  Les  censeurs,  dit-il,  sont  anonymes  et  pris 
je  ne  sais  où;  ils  se  trouvent  forts  de  l'impunité  acquise  aux 
ditfamations  qu'ils  vomissent  du  fond  de  leur  repaire  de  scan- 
dale. En  faisant  cesser  l'obscurité  dont  ils  s'enveloppent,  peut- 
être  auront-ils  la  pudeur  de  ne  plus  autoriser  la  publication  de 
longues  colonnes  d'invectives  et  de  mensonges.  »  Après  une 
courte  réponse  de  M.  de  Serre,  qui  qualifia  de  cris  de  rage  les 
observations  du  député  de  la  gauche,  la  demande  de  ce  der- 
nier fut  rejetée,  et  l'ensemble  du  projet  adopté  par  214  voix 
contre  112. 

Le  vote  de  la  loi  des  recettes  termina  cette  longue  session; 
nous  ne  citerons,  du  débat,  qu'un  seul  incident  :  il  s'agissait 
du  droit  universitaire.  Benjamin  Constant,  s'élevant  de  nou- 
veau contre  la  direction  imprimée  par  M.  Corbière  a  l'instruc- 
tion publique,  se  plaignit  des  vexations  qui,  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  poursuivaient  les  instituteurs  laïques. 
«  Mais  c'est  en  vain,  ajouta-t-il,  que  l'on  conspire  contre  la 
grande  et  salutaire  marche  de  l'esprit  humain;  tout  ce  que  l'on 
fait  contre  le  progrès  des  lumières  ne  peut  avoir  qu'un  temps 
très-court.  Les  fruits  de  l'éducation  actuelle  ne  seront  sensibles 
que  dans  dix  ans ,  et,  dans  dix  ans,  le  parti  dont  je  parle  sera 
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renversé,  et  tout  ce  qu'il  édifie  avec  tant  de  peine  aura  disparu 
sans  laisser  de  vestiges.  (Réclamations  a  droite;  éclats  de  rire.) 
Oui,  reprend  l'orateur  avec  force,  tout  ce  qui  se  fait,  tout  ce 
qui  se  machine,  s'écroulera  dans  moins  de  dix  ans;  ses  auteurs 
auront  disparu  de  la  scène  politique,  et  leurs  noms  mêmes  au- 
ront échappé  au  blâme  par  l'oubli.  (Nouveaux  rires  a  droite. 
Une  voix  ;  Dix  ans  pour  la  vérification  de  la  prédiction  !  c'est 
fort  prudent!) 

M.  de  Serre.  —  Les  prétendues  vexations  alléguées  par  le 
préopinant  consistent  en  allégations  vagues  qui  sont  une  véri- 
table diffamation,  (Interruption  a  gauche,  tumulte.) 

Le  (jénéral  Foy.  —  C'est  vous  qui  diffamozl  vous  ne  faites 
que  cela! 

M.  de  Serre,  en  se  tournant  vers  la  gauche.  —  Je  sais  très- 
bien,  messieurs,  que  vous  voulez  établir  a  votre  profil  un  pri- 
vilège exclusif  pour  tout  attaquer  et  tout  noircir.  C'est  ce  qu'a 
faille  préopinant.  Lorsqu'il  vient  dire,  par  exemple,  que  tout 
ce  que  fait  la  Chambre  est  contraire  îi  l'intérêt  de  la  nation  et 
sera  détruit  dans  dix  ans,  n'est-ce  pas  la  une  diffamation  com- 
plète, absolue? 

Les  généraux  Foy  et  Tliiard.  —  Non,  et  ce  qu'il  dit  est  très- 
vrai  *  ! 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  en  montrant  M.  de  Serre.  —  C'est  la 
diffamation  en  personne  que  cet  homme-là!  » 

Le  budget  des  recettes  fut  adopté  le  21  juillet,  et  la  session 
close  le  54;  les  Chambres  venaient  de  siéger  pendant  près  de 
huit  mois. 

Onze  jours  auparavant,  le  20,  M.  Casimir  Périer  avait  an- 
noncé a  la  tribune  que  MM.  de  Villèle,  Corbière  et  Laine, 
s'étaient  retirés  du  ministère.  Cette  nouvelle ,  que  pas  une 
seule  voix  au  banc  des  ministres  ou  sur  les  bancs  de  la 

•  Cette  scène  avait  lieu  dans  la  séance  du  10  juillet  1821. 
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droite  ne  vint  contredire  ou  continuer,  n'avait  causé  aucune 
surprise;  elle  n'était  que  la  constatation  publique  d'une  rup- 
ture dont  les  signes,  depuis  quelque  temps,  se  manifestaient 
dans  chaque  discussion,  et,  pour  ainsi  dire,  a  chaque  séance. 
La  majorité  royaliste  à  laquelle  MM.  de  Richelieu,  de  Serre  et 
Pasquier  avaient  ouvert  les  portes  de  la  Chambre  par  la  loi 
du  double  vote  ne  se  bornait  plus,  en  effet,  a  modilier  pro- 
fondément les  projets  de  loi  présentés  par  le  cabinet,  à  substi- 
tuer aux  propositions  ministérielles  des  dispositions  diamétra- 
lement opposées;  ses  principaux  orateurs  ne  se  contentaient 
plus  de  faire  les  allusions  les  plus  offensantes  au  passé  de 
chaque  ministre;  des  attaques  directes,  personnelles,  avaient 
succédé  aux  ménagements  gardés  pendant  les  premiers  mois 
de  la  session.  En  vain  M.  de  Serre,  se  plaignant  avec  amer- 
tume de  ces  atteintes,  prononçait  le  mot  d'ingratitude,  rappe- 
lait aux  députés  de  la  droite  ses  services  et  ceux  de  ses  collè- 
gues, et  demandait  «  si  le  ministère  n'avait  pas  tout  fait  aux 
dernières  élections  pour  obtenir  des  royalistes;  »  en  vain 
M.  Pasquier,  faisant  entendre  les  mêmes  plaintes,  disait  k  son 
tour  :  «  Les  orateurs  qui  nous  attaquent  aujourd'hui  et  qui 
nous  signalent  a  la  méfiance  de  leurs  amis  auraient  dû  le  faire 
lorsque  l'alliance  s'est  conclue  (après  la  chute  de  M.  Decazes), 
et  non  pas  attendre  pour  nous  accuser,  pour  rompre  cette  al- 
liance, le  moment  oii  elle  a  produit  ses  fruits.  »  Ces  appels  a 
la  reconnaissance  du  parti  auquel  ils  avaient  rendu  la  force  et 
l'inlluence  n'étaient  pas  écoutés.  Loin  de  la,  M.  de  la  Bour- 
donnaie  frappait  avec  plus  de  violence  encore  sur  le  ministère, 
dans  la  personne  de  M.  Pasquier.  Ce  dernier  essayait-il  alors 
de  défendre  son  passé  et  celui  de  ses  collègues  en  faisant  ob- 
sci  -er  que  prétendre  repousser  des  affaires  tous  ceux  qui  y 
avaient  été  mêlés  depuis  trente  ans,  c'était  vouloir  éloigner  du 
gouvernement,  non  pas  une  partie,  mais  les  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  de  la  nation  :  «  Nous  ne  verrions  pas  du  moins 
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au  ministère  ni  vous,  ni  bien  d'autres  !  s'écriait  aussitôt  M.  de 
labourdonnaie.  — Les  honorables  membres,  répliquait  M.  Pas- 
quier,  reculeraient  assurément  devantune  accusation  formelle'.' 
—  Non,  monsieur,  »  répondait  M.  de  Castelbajac.  Quelques 
jours  plus  tard,  M.  de  la  Bourdonnaie  ajoutait  :  «  Je  demande- 
rai a  M.  Pasquier  comment  un  homme  d'honneur  pourrait  être 
en  liaison  politique  avec  lui.  Je  ne  lui  ferai  pas  l'injure  de  rap- 
peler ses  services  sous  les  gouvernements  antérieurs  au  gou- 
vernement royal;  mais,  depuis  l'établissement  de»  ce  dernier, 
ne  l'avons-nous  pas  vu  adopter  et  défendre  quatre  ou  cinq 
opinions  différentes,  et  autant  de  systèmes  politiques  opposés? 
Or  quel  est  le  membre  de  cette  Chambre  qui  oserait  venir  dé- 
clarer a  la  tribune  que,  depuis  six  ans,  il  a  changé  quatre  ou 
cinq  fois  d'opinion?  Nous  sommes  des  ultra,  nous;  mais  notre 
îdtracisme,  du  moins,  n'a  pas  varié  ;  nos  doctrines,  nos  prin- 
cipes, sont  les  mêmes  qu'il  y  a  six  ans.  —  C'est  une  chose 
étrange,  disait  aussitôt  M.  Casimir  Périer;  les  ministres  refu- 
sent de  voir  que  le  parti  qui  les  domine  ne  veut  plus  d'eux  ; 
ils  ont  beau  s'expliquer,  supplier,  s'humilier,  leur  dernière 
heure  est  venue  !  »  M.  Pasquier  et  ses  collègues,  pour  toute 
réponse,  courbaient  la  tête  et  gardaient  leurs  portefeuilles. 

Ces  agressions  continuelles  de  leurs  amis  contre  les  anciens 
collègues  de  M.  Decazes  et  la  persistance  de  ceux-ci  a  retenir 
le  pouvoir  permettaient  difticilement  a  MM.  Laine,  de  Villèle 
et  Corbière  de  conserver  leur  position  ministérielle,  position 
fausse,  anomale,  qui  ne  leur  donnait  qu'un  vain  titre  et  les 
plaçait  en  minorité  constante  dans  le  conseil  quand  ils  dispo- 
saient de  la  majorité  dans  la  Chambre.  MM.  Corbière  et  de 
Villèle,  d'ailleurs,  n'exerçaient  pas  encore  sur  le  côté  droit 
l'influence  que  l'on  pourrait  supposer;  ils  en  étaient  les  repré- 
sentants, les  hommes  d'alfaires  plutôt  que  les  chefs;  encore 
devaient-ils  cette  position  moins  au  suffrage  de  leurs  collègues 
qu'au  hasard  qui,  dans  les  sessions  précédentes,  les  avait  fait 
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choisir  plusieurs  fois,  par  M.  Decazes  ou  par  M.  de  Richelieu, 
comme  intermédiaires  entre  ceux-ci  et  la  droite.  Ce  n'étaient 
pas,  en  effet,  quelques  personnages  plus  ou  moins  marquants 
de  la  cour  et  des  Chambres  qui  dirigeaient  l'opinion  royaliste  ; 
cette  direction  était  le  résultat  d'une  tendance  commune  vers 
un  but  précis  de  domination,  d'une  sorte  de  concert  formé 
non-seulement  sous  linlluence  des  réunions  où  se  rencon- 
traient les  notabilités  politiques  du  parti,  gens  de  cour,  pairs, 
députés,  prélats,  écrivains,  mais  sous  l'influence  plus  puis- 
sante encore  d'une  Association  secrète,  fortement  constituée, 
et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  y  a  plus:  les  habitudes  de 
salon  établissaient  dans  ce  monde  aristocratique  un  esprit  d'é- 
galité inquiet  et  jaloux  de  toute  supériorité  qui  tendait  à  se 
produire.  Or  le  rôle  influent  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière, 
hommes  nouveaux,  sans  illustration  personnelle  comme  sans 
aïeux,  y  excitait  une  secrète  envie;  ces  deux  membres  du  gou- 
vernement ne  l'ignoraient  [)as  :  décidés  a  conserver  dans  le 
parti  royaliste  l'espèce  de  popularité  qui  était  alors  leur  seule 
force;  convaincus,  d'ailleurs,  que  la  reconnaissance  politique, 
comme  toute  chose  humaine,  a  ses  limites,  et  que  le  secours 
prêté  par  eux  depuis  un  an  a  M.  de  Richelieu  et  à  ses  collè- 
gues acquittait  largement  la  dette  du  côté  droit  envers  le  ca- 
binet, l'un  et  l'autre  avaient,  en  effet,  annoncé  peu  de  jours 
avant  la  fin  de  la  session  la  résolution  de  se  retirer  du  minis- 
tère. Vainement,  pour  les  retenir,  MM.  de  Richelieu,  de  Serre 
et  Pasquier,  offrant  de  sacrifier  M.  Portai,  firent  proposer  a 
M.  de  Villèle  le  ministère  de  la  marine,  et  a  M.  Corbière  un 
nouveau  département  ministériel  composé  de  l'instruction 
publique,  déjà  dans  ses  mains,  et  des  cultes,  que  l'on  détache- 
rait du  ministère  de  l'intérieur,  les  deux  représentants  du  côté 
droit  ne  tirent  que  des  réponses  évasives;  n'ayant  pas  de 
portefeuilles  a  déposer,  ils  n'envoyèrent  pas  de  démissions, 
mais  ils  cessèrent  de  paraître  au  conseil ,  et  quittèrent  près- 
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que  aussitôt  Paris  pour  retourner  dans  leurs  départements. 

Cette  retraite  annonçait ,  pour  la  prochaine  session ,  une 
rupture  ouverte  entre  le  ministère  et  le  côté  droit;  la  perspec- 
tive d'une  lutte  décisive,  signal  de  l'inévitable  et  prochain 
triomphe  do  l'opinion  royaliste,  accrut  l'énergie  des  hommes 
de  ce  parti,  et  imprima  un  nouvel  élan  au  travail  de  propa- 
gande entrepris  par  les  chefs  de  la  Congrégation,  cette  puis- 
sance OCCULTE,  dénoncée  si  souvent  a  la  tribune  par  les  députés 
libéraux,  et  dont  l'action,  sentie  partout,  ne  se  montrait  ou- 
vertement nulle  part. 

On  a  pu  suivre,  depuis  1816,  les  progrès  successifs  de  cette 
Association  secrète  ^  elle  avait  changé  de  directeur  spirituel; 
l'abbé  Legris-Duval,  mort  en  1819,  était  remplacé  par  le  père 
Ronsin,  qui  déjà  lui  avait  succédé  dans  l'emploi  de  précepteur 
de  l'héritier  de  la  maison  Doudeauville,  M.  Sosthène  de  la  Ro- 
chefoucauld, maison  d'oii  était  également  sorti,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  le  premier  directeur  de  l'Association,  le  père  Delpuits. 
Comme  ce  dernier,  le  père  Ronsin  appartenait  a  l'ordre  des 
Jésuites.  Cet  ordre,  a  l'époque  où  vivait  le  père  Delpuits,  ne 
comptait  en  France  que  quelques  membres,  vivant  isolés,  s'oc- 
cupant  d'éducations  privées,  et  dissimulant  avec  soin  leur  véri- 
table titre.  Devenus  plus  entreprenants  dans  les  dernières 
années  de  l'Empire,  mais  n'osant  prendre  encore  que  les  dé- 
nominations de  ligoristes,  paccanuristes  ou  pères  de  la  foi,  ils 
avaient  rapidement  grandi  en  nombre  et  en  richesses  après 
le  second  retour  des  Bourbons.  Possesseurs,  en  1821 ,  de  plu- 
sieurs établissements  d'éducation  importants  à  Lyon  et  dans 
quelques  auires  villes  de  province,  ils  étaient  parvenus,  en 
outre,  a  fonder  aux  barrières  mêmes  de  Paris,  a  Montrouge,  un 
établissement  profès,  une  maison  mère,  où,  renonçant  au  se- 
cret qui  enveloppait  jusque-la  leur  existence,  ils  avaient  repris 

•  Voyez,  pour  Torigine  delà  Congrégation, pages  198 à  202,  tome IV. 
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leur  nom  et  établi  le  siège  de  leur  influence.  On  sait  que  les 
jésuites  ne  s'appartiennent  pas;  que,  soumis  a  l'obligation 
d'une  obéissance  absolue,  ils  abdiquent  toute  liberté,  toutOi 
volonté  propre,  au  profit  de  la  corporation,  et  que,  partout  où 
l'un  d'eux  exerce  une  action  quelle  qu'elle  soit,  ce  n'est  pas  un 
jésuite,  mais  la  Société  de  Jésus  qui  commande.  Par  cela  seul 
que  le  père  Ronsin  dirigeait  la  Congrégation,  cette  association 
se  trouvait  donc,  pour  la  seconde  fois,  sous  la  direction  effec- 
tive de  la  Société  de  JésusS  et  devenait,  a  l'insu  même  de  bon 
nombre  des  associés,  une  véritable  affiliation  a  l'ordre  des  Jé- 
suites. Ces  pères  auraient  manqué  a  l'habileté  proverbiale  de 
leur  ordre,'  comme  aux  prescriptions  mêmes  de  leur  institut, 
s'ils  avaient  limité  leurs  efforts  a  l'accroissement  de  la  Congré- 
gation proprement  dite  ;  non-seulement  le  caractère  religieux 
de  cette  association  et  les  devoirs  de  dévotion  imposés  aux 
initiés  étaient  de  nature  à  éloigner  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  ou  d'hommes  du  monde,  mais  le  silence  et  le  mystère 
de  ses  réunions  pouvaient,  en  outre,  alarmer  cette  foule  d'es- 
prits timides  que  tout  engagement  trouble,  inquiète,  et  qui 
aperçoivent  un  péril  dans  toute  organisation  secrète.  Pour 
ceux-là,  les  directeurs  de  la  Cojigrégation,  dans  les  premiers 
jours  de  1821,  résolurent  d'établir,  sous  divers  titres,  des 
réunions  et  des  conférences  publiques  ayant  pour  but  appa- 
rent de  propager  les  saines  doctrines  de  la  morale  et  de  la 
politique. 

D'abord,  les  journaux  et  les  brochures  royalistes,  les  lettres 
pastorales  des  évéques  et  les  sermons  des  prédicateurs,  reten- 
tirent, par  une  sorte  de  mot  d'ordre,  de  plaintes  et  d'accusa- 
lions  contre  les  maximes  impies  et  antisociales  des  philoso- 
phes du  dix-huitième  siècle  et  des  écrivains  de  la  Révolution. 
Puis,  lorsque  l'attention  publique  parut  suffisamment  éveil'ée 

*  L'abbé  Legris-Duval  était  sulpicien. 
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sur  les  dangers  de  cette  fausse  science  philosophique  et  révo- 
lutionnaire qui  était,  disait-on,  la  source  de  l'égarement  des 
esprits  et  de  tous  les  malheurs  qui  avaient  aflligé  la  France  de- 
puis trente  ans,  on  annonça  a  grand  bruit  la  fondation  d'une 
Société  des  bons  livres,  d'une  Société  des  bonnes  lettres,  d'une 
Société  des  bonnes  éludes,  et  d'une  Association  pour  la  défense 
de  la  religion  catholique. 

La  Société  des  bons  livres  avait  pour  but  la  publication  d'ou- 
vrages de  morale,  de  science  et  d'histoire,  destinés  a  ne  lais- 
ser dans  la  mémoire  et  a  n'offrir  a  l'esprit  que  des  faits  et  des 
doctrines  qui  ne  pussent  affaiblir,  sous  aucun  rapport,  le  res- 
pect et  l'obéissance  dus  a  la  religion  et  a  ses  ministres,  a  la 
royauté  et  a  ses  représentants;  elle  devait  également  reviser, 
oti,  pour  mieux  dire,  refondre  dans  ce  but,  les  anciens  au- 
teurs latins  et  français  les  plus  usuels. 

La  Société  dite  des  bonnes  lettres,  ainsi  dénommée  par  op- 
position aux  belles  lettres,  était  une  sorte  d'athénée  placé  sous 
le  patronage  de  M.  de  Chateaubriand;  on  y  faisait  des  cours  et 
des  lectures.  La  publicité  de  ses  séances,  dont  les  journaux 
rendaient  compte,  y  attira  promptement  celte  foule  d'ambi- 
tieux que  l'on  voit,  dans  tous  les  moments  de  crise  politique, 
épier  attentivement  les  chances  de  la  lutte  et  se  mettre  en 
mesure  de  se  mêler  aux  vainjueurs  atin  de  réclamer  leur  part 
du  succès.  Ce  n'étaient  pas  uniquement  des  solliciteurs  vul- 
gaires, des  fonctionnaires  craintifs  ou  avides  d'avancement, 
qui  s'empressaient  d'y  accourir  :  bon  nombre  de  pairs,  de  dé- 
putés, de  généraux,  même  des  banquiers,  figuraient  parmi  les 
auditeurs  les  plus  assidus. 

La  Société  des  bonnes  éludes  était  instituée  pour  la  jeunesse 
des  écoles,  principalement  pour  les  élèves  de  l'École  de  droit, 
qu'elle  réunissait  dans  des  conférences  où  ils  s'habituaient  à 
l'e.\ercice  de  la  parole  en  discutant,  sous  la  direction  de  ju- 
risconsultes congréganistes,  des  questions  de  droit  public  ou 
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privé.  Ces  conférences,  où  l'eu  ne  tolérait  que  des  thèses  favo- 
rables a  la  souveraineté  pontificale  et  au  pouvoir  absolu  des  rois 
fondé  sur  le  droit  divin,  étaient  avidement  suivies  par  les 
jeunes  gens  appelés  a  entrer  dans  la  magistrature,  et  qui 
voyaient  en  elles  une  porte  ouverte  a  la  taveur  et  a  la  fortune. 
Le  résultat  ne  trahit  pas  ces  espérances  :  ce  fut  la  Société  des 
bonnes  études  qui  fournit  a  la  Restauration,  dans  les  dernières 
années,  la  plupart  de  ses  jeunes  magistrats  et  des  membres  de 
ses  parquets'. 

Les  femmes  n'étaient  pas  oubliées  dans  les  eftorts  de  cette 
propagande;  les  chefs  de  la  Congrégation  avaient  institué  pour 
elles  des  Confréries  vouées  à  l'Adoration  du  Sacré  Cœur  de  Jésus 
et  du  Sacré  Cœur  de  Marie  ;  ces  Confréries  ne  donnaient  pas 
seulement  aux  doctrines  du  père  Ronsin  et  aux  membres  de 
son  ordre  des  prosélytes  ardentes  et  dévouées;  la  Société  de 
Jésus  y  trouvait  encore  une  source  abondante  de  revenus  qui 

'  Î\L  de  Lacretelle,  membre  de  l'Académie  française  et  professeur  d'tiistoire 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  a  publié,  au  sujet  de  cette  Société,  les  détails 
suivants:  «  En  1821,  quelques  étudiants  en  droit  qui  suivaient  mon  cours 
d"histoire  à  la  Faculté  des  lettres  me  prièrent  avec  beaucoup  d'instances  de 
leur  donner  des  leçons  particulières  dans  un  établissement  qu'ils  m'annoncè- 
rent s"  être  formé  sous  le  titre  de  Société  des  bonnes  études.  J'y  consentis  avec 
joie  et  j'imaginai  un  plan  de  conférences  qui  pouvait  le?  former  à  la  médita- 
lion  de  nos  lois  politiques  et  à  l'exercice  de  la  parole.  Tandis  que  je  partageais 
ce  sujet  entre  des  jeunes  gens  pénétrés  pour  la  plupart  des  sentiments  qui 
m'animaient,  je  fus  fort  surpris  de  voir  entrer  dans  mon  cabinet,  où  se  tenait 
in  conférence,  trois  personnages  qui  s'annoncèrent  comme  les  commissaires 
tic  la  Société  des  bonnes  études.  Deux  d'entre  eux  étaient  membres  de  la 
Chambre  des  députés  et  le  troisième  un  candidat  à  la  dépulation.  Ils  m'annon- 
cèrent que  cet  établissement  avait  été  fondé  par  des  pères  de  famille  au 
nombre  de  quatre-vingts  ou  cent,  qui  tous  y  avaient  contribué  par  une  sous- 
cription de  1,000  francs;  que  les  élèves  restaient  sous  leur  direction,  et  que 
les  commissaires  étaient  spécialement  chargés  de  surveiller  leurs  études.  Je 
m'aperçus  bientôt  que  le  sujet  proposé  par  moi  était  loin  de  recevoir  leur  ap- 
probation. Huit  jours  après,  ils  m'honorèrent  d'une  seconde  visite,  et  me  re- 
présentèrent sous  des  formes  bénignes  et  polies  que  le  sujet  des  dissertations 
indiquées  avait  déplu  à  plusieurs  pères  de  famille  fondateurs,  et  qu'il  eût 
liiicux  valu  proposer  un  sUjCt  tel  que  celui  de  l'état  de  société  fondé  sur  le 
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lui  étaient  fournis  par  des  quêtes  incessantes,  des  legs  et  des 
donations. 

Enfin,  une  Association  dite  de  Saint-Joseph  était  destinée  a 
étendre  l'action  de  la  Société  parmi  les  ouvriers  sans  travail  et 
les  domestiques  sans  emploi. 

Ce  serait  se  tromper  a  l'égard  de  l'organisation  du  parti  reli- 
gieux que  de  confondre  V affiliation  congréganiste  avec  Vini- 
tiation  proprement  dite  :  toutes  les  Sociétés  et  les  Associations 
que  nous  venons  de  citer  formaient  autant  de  groupes  distincts 
affiliés  a  la  Congrégation  par  leurs  chefs  et  par  leurs  membres 
les  plus  intluents,  sans  être  pourtant  la  Congrégation  elle- 
même.  Celle-ci  gardait  sa  constitution  et  son  caractère  pro- 
pres, dissimulait  avec  soin  son  existen-i-e  ainsi  que  son  action, 
et  poursuivait  énergiquementson  œuvre,  en  continuant  à  tenir 
secrètes  ses  pratiques,  ses  séances  et  ses  initiations. 

Le  siège  principal  de  la  Société  était  resté  aux  Missions 

pouvoir  paternel,  en  un  mot,  un  commentaire  des  doctrines  de  M.  de  Donald. 
Je  persistai  dans  le  choix  que  j'avais  fait,  et  je  crus  que  toutes  mes  liaisons 
étaient  rompues  avec  la  Société  des  bonnes  études  ',  mais  les  jeunes  gens  se 
déclarèrent  avec  feu  pour  le  sujet  que  je  leur  avais  proposé  ;  on  craignit  sans 
doute  de  les  irriter;  les  conférences  s'ouvrirent. 

«  L'auditoire  me  causa  beaucoup  d'étonnement.  Le  sévère  pays  latin  avait 
peu  vu  tant  d'éclat.  Le  premier  banc  était  occupé  par  des  ecclésiastiques  dont 
le  maintien,  :"i  défaut  de  costume,  paraissait  tout  à  fiât  monacal;  c'étaient  les 
jésuites  de  Montrouge.  Derrière  eux  se  tenaient,  avec  toutes  les  formes  de 
la  déférence  et  du  respect,  d'illustres  personnages,  tels  que  MM.  le  vicomte 
Matthieu  de  Montmorency,  le  prince  de  Polignac,  le  marquis  depuis  duc  de 
Uivierro,  l'abbé  duc  de  Rohan  et  un  fort  grand  nombre  de  pairs  et  de  dépu- 
tés. Les  jésuites  écoutaient  d'un  air  sévère  ou  dédaigneux  les  conférences,  où 
des  jeunes  gens,  animés  du  zèle  monarchique  le  plus  pur,  montraient  en  même 
temps  du  zèle  constitutionnel. 

a  J'assistai  deux  ou  trois  fois,  comme  spectateur,  à  d'autres  séances,  et  je 
n'y  entendis  plus  que  des  dissertations  pour  le  rétablissement  du  droit  d'aï- 
nesse  et  d'autres  thèses  semblables.  M.  Berryer,  qui  présidait,  parlait  fort 
dédrigneusrment  de  nos  institutions  nouvelles.  »  (Histoire  de  France  sous  la 
Restauration,  tome  III,  chap.  xx.)  M.  Berryer  n'appartenait  pas  seulement  à 
la  Congrégation  et  à  la  Société  des  bonnes  études:,  il  'Hait  en  outre  membre 
de  V Association  pour  la  défense  de  la  religion  catholique. 
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étrangères,  propriété  privée,  comme  on  sait,  et  où  l'AbSocia- 
tion  jouissait  d'une  complète  indépendance.  Son  organisation 
était  celle-ci  :  pour  la  Société  prise  dans  l'ensemble  de  ses  dif- 
férentes réunions  de  Paris  et  de  la  province,  un  directeur  fjéné- 
rai  spirituel,  le  père  Ronsiu,  et,  sous  le  nom  de  premier  et 
deuxième  coryphées,  deux  directeurs  laïques,  M3I.  Jules  de  Poli- 
gnac  et  Matthieu  de  Montmorency.  Chaque  Association  parli- 
culière  avait  une  administration  spéciale  qui  se  composait  uni- 
formément :  d'un  ecclésiastique  directeur;  de  cinq  dignitaires 
ayant  les  titres  de  préfet  ou  président,  vice-préfet  ou  vice-pré- 
sident, trésorier,  vice-trésorier  et  secrétaire;  puis  de  six  ou 
huit  conseillerslâiques,  selon  le  nombre  des  associés.  L'impor- 
tance exceptionnelle  de  la  réunion  qui  se  tenait  aux  Missions, 
et  que  présidait  personnellement  le  directeur  général,  y  avait 
en  outre  fait  établir  un  lecteur,  un  portier,  un  sacristain  et  un 
vice-sacristain,  emplois  qui  constituaient  également  une  dignité 
vivement  sollicitée ^  Toutes  ces  fonctions  duraient  un  an,  et 
les  titulaires  en  étaient  renouvelés  le  8  décembre,  anniver- 
saire de  l'Immaculée  Conception  de  la  Vierge,  fête  patronale 
de  la  Société,  et  qui  commençait  l'année  congréganiste.  Les 
séances  avaient  lieu  de  quinzaine  en  quinzaine,  a  dater  de  cet 
anniversaire;  voici  le  cérémonial  de  ces  séances  a  l'établisse- 
ment des  Missions  : 

Le  dignitaire  remplissant  les  fonctions  de  portier  se  tenait 

•  pendant  l'année  à  laquelle  se  rapportent  les  documents  que  nous  avonî 
sous  les  yeux,  la  Congrégation  des  iMi^-sions  étrangères  avait  pour  lecteur 
M.  Alexis  de  Noaillos,  pour  porlier  un  médecin  de  fhospice  des  Aveugles, 
pour  sacristain  un  fabricant  fort  renommé  de  bronzes  et  d'ornements 
à'è^\i>c,  ci  [)om'vice-sacristain  un  sous-chef  de  l'administration  des  contribu- 
lions  indirectes.  Son  préfet  était  .M.  Eugène  de  .Montmorency,  son  vice-préfet, 
le.  fils  d'un  ancien  trésorier  général  de  la  maison  de  l'Empereur,  alors  inten- 
dant de  la  liste  civile,  et  son  secrétaire,  un  chef  de  division  du  ministère  de 
la  maison  du  roi,  qui  joignait  à  cette  fonction  celle  d'agent  générai  de  la 
•.  Congrégation.  L'agence  générale  comprenait  la  caisse,  la  corr.  spondance  et 
les  archives.  , 
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h  l'entrée  de  la  chapelle  et  présentait  l'eau  bénite  a  chaque 
arrivant,  en  lui  demandant  s'il  avait  l'intentionde  communier, 
si  la  réponse  était  affirmative,  le  portier  en  prenait  note  sur 
un  tableau  destiné  a  indiquer  le  nombre  des  hosties  qu'il  fal- 
lait consacrer.  La  porte  franchie,  le  congréganiste  s'arrêtait, 
se  prosternait  à  genoux,  priait,  et  allait  ensuite  se  placer  si- 
lencieusement sur  une  des  banquettes  rangées  en  face  d'une 
étroite  enceinte  où  se  célébrait  la  messe.  Au  fond  de  cette 
enceinte  réservée,  que  fermait  une  petite  grille  a  hauteur  d'ap- 
pui, s'élevait  une  bannière  sur  laquelle  les  congréganistes 
devaient  avoir  leurs  regards  constamment  fixés  et  où  se  lisaient 
ces  mots, devise  de  la  Congrégation,  Cor  unum  et  anima  una. 
Une  lecture  de  la  Vie  des  Saints,  faite  a  haute  voix  par  le  di- 
gnitaire ayant  le  titre  de  lecteur,  remplissait  le  temps  néces- 
saire à  l'arrivée  de  tous  les  confrères.  Dès  que  l'assemblée 
semblait  a   peu  près  complète*,  deux  membres,  dans  les 
réunions  ordinaires,  quatre,  dans  les  jours  de  fête,  faisant  fonc- 
tions de  servants  ou  d'assistants,  fonctions  très-enviées  et  pré- 
lude habituel  de  quelque  haute  faveur  politique  ou  adminis- 
trative,  entraient  dans  la  sacristie   et  ne  lardaient  pas  a 
reparaître,  amenant  le  père  Ronsin,  qui  montait  aussitôt  à  l'au- 
tel et  commençait  la  messe.  Quand  arrivait  le  moment  de  la 
communion,  les  membres  qui  devaient  y  participer  se  présen- 
taient quatre  par  quatre,  assistés  par  les  servants,  recevaient 
l'hostie,  et  regagnaient  leurplace.  La  Congrégation  demeurait 
agenouillée  tant  que  durait  l'office,  si  ce  n'est  pcmhnlV  évangile, 
et,  la  messe  finie,  ses  membres  entonnaient  le  Magnificat.  Ce 
cantique  achevé,  le  père  Ronsin  quittait  la  salle,  reconduit  par  / 

*  Dans  les  premiers  temps,  on  faisait  l'appel  nominal  des  membres  présents; 
mais,  lorsque  le  nombre  des  associés  rendit  cette  opération  trop  difficile  et 
trop  longue,  ce  furent  des  membres  désignés  par  le  directeur  et  connus  de  lui 
seul  qui  furent  chargés  de  constater  secrètement  la  présence  ou  l'absence  des 
confières. 
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les  servants;  les  confrères  récitaient  alors  le  De  Profanais  ou 
le  Miserere:  bientôt  les  servants  reparaissaient,  disposaient  un 
fauteuil  devant  l'autel,  rentraient  dans  la  sacristie,  et  rame- 
naient le  père  Ronsin,  qui,  s'asseyant  sur  le  siège  privilégié, 
faisait  a  l'assistance  un  sermon  ou  une  homélie.  Après  cette 
instruction,  et  quand  un  visiteur  marquant,  de  Paris  ou  de  la 
province,  assistait  a  la  séance,  le  jjère  Ronsin  l'invitait  a  édi- 
fier la  Congrégation  par  le  récit  des  œuvres  des  confrères  de 
son  quartier  ou  de  son  département ^  Si  un  frère  élevé  en  di- 
gnité, ou  signalé  par  une  dévotion  rare,  était  décédé,  le  direc- 
teur faisait  son  éloge.  A  dater  de  ce  moment,  la  séance  quit- 
tait son  caractère  religieux  pour  devenir  une  réunion  mon- 
daine; la  chapelle  se  transformait  en  une  sorte  de  salon  où  le 
directeur,  mêlé  aux  confrères,  s'entretenait  des  affaires  du 
jour,  de  la  marche  de  l'administration,  en  un  mot,  de  toutes  les 
mesures  qui  paraissaient  désirables  dans  l'intérêt  bien  com- 
pris delà  religion  et  de  la  monarchie. 

Les  séances  de  l'Association  des  Glissions  étrangères  ne  dif- 
féraient des  séances  des  autres  groupes  congréganistes  de  Pa- 
ris et  des  départements  que  par  le  caractère  exceptionnel 
qu'elles  empruntaient  au  rang  élevé  de  son  directeur  et  à  la 
position  sociale  de  ses  membres;  le  cérémonial  était  le  même 
pour  toutes  les  réunions;  aux  Missions,  comme  dans  les  au- 
tres centres  de  la  Société,  les  formes  que  nous  venons  de  dé- 
crire ne  se  trouvaient  modifiées  qu'a  l'occasion  de  la  solenni- 
sation  de  certaines  fêtes  et  par  la  cérémonie  des  initiations. 

Des  précautions  minutieuses  entouraient  l'admission  dans 
la  Société.  D'abord,  le  postulant  devait  se  faire  présenter  soit 

*  Ces  visiteurs,  pendant  l'office,  étaient  placés  dans  l'intérieur  de  l'enceinte 
réservée,  à  droite  de  l'autel;  les  dignitaires  occupaient  la  gauche;  les  uns  et 
les  autres  avaient  seuls  des  chaises;  le  reste  des  sièges  consistait  en  ban- 
quettes recouvertes,  ainsi  que  les  rhai'^f's,  en  velours  bleu  clair.  Il  n'existait 
qu'un  fauteuil,  celui  du  directeur. 
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par  un  père  jésuite  ou  quelque  prêtre  dévoué  a  cet  ordre,  soit 
par  plusieurs  congréganistesqui  sollicitaient  pour  lui,  du  père 
RoDsin  ou  de  tout  autre  directeur,  la  faveur  d'un  court  entre- 
tien particulier;  si  le  résultat  de  cette  audience  se  trouvait  l'a- 
vorable,  le  postulant  devenait  probationnaire,  titre  qui  lui 
donnait  le  droit  d'assister  aux  réunions  de  quinzaine,  jusqu'à 
ce  que  le  directeur  eûtdélinitivement  prononcé  sur  sa  position. 
Soumis  pendant  ce  temps  d'épreuve  à  la  surveillance  d'inspec- 
teurs secrets,  le  probationnaire  obtenait-il  enfin  son  inscription 
sur  la  liste  congréganiste,  on  procédait  a  sa  réception  dans  les 
formes  suivantes  :  au  jour  lîxé,  il  prenait  sa  place  ordinaire  sur 
\e  banc  de  probation  et  y  entendait  la  première  partie  de  la 
messe;  puis,  lorsque  l'officiant  arrivait  a  la  communion,  deux 
senw/?s  venaient  solennellement  le  chercher  et  le  conduisaient 
au  pied  de  l'autel.  Là,  prosterné  à  genoux,  et  un  cierge  allumé 
dans  la  main,  il  prononçait  en  latin  la  formule  suivante,  invo- 
cation et  serment,  tout  à  la  fois,  adressé  à  la  Vierge,  patrone 
de  la  Société,  et  dont  voici  la  traduction  : 

«  Sainte  Marie,  mère  de  Dieu  et  vierge  :  moi  (le  récipiendaire  pro- 
iionçail  ici  son  nom),  je  te  choisis  aujourd'hui  pour  ma  maîtresse,  ma 
patrone  et  mon  avocate,  et  m'engage  fermement  à  ne  jamais  te  délaisser  ; 
à  ne  dire  ou  faire  jamais  aucune  chose  contre  toi,  ni  à  permettre  que, 
par  mes  subordonnés,  aucune  chose  soit  faite  contre  ton  honneur.  Je  te 
supplie  donc  de  m'accepter  pour  ton  serviteur  perpétuel;  assiste-moi 
dans  toutes  mes  actions  et  ne  m'abandonne  pas  à  l'heure  de  la  mon. 
Amen  '.  » 

Après  cette  invocation,  le  récipiendaire  communiait  et  était 
ramené  par  les  mêmes  servants,  non  plus  à  sa  première  place, 

'  Voici  le  texte  latin  de  cette  formule  :  « Sancta  Maria,  mater  Doi  et  viigo  : 
ego  (le  nom  du  récipienàaire),  te  tiodie  in  dominam,  patronam  et  advoca- 
tam  eligo,  firmiterque  statuo  ac  propouo  me  nunquam  te  dereliclurum,  neque 
contra  te  aliquid  unquam  dicturum,  aut  facturum  ;  neque  permissiu'um  est  a 
meis  subdilis  aliquid  contra  tuum  honorem  unquam  agatur.  Obsecro  te  igitur, 
suscipe  me  in  servum  perpetuum  ;  adsis  uiihi  in  oumibus  actionibu»  meis, 
nec  me  desera  in  hora  morlis   Amen.  » 
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mais  a  un  des  bancs  réservés  aux  congréganistes'.  L'oflice 
terminé,  et  lorsque  la  séance  quittait  son  caractère  religieux 
>  pour  se  transformer  en  une  simple  réunion,  le  directeur  appe- 
i  lait  le  nouvel  initié,  l'embrassait,  le  présentait  d'abord  aux 
dignitaires,  ensuite  aux  autres  confrères,  qui  le  félicitaient  de 
son  admission  et  échangeaient  avec  lui  des  serrements  de 
main. 

Comme  toutes  les  sociétés  secrètes,  la  Congrégation  avait 
son  mot  de  reconnaissance  et  son  signe  de  ralliement.  La  de- 
vise Cor  ujium  et  anima  una,  inscrite  au  fond  de  la  salle  des 
réunions,  au-dessus  de  l'autel,  et  dont  bon  nombre  de  mem- 
bres faisaient  l'épigraphe  habituelle  des  correspondances 
échangées  entre  eux,  était  le  mot  de  reconnaissance*.  Le  signe 
de  ralliement  consistait  en  une  bague  en  or  ou  en  argent  dont  le 
cercle  présentait,  a  sa  face  extérieure,  une  division  de  dix 
grains  sur  lesquels  on  pouvait  dire  son  chapelet,  et  qui  était 
ornée,  a  son  centre,  d'un  médaillon  où  se  trouvaient  gravés 
une  croix  ou  un  sacré  cœur;  ce  dernier  emblème  indiquait  une 
plus  grande  dévotion  a  la  Société;  le  père  Ronsin,  par  humilité, 
portait  une  simple  bague  en  argent. 

Si,  dans  la  composition  des  diverses  associations  affiliées  a 
la  Congrégation,  on  rencontrait  les  mêmes  contrastes  que  pré- 
sente notre  organisation  sociale,  si  V Association  de  Saint-Jo- 

•  Les  probationnaires  étaient  séparés  des  congréganistes  ;  ils  avaient  leur 
place  sur  des  banquettes  placées  prrs  de  la  porte  d'entrée. 

-  r^a  place  de  cette  devise  varie  dans  un  grand  nombre  de  lettres  que  nous 
avons  sous  les  yeux  :  dans  les  unes,  les  mots  Cor  vmnn  et  anima  una  sont 
cents  à  la  partie  supérieure  de  la  première  page;  dans  d'autres,  ils  précèdent 
inniiédiatemcnt  la  signature.  Quelques-unes  de  ces  lettres  sont  des  invitation-^ 
à  des  soirées  où  Ton  entendra  sur  le  piano  des  airs  pieux  ou  de  nouveaux  can- 
tiques. —  Chaque  congrégation  .nvait,  en  outre,  des  salons,  désignés  par  le 
directeur,  où  ses  membres  étaient  invités  à  se  rencontrer:  les  salons  recom- 
mandés de  la  Congrégation  des  Mismns  étaient  ceux  du  prince  de  Polignac, 
rue  des  Champs-Elysées,  hôtel  de  la  Reynière;  d'une  dame  habitant  la  rue  des 
Fossés-Monsieur-le-Princc;  d'un  riche  fabricant  de  la  rue  du  Pol-de-Fer,  et  du 
directeur  de  la  Société  des  bonnea  études. 
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seph,  par  exemple,  se  composait  uniquement  d'ouvriers  et  do 
domestiques,  tandis  que  la  Société  des  bonnes  lettres  n'avait 
pour  membres  (}ue  des  hommes  et  des  jeunes  gens  de  la  classe 
riche  ou  élevée,  ces  contrastes  existaient  également  dans  les 
groupes  composant  la  Congrégation.  Ainsi,  dans  l'échelle  des 
congrégations  établies  a  Paris,  on  trouvait  :  au  bas  des  degrés, 
la  Congrégation  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  placée  au  mi- 
lieu d'un  quartier  populeux  et  pauvre,  et  composée  en  majo- 
rité d'ouvriers,  de  petits  fabricants  et  de  petits  marchands'; 
puis,  au  sommet,  la  Coiigi^égation  des  Missions  étrangères,  où, 
sur  deux  cent  quatre-vingt-dix  membres,  non  compris  bon 
nombre  de  fds  de  pairs  ou  de  députés  simples  p-ohation- 
naires,  on  comptait  trois  membres  de  la  famille  royale  *,  un 
prince,  deux  ducs,  quinze  marquis,  trente-quatre  comtes, 
huit  vicomtes,  vingt  et  un  barons  et  trente-cinq  chevaliers. 
Quatre-vingt-onze  noms  sont  suivis  de  la  désignation  suivante  : 
ministre,  pair,  député,  lieutenant  général,  maréchal  de  camp, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  a  la  cour  royale,  procureur 

'  Nous  avons  dit  quelle  était  la  composition  du  personnel  de  la  direction  des 
Missions;  la  Congréf;ation  de  Saiiit-Nicolns  du  Chardonnel  avait  pour  direc- 
teur le  curé  de  la  paroisse;  pour  dignitaires  un  chef  de  bureau,  un  coin- 
mibsaire-priseur,  un  pharmacien,  un  propriétaire  et  un  employé  des  contribu- 
tions indirectes;  pour  conseillers,  un  négociant  en  vins,  un  médecin,  un 
propriétaire,  un  cordier,  un  employé  de  la  direction  générale  de  la  police,  un 
avocat  homme  de  lettres,  et  un  ancien  menuisier.  Elle  comptait  deux  cent 
trente-sept  membres  :  le  premier  nom  de  sa  liste  alphabétique  était  celui  du 
sieur  ka^ron,  jonrnidier ,  et  le  dernier,  celui  du  sieur  Vinot,  cuisinier. 

*  Louis  X\1II,  le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon.  —  Le  roi  et  son 
frère,  ainsi  qii^  nous  l'avons  dit  dans  le  précédent  \nlunie  en  racontant  V  ori- 
gine de  laCongre'galion  (t.  IV,  pages  198  à  'iO'i),  étaient  entrés  dans  la  Société 
lorsque,  dépourvue  de  tout  caractère  politique,  elle  ne  constituait  encore  qu'une 
simple  agrégation  d'hommes  pieux,  une  sorte  d'association  d'assistance  mu- 
tuelle et  de  secours.  L'adhésion  du  duc  de  Bourbon  datait  de  la  même  épo- 
que. Ce  dernier,  ainsi  que  Louis  XVIII,  n'apporta  jamais  le  moindre  concours 
actif  à  la  Société  ;  l'un  et  l'autre  ne  lui  appartenaient  que  par  la  seule  in- 
scription de  leur  nom  sur  les  listes  ;  le  comte  d'Artois,  en  revanche,  élait 
devenu  un  des  membres  les  plus  dévoi»'-  et  les  plus  fervents  de  la  Société. 


546  _  1821  — 

général,  préfet,  chef  de  division  ;  les  membres  les  plus  hum- 
bles sont  des  sous-chefs  de  bureau  et  des  gardes  du  corps.  Il 
est  vrai  de  dire  que  les  membres  de  ce  groupe  privilégié  se 
trouvaient  a  la  source  de  toute  fortune  ;  non-seulement  ils 
avaient  l'avantage  d'approcher,  deux  fois  le  mois,  le  tout-puis- 
sant père  Ronsin,  mais  ses  membres  les  plus  fervents  ou  les 
plus  élevés  par  la  naissance  ou  par  leurs  fonctions  pouvaient 
encore  espérer  d'obtenir,  par  l'influence  de  cet  ecclésiastique, 
la  faveur,  diflicilement  accordée,  de  visiter  les  hôtes  de  Mont- 
rouge,  et  d'atteindre  au  dernier  degré  de  la  perfection  pieuse 
en  se  faisant  admettre,  par  ces  révérends  pères,  au  rang  de 
jésuites  de  robe  courte,  faveur  considérable,  et  toujours  achetée 
au  prix  d'un  dévouement  soumis  aux  plus  étranges  épreuves. 
«  Cette  Thébaïde  (Montrouge}  retentissait  perpétuellement  du 
fracas  des  voilures,  a  dit  un  écrivain  royaliste  contemporain. 
Plusieurs  grands  étaient  aussi  assidus  a  ce  pèlerinage  qu'aux 
visites  des  Tuileries.  Les  croix  d'or  (des  évoques)  et  les  cor- 
dons brillaient  au  milieu  des  cellules.  Là,  on  pouvait  voir  les 
novices  jésuites  assujettis,  non  aux  austérités  des  frères  de  la 
Trappe,  mais  a  un  genre  de  servage  plus  dur.  Ce  n'était  pas 
leur  corps,  c'était  leur  volonté  qui  était  torturée  par  des  or 
dres  capricieux,  contradictoires,  par  des  pratiques  qui  chan- 
geaient de  quart  d'heure  en  quart  d'heure.  Le  travail  auquel 
ils  éiaient  le  moins  propres,  pour  lequel  ils  montraient  le  plus 
de  dégoût,  était  celui  qui  leur  était  le  plus  fréquemment  im- 
posé. Il  semblait  qu'on  les  rendait  esclaves  pour  leur  faire 
goûter  mieux  le  plaisir  de  se  créer,  a  leur  tour,  des  esclaves 
parmi  les  puissants  de  la  terre.  x\ussi  leur  procurait-on  la  con- 
solation de  voir  nombre  d  hommes  titrés,  et  recommandables 
même  a  d'autres  titres  que  celui  de  la  naissance,  acheter,  par 
d'humiliantes  et  bizarres  épreuves,  la  faveur  de  participer  aux 
grâces  répandues  sur  l'ordre  d'Ignace  de  Loyola,  et  d'être  re- 
connus au  milieu  du  momie  et  do  la  cour  jésuites  de  robe 
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courte.  Une  de  ces  épreuves  étaitque  l'illustre  néophyte,  aujour 
de  sa  réception,  recueillît  les  miettes  de  la  table  délicate  où 
les  jésuites  étaient  assis.  Des  âmes  ainsi  brisées  par  cet  asser- 
vissement volontaire  devaient  conserver  peu  de  goût,  peu  de 
respect,  pour  la  liberté  civile  et  politique,  et  faire  une  guerre 
secrète  a  nos  institutions,  même  en  se  couvrant  de  leur  ap- 
pui \  » 

En  elïet,  ce  n'était  pas  une  guerre  ouverte  que  le  parti  reli- 
gieux faisait  aux  institutions  issues  de  la  Révolution;  il  s'effor- 
çait de  les  miner  sourdement  dans  l'esprit  des  générations  nou- 
velles, a  l'aide  de  livres,  de  brochures,  de  discussions  publiques 
où  le  droit  divin  et  le  pouvoir  absolu  étaient  préconisés,  et  dans 
lesquels  on  développait  cette  doctrine  :  que,  pour  les  peuples 
comme  pour  les  rois,  le  catholicisme  est  la  source  de  toute  lu- 
mière, et  ses  dogmes  les  maîtres  de  toute  science,  supérieurs  a 
la  science  même.  Bientôt,  par  une  sorte  de  mot  d'ordre,  tous  les 
congréganistes  et  les  membres  de  toutes  les  Associations  affi- 
liées, prêtres  ou  laïques,  avaient  pris  pour  texte  de  leurs  écrits, 
de  leurs  entretiens  ou  de  leurs  sermons,  la  supériorité  de  la  foi 
sur  la  science,  de  la  piété  sur  l'instruction  mondaine.  Ces  ef- 
forts n'étaient  pas  demeurés  complètement  sans  résultat:  le 
parti  religieux  était  parvenu,  en  1820,  a  s'emparer  presque 
entièrement  de  linstruction  primaire,  a  l'aide  de  l'Institut  des 
Frères  de  laDoctrine  chrétienne,  que,  partout,  il  faisait  substituer 
aux  instituteurs  laïques;  ses  tentatives  pour  envahir  l'instruc- 
tion secondaire  et  supérieure  n'avaient  pas  été  couronnées  du 
même  succès;  toutes  étaient  venues  échouer  devant  l'énergique 
résistance  de  M,  Royer-Collard,  président  du  conseil  de  l'Uni- 
versité depuis  1815.  Mais,  lorsque  l'ordonnance  du  21  dé- 
cembre eut  introduit,  pour  la  première  fois,  dans  le  gouver- 
nement, deux  memhres  de  la  Congrégation,  MM.  de  Villèle  et 

*  M.  (le  Lacivtelle,  déjy  cité,  tome  III,  ch:i|».  xx. 
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Corbière,  ce  dernier,  qui  n'avait  accepté  le  titre  de  ministre 
sans  portefeuille  qu'a  la  condition  de  diriger  l'instruclion  pu- 
blique, se  hâta  d'ouvrir  dans  celte  administration  une  brèche 
assez  large  pour  y  donner  passage  aux  doctrines  comme  aux 
hommes  de  son  opinion.  Deux  mois  après  sa  nomination,  le 
27  février  1821,  il  faisait  signer  a  Louis  XVIII  une  ordon- 
nance qui  réorganisait  l'Université  sur  de  nouvelles  bases,  et 
dont  les  quatre  derniers  titres  contenaient  les  articles  sui- 
vants : 

«  Les  bases  de  l'éducation  des  collèges  sont  la  Pieligion,  laMonarcbie, 
la  Légitimité  et  la  Charte. 

«  L'évèque  diocésain  exercera,  pour  ce  qui  concerne  la  religion,  le 
droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse.  11  les  visitera 
lui-même  ou  les  fera  visiter  par  un  de  ses  vicaires  généraux,  et  provo- 
quera auprès  du  conseil  royal  de  l'instruction  publifiue  les  mesures  qu'il 
aura  jugées  nécessaires. 

«  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  auront  mérité  la  confiance 
des  familles,  tant  par  leur  direction  religieuse  et  morale  que  par  la  force 
de  leurs  éludes,  pourront,  sans  cesser  d'appartenir  à  des  particuliers, 
être  converties,  par  le  conseil  royal,  en  collèges  de  plem  exercice,  et 
jouiront,  à  ce  titre,  des  privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et  com- 
munaux. 

«  Lorsque,  dans  les  campagnes,  un  curé  ou  un  desservant  voudrorit 
se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les  petits  sémi- 
naires, ils  devront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  l'Académie,  qui 
veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé  ;  ils  ne  payeront  pas  de 
droit  annuel,  et  leurs  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  universi- 
taire. » 

En  même  temps  que  M.  Corbière  donnait  aux  évoques,  sur 
tous  les  collèges  du  royaume,  un  droit  absolu  de  surveillance 
qui  s'étendait  a  toutes  les  matières  de  l'enseignement,  puis- 
qu'il n'en  est  pas  une  seule,  si  ce  n'est  les  sciences  mathéma- 
tiques, où  un  ecclésiastique  ne  puisse  apercevoir  une  relation 
au  moins  indirecte  avec  la  religion  ou  la  morale  religieuse;  en 
même  temps  qu'il  faisait  du  desservant  du  moindre  village  un 
I  rofesseur  et  un  maître  de  pension  privilégié ,  affranchi  de 
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toute  charge  et  de  tout  contrôle,  il  introduisait  dans  les  hautes 
fonctions  de  l'Université  des  prêtres  qui  y  apportaient  des 
préjugés  que  pourra  faire  apprécier  le  fait  suivant.  Un  abbé, 
nommé  membre  du  conseil  royal,  voyageant  dans  le  Midi,  est 
invité  h  présider  un  jury  de  professeurs  de  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  chargé  de  l'examen  de  candidats  au 
grade  de  docteur.  Un  de  ces  candidats,  amené  par  le  sujet  de 
sa  thèse  a  citer  le  nom  du  célèbre  médecin  Cabanis,  mort 
sénateur,  le  qualifie  de  médecin  philosophe  ;  on  l'arrête,  on 
l'admoneste,  on  lui  demande  comment  il  ose  prononcer  avec 
une  sorte  d'éloge  le  nom  d'un  homme  «  qui  avait  blas- 
phémé la  Divinité  et  ravalé  l'homme  au  niveau  de  l'insecte, 
en  écrivant  que  la  mort  par  l'apoplexie  était  une  récompense 
de  la  nature.  »  Le  candidat  est  obligé  de  se  rétracter  et  de  dés- 
avouer cette  doctrine  «  inconvenante  et  peu  religieuse.  » 

De  leur  côté,  les  missionnaires,  groupe  distinct  de  la  Con- 
grégation proprement  dite,  mais  animé  de  son  esprit  et  obéis- 
sant a  la  même  impulsion,  continuaient,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  leurs  prédications  pieuses.  Le  4  et  le  6  mars,  les 
journaux  signalaient  leur  présence  a  Reims  et  a  Cherbourg; 
ils  racontaient  que,  dans  la  première  de  ces  deuj:  villes,  a  la 
suite  de  conversions  innombrables  et  d'une  communion  géné- 
rale de  trois  mille  fidèles,  quinze  de  ces  ouvriers  évangéliques, 
marchant  aux  sons  d'une  musique  guerrière,  ayant  pour  chef 
l'abbé  Forbin-Janson;  pour  corlége  les  deux  évêques  de  Sois- 
sons  et  d'Amiens,  cent  curés  des  paroisses  voisines,  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  du  département;  pour  escorte  la 
garde  nationale  et  soixante-dix  mille  spectateurs  qui  pous- 
saient les  cris  de  Vive  la  croix!  vivent  la  religion  et  les  Bour- 
boml  étaient  passés  sous  quatorze  arcs  de  triomphe,  et  avaient 
planté  sur  un  calvaire,  construit  a  l'aide  du  concours  de  plus 
de  huit  mille  personnes,  une  croix  haute  de  soixante-douze 
pieds,  et  pesant  douze  milliers.  Les  missionnaires  de  Cher- 
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bourg  n'étaient  pas  restés  en  arrière  de  ce  succès  :  après,  de 
longs  exercices  assidûment  suivis  par  la  population,  et  que 
errainèrent  des  conversions,  des  communions  également  nom- 
breuses et  une  procession  générale,  a  laquelle  assistaient 
toutes  les  autorités  de  la  ville,  ainsi  que  tous  les  offlciers  de 
terre  et  de  mer,  ils  avaient  présidé  au  lancement  ainsi  qu'à  la 
bénédiction  delà  frégate  la  Clorinde.  Les  mêmes  journaux,  en 
témoignage  des  bienfaisants  résultats  de  ce  travail  d'évangé- 
lisation,  enregistraient  a  grand  bruit  les  conversions  provo- 
quées dans  l'armée  par  les  efforts  du  clergé  :  un  jour,  toute  une 
troupe  de  grenadiers  de  la  garde  royale  recevaient  le  baptême 
ou  faisaient  leur  première  communion;  une  autre  fois,  des  dé- 
tachements nombreux  d'ofliciers  et  de  soldats  se  rendaient  à 
des  calvaires,  s'agenouillaient  devant  chaque  station  en  chan- 
tant  des  cantiques,  se  confessaient  ensuite  ou  communiaient, 
puis  se  retiraient,  en  poussant  ces  cris  :  Vive  la  croix!  vive  la 
religion!  vive  le  roi!  Les  évêques  ne  se  bornaient  pas  a  encou- 
rager de  tout  leur  pouvoir  ces  douteuses  conversions;  imitant 
l'exemple  donné,  en  1817,  par  les  vicaires  généraux  de  Paris, 
ils  publiaient  contre  l'esprit  de  révolte  et  d'impiété  contenu 
dans  les  œuvres  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle  de 
longs  mandements  que  les  feuilles  royalistes  s'empressaient 
de  reproduire,  et  dans  lesquels  ces  prélats,  lançant  contre  Vol- 
taire et  Rousseau,  entre  autres,  toutes  les  accusations  forgées 
par  l'esprit  d'intolérance  ou  de  parti,  tous  les  anathèmcs  pro- 
noncés par  l'Eglise  contre  les  sacrilèges  et  les  impies,  décla- 
raient les  ouvrages  de  ces  deux  écrivains  blasphématoires, 
séditieux,  et  faisaient  défense  a  toute  personne  de  leur  diocèse 
de  les  imprimer,  de  les  colporter,  d'en  favoriser  la  vente  ou 
ia  lecture,  sous  les  peines  canoniques  de  droit. 

Pendant  que  le  parti  royaliste  s'efforçait  d'étendre  ainsi 
son  intluence  sur  toutes  les  classes  de  citoyens,  les  adversaires 
delà  Restauration,  de  leur  côté,  provoquaient  a  la  résistance 
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contre  les  prétentions  des  hommes  de  l'ancien  rég.me  la  masse 
des  intérêts  méconnus  ou  menacés,  et  trouvaient  dans  tous  les 
rangs  et  sur  tous  les  points  de  nombreux  éléments  de  lutte. 
Pour  la  foule,  toute  question  politique  se  traduit  par  un  fait  ma- 
tériel. «  Il  n'y  a  plus  place  en  France  que  pour  les  prêtres  et 
les  émujrés!»  s'était  écrié  le  général  Foy  dans  la  séance  du 
oO  mai  ;  cette  exclamation  résumait  les  griefs  que  la  foule 
avait  a  venger.  D'ailleurs,  si  pendant  trois  années,  de  1817  a 
1820,  le  parti  libéral  avait  pu  concevoir  l'espérance  d'arriver 
î)  modifier  les  tendances  et  la  marche  contre-révolutionnaires 
du  gouvernement  par  la  voie  légale,  a  l'aide  d'élections  suc- 
cessives qui  donneraient  la  majorité  a  ses  représentants  dans 
la  Chambre,  cet  espoir  n'était  plus  permis;  la  loi  du  double 
vote  venait  de  fermer  toute  voie  aux  changements  pacifKiues; 
la  contre-révolution  deviendrait  fatalement  la  plus  forte  :  de  lîi. 
dans  la  conviction  des  opposants  les  plus  énergiques,  la  né- 
cessité de  recourir  a  la  ressource  extrême  des  opinions  et  des 
intérêts  opprimés,  les  complots  et  la  révolte. 

La  France,  sous  la  seconde  Restauration,  offrit  le  phéno- 
mène politique  étrange  d'une  nation  troublée,  agitée  en  sens 
contraires  par  une  double  organisation  de  sociétés  secrètes 
dont  l'existence  fut  simultanée,  l'action  parallèle,  et  le  but 
opposé  :  les  unes,  établies  pour  refouler  la  France  au  del'a 
de  1789,  les  autres  pour  la  maintenir  en  deçà;  les  premières, 
inspirées  et  conduites  par  des  membres  du  clergé,  soutenues 
par  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  formées  de  gens  de 
cour,  de  pairs,  de  députés,  de  magistrats,  de  généraux,  de' 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres,  et  qui  étaient  destinées  a  en- 
vahir progressivement  toutes  les  hautes  positions  politiques, 
puis  a  s'emparer  du  gouvernement  lui-même;  les  secondes, 
dirigées  par  quelques  députés,  composées  d'hommes  et  de 
jeunes  gens  de  la  classe  moyenne,  d'officiers  inférieurs  et  de 
sous-officiers,  et  qui  devaient  aller  se  dissoudre  dans  les  pri- 
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sons  ou  sur  l'échalaud.  Des  deux  parts,  les  initiés  ont  repoussé 
comme  des  calomnies  les  révélations  qui  pouvaient  éclairer  ■ 
leur  organisation  et  leurs  actes  :  la  publicité  de  nombreux  dé- 
bats judiciaires  vint  soulever  assez  promptement  les  voiles 
qui  couvraient  les  conjurations  organisées  au  nom  de  la  liberté; 
la  lumière  fut  plus  lente  a  se  produire  sur  la  Congrégation.  Un 
écrivain  royaliste  disait  de  celle-ci,  en  1830  :  «  Ce  fut  un  pbé- 
)iomène  en  France  que  la  profondeur  de  discrétion  avec  la- 
quelle une  société  formée  de  quarante  a  cinquante  mille  per- 
sonnes dissimula  ou  nia  pendant  plus  de  quinze  ans  son 
existence;  on  ne  commença  que  fort  tard  a  la  deviner;  on  était 
confondu  par  les  intrépides  désaveux  des  initiés^»  Nous  avons 
fait  connaître  l'organisation  congréganisle;  nous  allons  racon- 
ter la  formation  des  sociétés  secrètes  libérales. 

C'est  justement  que  les  contemporains  ont  donné  à  la  con- 
juration avortée  a  Paris  le  19  août  1820  le  nom  de  conspira- 
tion mililaire.  La  pensée  du  complot,  son  organisation,  l'em- 
ploi de  ses  forces,  appartenaient  exclusivement,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  a  des  officiers  en  activité  de  service  ou  en  demi-solde; 
l'élément  civil  n'y  intervenait  qu'a  titre  de  force  auxiliaire. 
Mais  ce  dernier  concours,  tout  secondaire  qu'il  fût,  suffisait 
pour  compromettre  la  liberté,  même  la  vie  des  hommes  poli- 
tiques qui  avaient  aidé  la  conjuration  de  leurs  conseils,  de  leurs 
encouragements  et  de  leur  bourse.  Craignant  d'attirer  sur  eux. 
une  attention  déjà  éveillée  par  les  demi-aveux  de  Bérard  et  de 
plusieurs  autres  accusés,  les  hommes  dont  nous  parlons  étaient 
donc  restés  inactifs  et  silencieux  tant  qu'avait  duré  l'instruction 
du  procès.  Mais,  lorsque  celle  instruction  fut  achevée,  et  qu'ils 

'  M.  de  Lacretelle,  Histoire  de  France,  volume  et  chapitre  déjà  cités.  — 
Le  père  Ronsin  lui-même  apportait  la  plus  grande  réserve  sur  son  véritable 
titre,  dès  quil  se  trouvait  ailleurs  qu'aux  Missions  ou  à  .'lonlrouge:  il  prenait 
les  noms  de  jésuite,  père  de  la  foi,  missionnaire,  prêtre,  ou  de  simple  abbé, 
selon  les  personnes  et  les  lieux. 
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furent  rassurés  sur  les  résultats  de  leur  complicité,  plusieurs 
d'entre  eux  s'étaient  vainement  efforcés,  dès  la  un  de  jan- 
vier 1821,  de  renouer  les  fils  rompus  le  19  août  précédent, 
ne  se  doutant  pas  que,  depuis  plusieurs  mois,  la  même  haine 
qu'ils  portaient  au  gouvernement  des  Bourbons  avait  créé, 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  une  vaste  association  poli- 
tique secrète  qui  comptait  déjà  des  milliers  d'affiliés  sur  les 
deux  rives  de  la  basse  Loire. 

Celte  association  avait  son  germe  dans  les  événements  de 
la  première  Restauration.  Vers  le  mois  de  janvier  1815,  alors 
que  les  fautes  de  M.  de  Blacas  et  de  ses  collègues  agitaient 
tous  les  esprits,  le  hasard  avait  réuni  dans  l'hôtel  du  Périgord, 
rue  de  la  Harpe,  un  certain  nombre  d'officiers  restés  sans  em- 
ploi par  suite  de  la  réduction  de  l'armée.  Condamnés  au  dés- 
œuvrement et  nourrissant  contre  le  nouvel  ordre  politique  les 
mêmes  ressentiments,  ils  s'entretenaient,  dans  leurs  conver- 
sations de  chaque  jour,  des  moyens  de  renverser  les  Boi^rbons 
et  de  rappeler  Napoléon.  Partout  on  parlait  de  complots,  ils 
voulurent  aussi  conspirera  Décorés  pour  la  plupart,  ils  con- 
çurent le  projet  d'organiser  une  société  insurrectionnelle  de 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  L'un  d'eux,  chirurgien  de 
i'ex-garde,  l'aide-raaj or  Grand ménil,  fit  observer  que  limiter  les 
associés  aux  seuls  membres  de  cet  Ordre,  c'était  aller  contre 
le  but  même  de  l'association;  qu'il  fallait  élargir  le  cercle  au 
lieu  de  le  restreindre,  attirer  au  lieu  d'exclure,  et  choisir  dès 
lors  un  titre  qui  devînt  une  sorte  d'appel  aux  patriotes  de  toutes 
les  classes;  il  proposa  la  dénomination  de  chevaliers  de  la 
liberté.  Sa  proposition  fut  adoptée;  mais  l'associatioa  n'eut  pas 
le  temps  de  s'étendre;  le  retour  de  l'île  d'Elbe  en  dispersa  les 
membres,  et,  quelques  mois  plus  tard,  le  licenciement  de  l'ar- 


*  Voir  pour  les  nombreux  projets  de  complot  agités  avant  le  retour  de  l'ile 
u  Elbe,  pages  181  et  182,  Ume  II. 
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mée  (le  la  Loire  obligeait  le  chirurgien  Grandménil  de  &e  reti- 
rer dans  sa  commune  natale,  aux  environs  de  Saumur. 

?îous  avons  dit  l'affaissement  et  le  silence  des  adversaires  de 
la  Restauration  après  le  second  retour  des  Bourbons,  le  ré- 
vlH  politique  qui  suivit  l'ordonnance  du  5  septembre,  son  dé- 
veloppement et  ses  progrès  de  1817  à  1820.  Saumur  subit  les 
différentes  phases  de  ce  mouvement  de  l'opinion  libérale; 
quelques  circonstances  locales  y  donnaient  cependant  a  l'ex- 
citation des  esprits  une  vivacité  et  un  accord  exceptionnels. 
Placés  sur  la  ligne  centrale  des  départements  soulevés  contre 
la  République  au  nom  de  la  Religion  et  de  la  Royauté;  maîtres 
d'un  des  ponts  servant  a  la  communication  du  Poitou,  de  l'An- 
jou et  du  Maine,  les  habitants  de  Saumur  avaient  été  mêlés 
très-activement  a  la  guerre  civile;  attachés  fortement  a  la  Révo- 
lution, comme  la  population  de  toutes  les  villes  de  l'Ouest,  ils 
nourrissaient  contre  le  gouvernement  des  Bourbons  des  senti- 
ments d'hostilité  que  venaient  encore  enllammer  des  luttes  de 
chaque  jour  avec  les  élèves  de  l'école  de  cavalerie  établie  dans 
leur  ville.  Ces  élèves,  choisis  parmi  les  officiers  et  les  sous- 
officiers  ayant  déjà  deux  ans  au  moins  de  service,  se  trouvèrent 
appartenir,  de  1818  a  1820,  aux  cadres  formés  par  le  duc  de 
Feltre.  On  sait  quel  esprit  d'exclusion  avait  présidé  a  ces  choi^ 
De  la,  dans  Saumur,  deux  camps  bien  tranchés  :  l'école  ei  la 
ville  ;  celle-ci  entièrement  libérale,  celle-là  toute  royaliste. 
Bruyants,  querelleurs,  bourboniens  exaltés,  les  élèves,  au 
premier  bruit,  a  la  moindre  rixe,  se  réunissaient  tous  contre 
la  population;  les  habitants,  organisés  en  garde  nationale,  ne 
"se  montraient  ni  moins  unanimes  ni  moins  animés  :  un  appel 
•de  tambour  suffisait  pour  les  faire  accourir  en  armes.  Toute 
secousse  politique  au  siège  du  gouvernement  avait  son  contre- 
coup a  Saumur;  des  deux  parts,  les  esprits  s'échauffaient  ou 
se  calmaient  selon  que  Paris  était  plus  tranquille  ou  plus  agité. 
Les  troubles  du  mois  de  juin,  les  ardents  débats  de  la  Cham- 
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bre  k  l'occasion  de  la  loi  électorale,  et  la  (Iccouverle  du  com- 
plot du  19  août,  y  avaient  excité  une  fermentation  qui  n'étaii 
pas  encore  apaisée,  lorsque,  le  7  octobre,  les  élèves  a[>pren~ 
nent  que  Benjamin  Constant  venait  d'arriver  dans  la  ville,  (le 
député  allait  visiter  ses  commettants  de  la  Sarlhe  et  avait  ac- 
cepté, des  principaux  libéraux  de  Saumur,  un  banquet  indiqué 
pour  le  lendemain.  Le  soir  même,  une  partie  de  l'école  se 
porte  devant  la  maison  où  il  était  descendu,  lance  des  pierres 
contre  ses  fenêtres,  et  le  somme,  avec  menaces,  de  quitter 
la  ville  sur-le-champ.  Dispersés  par  la  garde  nationale,  les 
élèves  reviennent,  le  jour  suivant,  en  plus  grand  nombre,  et 
veulent  empêcher  le  banquet;  la   farde  nationale  accourt 
de  nouveau  et  se  met  en  devoir  de  protéger  les  convives-  les 
élèves  renouvellent  leurs  cris  et  leurs  injures;  une  sorte  de 
collision  s'engage  ;  deux  ou  trois  fusils  partent  dans  les  rangs 
des  bourgeois;  les  militaires  mettent  le  sabre  à  la  main;  des 
coups  s'échangent,  et  bientôt  on  compte  de  part  et  d'autre 
plusieurs  blessés.  Ce  n'est  qu'après  de  longs  efforts  que  le 
général  commandant  l'école,  le  maire  et  le  sous-préfet,  accou- 
rus sur  les  lieux,  parviennent  enfin  a  séparer  les  deux  par- 
tis. Le  lendemain,  9  octobre,  Benjamin   Constant  quittait  la 
ville  et  poursuivait  son  voyage  sous  la  protection  d'un  fort  dé- 
tachement de  gendarmerie. 

Le  banquet,  cause  de  ces  désordres,  hâta  l'accomplissement 
d'un  projet  de  société  politique  secrète  proposé  depuis  quel- 
que temps  aux  principaux  convives  par  l'un  d'eux,  l'aide-major 
Grandménil.  On  a  dit  que  Benjamin  Constant  avait  exercé  une 
notable  influence  sur  la  fondation  de  cette  société  :  ce  bruit 
n'a  pas  le  moindre  l'ondement.  Benjamin  Constant  regardait 
les  Bourbons  et  leur  parti  comme  les  adversaires  irréconcilia- 
bles de  la  France  nouvelle  :  il  désirait  leur  chute  et  y  eût  ap- 
plaudi; mais  il  ne  serait  jamais  entré  dans  une  conjuration, 
quelle  qu'elle  lût;  conspirer  répugnait  a  ses  habitudes  d'esprit 
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et  a  sa  nature.  Orateur,  écrivain,  homme  de  discussion,  en  un 
mot,  sa  parole  et  sa  plume  avaient  une  certaine  hardiesse;  sou 
audace  n'allait  pas  au  delà.  Loin  de  chercher  a  se  mêler  aux 
complots,  il  en  repoussait  jusqu'à  la  confidence.  Son  séjour  a 
Saumur  devint,  a  son  insu,  l'occasion  et  non  la  cause  de  la  for- 
mation de  la  société  politique  dont  nous  avons  a  parler.  Le  soir 
même  de  son  départ,  les  ordonnateurs  du  banquet,  irrités  pat 
les  violences  que  nous  avons  racontées,  impatients  d'associei 
leurs  colères,  résolurent  d'adopter  le  plan  proposé  par  Grand- 
ménil,  et  qui  n'était  autre  chose  que  le  projet  d'association 
arrêté  cinq  ans  auparavant  a  l'hôtel  du  Périgord  ;  Grandménil 
le  leur  soumit  sans  rien  changer  aux  anciennes  dispositions, 
même  à  ce  litre  de  chevaliers,  qui,  emprunté  au  vocabulaire 
nobiliaire  impérial ,  devenait  un  véritable  anachronisme  du 
moment  qu'on  l'appliquait  à  des  hommes  associés  au  nom  de 
la  liberté  et  de  Végalité.  Le  lendemain,  40  octobre  1820,  ce 
projet  était  accepté  dans  une  réunion  a  laquelle  assistaient  : 
le  chef  de  hataillon  en  demi-solde  Gauchais;  son  beau-frère, 
M.  Tisseau-Gauchais;  les  chirurgiens-majors  en  non-activité 
CalTé  et  Fardeau;  l'aide-major  Grandménil;  MM.  Chauvet. 
Fournier,  Mandin,  Duvau,  Paul  Desvarannes  et  Folie.  La  so- 
ciété des  Chevaliers  de  la  liberté  élah  fondée. 

L'association  se  répandit  avec  une  rapidité  qui  dépassa  les 
espérances  de  ses  fondateurs.  Chaque  jour  voyait  augmenter 
le  nombre  de  ses  membres.  Les  moyens  de  propagation,  à  la 
vérité,  étaient  aussi  simples  que  faciles  :  les  correspondances, 
les  listes,  les  notes  écrites,  quelles  qu'elles  lussent,  étaient  sé- 
vèrement défendues;  le  serment  de  ne  rien  révéler,  de  se 
pourvoir  d'armes,  de  se  tenir  prêt  a  tout  événement  et  a  toute 
réquisition,  voila  l'unique  promesse  exigée  des  afliliés.  Le  pou- 
voir de  l'initiation  appartenait  a  chaque  membre;  provoquer 
des  affiliations  n'était  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir. 
Quand  un  ch&mlier  avait  allilié  neuf  citoyens,  leur  réunion 
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formait  un  comité.  Chacun  de  ces  comités  particuliers  de  dix 
membres  constituait  un  groupe  complètement  isolé;  les  chefs 
seuls,  dans  les  villes  ou  dans  les  localités  rurales  qui  comp- 
taient plusieurs  comités,  se  connaissaient  entre  eux,  et  com- 
posaient, en  se  réunissant,  un  comité  principal.  Toutes  les 
communications  étaient  faites  de  vive  voix;  l'impulsion  et  les 
ordres  se  transmettaient  du  comité  central  de  Saumur  aux 
comités  principaux,  et,  par  ceux-ci,  aux  comités  particuliers, 
a  l'aide  de  commissaires,  voyageurs  infatigables,  choisis  parmi 
les  membres  ayant  dans  la  contrée  les  relations  les  plus  éten- 
Jues,  et  qui  se  livraient  eux-mêmes  à  la  propagande  la  plus 
active.  Un  signe  manuel  servait  de  reconnaissance  aux  asso- 
ciés*. Aucune  cotisation  n'était  exigée;  on  n'acceptait  que  les 
sacrifices  volontaires  :  les  membres  pauvres  donnaient  leur 
temps  et  leur  personne;  les  plus  heureux,  leur  personne,  leur 
èemps  et  leur  fortune. 

L'association  des  Chevaliers  de  la  liberté,  différente  en  cela 
de  la  société  parisienne  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler,  ne 
cherchait  pas  ses  adeptes  uniquement  dans  la  classe  moyenne 
et  dans  l'armée,  parmi  cette  foule  d'acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, de  fonctionnaires  destitués,  d'officiers  en  activité,  en 
demi-solde  ou  en  retraite,  de  propriétaires,  de  médecins  et 
d'avocats,  qu'inquiétaient  ou  irritaient  les  prétentions  ainsi 
que  l'influence  chaque  jour  plus  menaçante  des  adversaires  de 
la  Révolution;  elle  appelait  également  a  elle  la  classe  labo- 
rieuse, et  trouvait  de  nombreux  adhérents,  non-seulement 
parmi  les  anciens  soldats  épars  dans  les  campagnes,  mais  en- 
core dans  toute  une  population  de  propriétaires  de  bateaux, 

•  Ce  signe  consistait  dans  le  nombre  cinq  formé  à  l'aide  des  doigts  levés  ou 
étendus  :  ainsi,  un  affilié  levait  ou  étendait  un,  deux  ou  trois  doigts  ;  si  la 
personne  à  laquelle  il  s'adressait  complétait  le  nombre  ci7}q  en  levant  ou  en 
étendant  à  son  tour  quatre,  trois  ou  deux  doigts,  la  reconnaissance  était  ac- 
complie. 
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dciili-epreneurs  de  halage  el  de  mariniers,  désignés  sous  le 
nom  collectif  de  batellerie  de  la  Loire,  population  dont  l'indus- 
trie allait  dépérissant  chaque  jour  par  suite  du  déplacement 
commercial  qui  transportait  alors  aux  négociants  du  Havre  et 
aux  mariniers  de  la  Seine  les  bénélices  et  le  travail  que  les 
anciennes  relations  de  Paris  et  des  départements  du  centre 
avec  Nantes  assuraient,  quelques  années  auparavant,  aux  arma- 
teurs de  cette  place  et  a  la  marine  de  la  Loire.  A  ces  différentes 
classes  d'affiliés  nous  devons  ajouter  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  en  activité  de  service,  qui  abritaient  leur  adhé- 
sion sous  la  pureté  du  but  apparent  de  la  société.  Ce  but,  tel  ' 
que  l'indiquait  le  programme  politique  de  l'association,  docu- 
ment que  ses  fondateurs  avaient  rédigé  dans  une  intention  de 
défense  contre  une  poursuite  judiciaire  ou  des  recherches 
possibles,  était  celui-ci  :  «  Maintenir  l'intégrité  de  la  Charte, 
obtenir  le  rétablissement  de  la  loi  électorale  du  ."3  février  1817, 
et  délivrer  le  roi  du  joug  des  hommes  de  cour  et  de  contre-ré- 
volution. »  Il  y  a  plus  :  la  Société,  peu  de  temps  après  sa  fon- 
dation, trouva  dans  l'école  de  cavalerie  elle-même  une  force 
inattendue.  Le  {"janvier  1821,  tous  les  élèves  qui  avaient 
achevé  leurs  cours  d'instruction  furent  renvoyés  a  leurs  régi- 
ments, et  remplacés  par  des  officiers  ou  des  sous-officiers 
rentrés  dans  les  rangs  de  l'armée,  ou  gradés  en  1818  et  en 
1819,  sous  le  ministère  du  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  Ces 
nouveaux  venus  étaient  empreints  de  l'esprit  politique  qui  do- 
minait depuis  cette  époque  dans  les  rangs  inférieurs  des  régi- 
ments. Plusieurs  avaient  des  recommandations  pour  quelques 
habitants  de  la  ville;  l'un  d'eux  était  frère  d'un  des  fondateurs 
de  la  société;  des  confidences  furent  promptement  échangées, 
et  les  lieutenants  Delon  et  Guérin,  parmi  les  ofiiciers,  les  ma- 
réchaux des  logis  Sirejean,  Couderc,  Mathieu,  les  brigadiers 
Charton  el  Grandménil  jeune,  parmi  les  sous-ofhciers,  ne  lar- 
dèrent pas  a  introduire  1  Association  dans  celte  école,  aupara- 


—  1821  —  31^ 

vanl  si  hostile  ;  plus  de  la  nioilié  des  élèves  qui  la  composaienl 
se  trouvèrent  bientôt  affiliés.  La  Société,  sept  mois  après  sa 
fondation,  pouvait  donc  se  considérer  comme  maîtresse  ab- 
solue de  Saumur,  et  ne  comptait  pas  moins  de  15  à  20,000 
membres  dans  les  huit  départements  que  traverse  ou  borde  la 
Loire,  depuis  Orléans  jusqu'à  Paimbœuf.  Aucun  plan  d'insur- 
rection n'était  encore  arrêté,  lorsque,  vers  le  milieu  de  mai, 
plusieurs  chevaliers  de  la  liberté  d'Angers  reçoivent  la  visite 
de  l'étudiant  en  droit  Riobé,  qui,  muni  de  lettres  de  M.  de  la 
Fayette,  venait,  au  nom  de  ce  député,  pour  introduire  dans  le 
chef-lieu  de  Maine-et-Loire  une  Association  secrète  formée  à 
Paris  depuis  moins  de  trois  mois.  En  apprenant  des  Angevins 
qu'une  société  nombreuse,  ayant  une  organisation  analogue, 
un  but  semblable,  et  son  siège  principal  a  Saumur,  était  déjà 
organisée  dans  le  département,  M.  Riobé  se  rend  aux  Rosiers, 
près  de  Saumur,  chez  un  de  ses  amis,  M.  Tessié-Lamothe,  qui 
l'abouche  avec  Grandménil.  Mis  en  rapport,  par  ce  dernier, 
avec  les  membres  du  comité  central  de  Saumur,  l'envoyé  pa- 
risien leur  apprend  que  la  Société  dont  il  est  le  délégué 
compte  dans  son  sein  des  députés,  des  généraux,  et  une  foule 
d'hommes  considérables  par  leur  position  sociale  ou  par  leur 
fortune.  Le  comité  discute  la  convenance  d'une  entente  entre 
les  deux  Associations  et  décide  que  des  démarches  seront  im- 
médiatement faites  pour  les  unir  dans  une  action  commune;  le 
commandant  Gauchais  est  envoyé  a  Paris,  et,  'a  peu  de  temps 
de  la,  deux  membres  de  la  société  parisienne,  MM.  Dugied  et 
Rouen,  arrivaient  dans  l'Ouest,  opéraient  la  fusion  convenue, 
et  soumettaient  les  Clievaliers  de  la  liberté  à  la  direction  des 
chels  des  Carbonari. 

Si  l'organisation  des  Chevaliers  de  la  liberté  2i\2iit  son  prin- 
cipe dans  un  de  ces  nombreux  projets  de  complot  que  le  re- 
tour de  i'ile  d'Elbe  était  venu  surprendre  et  dissoudre,  celle 
des  Carbonari  français  prenait  son  origine  dans  la  conspira- 
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tion  militaire  du  19  août.  Nous  avons  dit  que  le  mouvement 
des  légions  départementales  devait  être  appuyé  par  un  corps 
nombreux  d'étudiants  habillés  en  gardes  nationaux,  et  que, 
trois  fois,  les  10, 15  et  19,  au  moment  fixé  pour  le  soulève- 
ment, ces  jeunes  gens,  armés  de  fusils  de  calibre,  pourvus  d< 
cartouches,  et  organisés  en  compagnies  ayant  leurs  officiera 
et  leurs  sous-officiers  élus  par  eux,  s'étaient  réunis  et  tenus 
prêts  a  marcher.  Deux  d'entre  eux,  DIM.  Joubert  et  Dugicd, 
craignant  pour  leur  liberté  après  l'avortement  du  complot, 
étaient  allés  chercher  en  Italie  un  refuge  contre  la  poursuite 
possible  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  premier  prit  du  service 
dans  l'armée  napolitaine;  le  second,  rassuré  sur  le  résultat  de 
l'instruction,  revint  a  Paris  dans  les  premiers  jours  de  février 
1821;  il  avait  été  reçu  carbonaro  pendant  son  séjour  a  Naples, 
en  même  temps  que  M.  Joubert,  et  il  rapportait  les  statuts  de 
cette  association  fameuse.  Accueilli,  a  son  arrivée,  par  quel- 
ques-uns des  jeunes  gardes  nationaux  volontaires,  ses  cama- 
rades de  complot,  qui  n'avaient  pas  cessé  de  se  voir  et  de  re- 
chercher en  commun  les  moyens  de  tenter  de  nouveau  la  chance 
des  conspirations,  il  fut  sollicité  par  eux  de  leur  faire  connaître 
l'organisation  de  la  Charbounerie  napolitaine.  M.  Dugied  leur 
en  communiqua  le  règlement  dans  une  réunion  qui  se  tint  rue 
Copeau,  au  coin  de  la  rue  de  la  Clef,  chez  l'étudiant  en  méde- 
cine Bûchez,  et  à  laquelle  assistaient,  outre  ce  dernier  et  l'au- 
teur de  la  communication,  M.  Rouen  aîné,  avocat,  les  étudiants 
en  droit  Limpérani,  Guinard,  Sautelet  et  Cariol,  l'étudiant  en 
médecine  Sigond,  et  deux  employés,  MM.  Bazard  et  Flottard, 
Cette  lecture  eut  le  résultat  qu'on  devait  en  attendre;  l'ancien 
comité  directeur  n'existait  plus;  les  réunions  d'opposants,  les 
divers  groupes  de  conjurés  formés  depuis  plusieurs  années, 
se  trouvaient  dissous  et  leurs  membres  dispersés  :  les  dix 
jeunes  gens  convinrent,  tout  d'une  voix,  de  rallier  ces  nom- 
breux éléments  de  lutte,  de  les  réunir  sous  une  seule  direction, 
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en  constituant  une  société  française  de  Carhonari,  et  trois 
d'entre  eux,  MM.  Bazard,  Bûchez  et  Flottard,  furent  chargés 
d'introduire  dans  les  statuts  italiens  les  modifications  récla- 
mées par  les  aptitudes  et  les  mœurs  différentes  des  deux  peu  ■ 
pies.  Ce  comité  de  rédaction  se  mit  sur-le-champ  au  travail,  y 
consacra  le  reste  du  jour,  ainsi  que  la  nuit,  et,  le  lendemain 
matin,  dans  une  seconde  réunion  tenue  au  même  lieu,  entre 
les  mêmes  personnes,  présenta  un  règlement  déiinilif  qui  fui 
immédiatement  adopté.  Les  principales  dispositions  de  ce  rè- 
glement étaient  celles-ci  : 

La  Société  se  composait  d'une  liauteYenie,  de  Ventes  cen- 
trales et  de  Ventes  particulières.  La  liante  Vente,  autorité  su- 
prême, souveraine,  qui  élisait  elle-même  ses  membres,  était 
unique;  le  nombre  des  Ventes  y.articulïères  et  centrales  était 
illimité.  Chaque  réunion  de  vingt  Carhonari  formait  une  Vente 
'particulière  qui  élisait  dans  son  sein  un  président,  un  censeur 
et  un  député.  Lorsque  ces  Ventes  atteignaient  le  nombre  de 
vingt  dans  la  même  ville ,  la  même  localité ,  ou  le  même 
département,  leurs  vingt  députés  se  réunissaient  et  formaient 
une  \  ente  centrale  ayant,  a  son  tour,  son  député,  son  cen- 
seur et  son  président.  Les  députés  des  Ventes  centrales  com- 
muniquaient seuls  avec  la  haute  Vente.  Les  réceptions  n'avaient 
rien  de  l'appareil  fantastique  que  l'exagération  de  l'esprit  de 
parti  leur  a  prêté;  les  initiateurs  masqués,  les  poignards  ou 
les  sabres  sur  lesquels  on  prêtait  serment,  sont  autant  de 
fables  jetées  en  pâture  a  la  crédulité  publique;  les  admissions 
se  faisaient,  au  contraire,  avec  la  plus  grande  simplicité;  elles 
avaient  lieu,  dans  chaque  Vente  particulière,  sur  la  présenta- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  membres,  sans  solennité,  dans  le 
premier  local  venu,  après  engagement  pris  par  le  récipiendaire 
de  garder  le  secret  sur  l'existence  de  la  Société  et  sur  ses  actes, 
de  n'en  conserver  aucune  trace  écrite,  de  ne  tenir  aucune  note, 
aucune  liste,  de  ne  pas  copier  même  un  seul  article  du  règle- 
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ment;  de  se  pourvoir  d'un  fusil  de  munition  et  de  vingt-cinq 
cartouches,  et  de  verser  chaque  mois  une  cotisation  de  1  franc. 
Les  fondateurs  du  carbonarisme  français  avaient  donné  a 
l'Association  son  organisation  écrite;  ils  songèrent  à  créer  des 
Carhonari.  Pour  cacher  leur  faiblesse,  ils  se  divisèrent  en 
trois  groupes  de  trois  membres  qui,  prenant  les  titres  de  'pré- 
sident, de  cé?ismr  et  de  f/e/jwîe  d'autant  de  Ventes  particulières 
qu'ils  supposaient  déjli  formées,  se  présentèrent  comme  les 
simples  délégués  d'une  haute  Vente  composée  d'hommes  po- 
litiques importants,  lesquels  n'étaient  eux-mêmes  que  les 
agents  de  ce  comité  directeur  européen  que  les  souverains 
alliés  dans  leurs  manifestes,  les  orateurs  du  côté  droit  de  la 
Chambre  dans  leurs  discours,  les  écrivains  royalistes  dans 
leurs  journaux,  signalaient  a  l'indignation  des  peuples  et  a 
la  poursuite  des  gouvernements.  Quels  hommes  siégeaient 
dans  ce  comité  directeur  si  fameux  ainsi  que  dans  la  haute 
Vente?  En  quel  lieu  se  tenaient  leurs  réunions?  M.  Dugied, 
BI.  Bûchez  et  leurs  amis,  affectaient  sur  chacun  de  ces  points 
un  silence  mystérieux.  Ils  espéraient  qu'en  laissant  le  champ 
ouvert  à  toutes  les  conjectures,  en  se  confiant,  pour  le  suc- 
cès, a  la  puissance  que  les  choses  inconnues  exercent  sur 
les  imaginations ,  l'Association  ferait  les  progrès  les  plus 
rapides.  Mais  le  merveilleux  ne  saurait  suffire  pour  donner 
des  adhérents  aux  conjurations  politiques;  on  ne  s'y  précipite 
qu'à  la  condition  de  pouvoir  se  ranger  derrière  des  hommes 
dont  la  position  et  l'expérience  soient,  pour  la  réussite  ou 
pour  le  péril,  une  sorte  de  garantie  ou  de  sauvegarde  plus 
rassurante  que  les  vagues  assertions  de  jeunes  gens  dont  le 
plus  âgé  n'avait  pas  vingt-six  ans.  Ceux-ci,  au  bout  de  quel- 
ques jours,  comprirent  la  nécessité  de  s'adjoindre,  a  titre  de 
membres  de  la  haute  Vente,  des  écrivains,  des  députés,  qui 
pussent  donner  aux  efforts  de  leur  propagande  la  puissance 
morale  et  l'autorité  qui  leur  manquaient.  Quelques-uns  d'entre 
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eux  avaient  des  relations  avec  31M.  Caiichois-Lemaire  et  Ar- 
nold Sclierier,  écrivains  de  l'opposition,  conmis  par  de  nom- 
breux procès  de  presse;  ils  les  décidèrent  a  entrer  dans  l'As-' 
sociation  Ces  nouveaux  initiés,  une  lois  admis,  sollicitèrent 
l'accession  de  M.  de  la  Fayette,  qui  s'empressa  d'accepter, 
et  lit  recevoir,  a  son  tour,  MM.  Jacques  Kœchlin,  de  Corcelles, 
députés,  3Iérilhou,  avocat,  et  de  Schonen,  conseiller  a  la  cour 
royale  de  Paris. 

A  cette  date,  le  lieu  de  réunion,  pour  la  haute  Vente,  était 
changé  :  Tapparteraent  de  M.  Rouen  aîné,  rue  Christine,  avait 
remplacé  l'étroite  chambre  d'étudiant  de  la  rue  Copeau,  et  la 
présidence,  exercée  jusqu'alors  par  M.  Bazard,  avait  été  dé- 
férée a  M.  de  la  Fayette.  Le  succès,  a  compter  de  ce  moment, 
tut  rapide  ;  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  l'ancienne 
société  secrète  de  VUnion  et  de  l'association  publique  ]90î/r  la 
liberté  de  la  presse^  tous  les  jeunes  gens  et  la  majeure  partie 
des  officiers  a  demi-solde  ou  en  réforme  initiés  au  complot  du 
19  août,  s'empressèrent  d'accepter  l'afliliation;  Paris,  en 
moins  de  trois  mois,  compta  cinquante  Ventes  pariiculières. 
On  s'occupa  d'entraîner  les  départements;  M.  Bûchez  partit 
pour  Mulhouse,  où,  de  concert  avec  M.  Jacques  Kœchliu,  il 
fonda  une  Vente  qui  fut  la  première  de  l'Alsace.  Un  assez  grand 
nombre  de  jeunes  Carhonari,  munis  de  lettres  de  quelque.s- 
uns  des  membres  de  la  haute  Vente,  se  dirigèrent  en  même 
temps  sur  d'autres  points,  afin  d'y  propager  l'Association.  L'é- 
tudiant Riobé  était  un  de  ces  envoyés  particuliers;  nous  avons 
dit  l'incident  qui  vint  traverser  sa  mission,  et  Funion  qui  en 
résulta,  union  dont  la  conséquence  immédiate  fut  de  doublei 
le  nombre  alors  existant  des  Carbouuri.  Ce  développement 
inattendu,  et  la  rapidité  avec  laquelle  les  Ventes  se  formaient 
en  Alsace  et  sur  d'autres  points  éloignés,  décidèrent  la  haute 

•  Voyez,  pour  rorgauisalion  de  ces  deux  Sociétés,  pages  57  à  61  du  présent 
volume. 
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Vente  à  concentrer  dans  quelques  mains  l'organisation  de  la 
Charbonnerie  des  départements  et  ses  rapports  avec  Paris. 
Partageant  le  territoire  en  trois  grandes  divisions,  l'Est, 
le  Midi  et  1  Ouest,  qui  seraient  confiées  a  autant  de  commis- 
saires, elle  donna  la  direction  de  l'Est  a  31.  Bûchez,  dont  les 
relations  étaient  déjà  établies  avec  plusieurs  villes  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin;  celle  du  31idi  à  M.  Arnold  Scheffer,  et  la  direction  de 
l'Ouest  a  31.  Rouen  aîné. 

Au  milieu  du  .silence  absolu  imposé  par  la  censure  a  tous  les 
journaux,  les  discussions  de  la  Chambre  des  députés  peuvent 
indiquer  l'état  moral  de  la  France  'a  cette  époque  de  la  Restau* 
ration.  Les  discours  les  plus  violents  des  députés  de  la  gauche 
n'étaient  que  l'écho  très-affaibli  de  l'irritation  que  provoquait, 
sur  tous  les  points  du  royaume,  l'influence,  chaque  jour  plus 
marquée,  du  parti  ultra-royaliste  sur  la  marche  du  gouverne- 
ment. Les  persécutions,  les  ruines  et  les  supplices  de  1815  et 
de  1816,  avaient  laissé  de  profondes  traces  dans  toutes  les  mé- 
moires :  leur  retour  évidemment  n'était  pas  a  craindre;  six  an- 
nées de  gouvernement  constitutionnel  avaient  trop  fortement 
modifié  la  situation  et  la  politique  du  parti  royaliste;  son  but 
restait  le  même,  sans  doute;  les  moyens  de  l'atteindre  ne  pou- 
vaient plus  se  ressembler.  31ais  le  fait  seul  de  la  réapparition, 
sur  les  bancs  du  palais  Législatif,  de  la  majorité  brisée  par 
l'ordonnance  du  5  septembre,  causait  de  telles  alarmes  dans 
la  classe  moyenne;  la  nécessité  d'une  lutte  a  outrance  y  avait 
pénétré  si  avant  dans  les  esprits,  que,  vers  les  premiers  jours 
de  juillet,  moins  de  six  mois  après  la  fondation  du  carbona- 
risme, il  n'existait  que  bien  peu  de  villes  en  France  où  l'As- 
sociation ne  comptât  pas  au  moins  quelques  affiliés.  Les  dé- 
partements du  ^'o^d,  contrée  calme,  paisible,  que  la  réaction 
royaliste,  d'ailleurs,  avait  à  peine  frappée,  étaient  la  seule  par- 
lie  du  territoire  où  l'action  de  la  Société  restait  presque  nulle. 
D'un  autre  côté,  si  les  Chevaliers  de  laliberté,  placés  au  centre 
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de  ces  populations  de  l'Ouest  que  la  guerre  civile  avait  si  long- 
temps et  si  profondément  remuées,  appelaient  a  eux  le  con- 
cours des  gens  de  la  campagne  comme  des  habitants  des  cités, 
les  Carbonari,  par  une  singularité  que  doivent  expliquer  sans 
doute  la  position  de  leurs  fondateurs,  les  relations  politiques 
des  iniiiés  les  plus  marquants,  et  l'exemple  de  leurs  devanciers 
italiens,  ne  cherchaient  des  prosélytes  que  parmi  les  classes 
éclairées  de  la  population  et  dans  l'armée.  Enfin,  si  une  no- 
table partie  des  membres  de  l'Association,  dont  la  conduite 
politique,  a  toutes  les  époques  de  leur  carrière,  avait  été  diri- 
gée par  une  haine  ardente  contre  le  despotisme  et  un  sincère 
amour  de  la  liberté,  voyaient  le  principal  crime  du  gouverne- 
ment royal  dans  ses  tendances  rétrogrades  et  dans  ses  projets 
de  contre-révolution,  un  plus  grand  nombre  repoussaient  avant 
tout,  dans  les  Bourbons,  des  princes  arrivés  à  la  suite  de  nos 
désastres  et  imposés  par  l'étranger.  Les  premiers  n'avaient 
qu'un  but,  rétablir  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté, et  remettre  l'exercice  de  ses  droits  a  une  nouvelle 
Assemblée  constituante;  les  seconds,  indifférents  aux  ques- 
tions de  principes,  ne  séparaient  pas  les  destinées  de  la  France 
de  son  passé  impérial  et  de  la  personne  du  chef  de  l'Empire. 
Mais,  pendant  que  ceux-ci,  tout  entiers  aux  souvenirs  de  notre 
ancienne  gloire,  portaient  leurs  vœux  et  leurs  espérances  vers 
la  grande  victime  qui,  depuis  six  années,  expiait  ses  fautes 
politiques  sur  le  roc  de  Sainte-Hélène,  un  navire,  parti  de 
celte  île  le  7  mai,  venait  annoncer  a  l'Europe  que,  descendu 
prématurément  au  tombeau,  Napoléon  n'appartenait  plus  au 
monde  que  par  l'impérissable  mémoire  de  ses  triomphes,  de 
ses  revers  et  de  sa  captivité. 


CHAPITRE   Vllî 


Sainte-Hélène.  Débarquement  de  l'Empereur.  L'ile  en  1813.  Séjour  aux  Briars.  Installa- 
tion à  Lonyu  ood-  Début  des  privations  imposées  à  Napoléon.  L'amiral  Kockburu.  Arrivée 
de  sir  Hudsou  Lowe  ;  sa  première  visite.  Nouvelles  condilions  imposées  au  séjour  des 
compagnons  de  l'Empereur.  Nouveau  règlement.  Le  ministère  anglais  oblige  Napoléon 
de  renvoyer  en  Europe  quatre  personnes  de  sa  suite.  Intérieur  de  l'Empereur:  rivalités; 
dissensions  intestines.  Réiluctions  exigées  dans  les  dépenses  pour  l'entretien  des  prison- 
niers de  Longwood;  insuflisance  de  ces  dépenses;  Napoléon  est  l'orcc  de  vendre  son  ar- 
genterie. —  Mémoire  rédigé  par  M.  de  Las-Cases  ;  saisie  de  ce  mémoire;  M.  de  Las-Cases 
est  arrêté.  Iludson  Lowe  l'autorise  à  retourner  à  Longwood;  r.îrus  de  51.  de  Las-Cases  ; 
son  départ.  —  Illusions,  espérances  et  déceptions  de  l'Empereur.   Nouvelles  privations 
et  nouvelles  restriction^'.   Plaintes  de  Napoléon  à  lord  .\mlierst.  Ses  dictées.  (Climat  de 
Sainte-Uélène.  Mort  du  maître  d'hôtel  Cypriani.  .Affaiblissement  de  la  santé  de  l'Empe- 
reur: discussion,  à  ce  sujet,  entre  le  docteur  O'iléara  et  Hudson  Lowe.  L'amiral  et  lady 
Pulteney-Malcolm  ;  le  général  et   lady   Dinghara  ;   la  famille  Balcombe;  le  lieuteuant 
Fitzgerald.  —  Les  commissaires  étrangers  :  le  marquis  de  Montchenu;  le  baron  de  Stur- 
mer;  le  comte  Dalraain;  leurs  instructions.  Discussions  entre  le  gouverneur  et  le  com- 
missaire russe;  entrevues  de  ce  dernier  avec  le  général  Goiirgaud;  ses  communications 
secrètes  au  nom  de  sa  cour;  griefs  d'Aleiandre  contre  Napoléon;  demande  d'explications. 
Mémoire  justicatif  de  l'Empereur.  Le  général  Gourgaud  est  cliargé  de  porter  ce  mémoire 
en  Europe;  son  départ  de  Sainte-Hélène;  son  arrivée  en  Angleterre;  il  est  enlevé  de 
Londres  de  vive  force  et  transporté  à  Cuxhaven.  —  Position  pénible  de  l'Empereur;  dé- 
part de  la  famille  Balcombe  et  renvoi  d'O'JIéara;  rôle  de  ce  dernier.  —  Plaiutes  de  .Napo- 
léon; son  ancienne  correspondance  avec  les  souverains.  Madame  de  Sturmer.  Facilités 
pour  une  évasion;  moyens  de  correspondance  entre  Jamestownet  l'Europe;  projets  et 
propositions  pour  transporter  l'Empereur  en  Amérique;  ses  refus;  ses  motifs.  Inquié- 
tudes d'îludson  Lowe  à  cette  occasion,  et  dépêches  des  commissa  res  étrangers  à  leurs 
cours.  Le  congrès  d'AiX-la-Chapelles'occw^a  delà  captivité  de  Napoléon;  mémorandum 
et  protocole  adoptés  à  ce  sujet;  la  décision  du  congrès  est  transmise  à  Hudsou  Lowe.  — 
Départ  de  madame  de  Montholon.  Arrivée  du  docteur  Antoraarchi  et  des  abbés  Buoua- 
vita  et  Vignali.  —  Regrets  de  l'Empereur;  son  mariage  avec  Marie-Louise  ;  ses  fautes  ; 
ses  remords.  —  Rêves  de  vie  obscure.  Accès  d'abattement.  Dictée  sur  le  suicide.  Travaux 
manuels.  Nouvelle  proposition  d'évasion  et  nouveau  refus.  Pémarcbes  pour  le  rempla- 
cement des  généraux  Bertrand  et  Montholon.  —  Dépérissement  de  Napoléon  ;  symptômes 
d'une  fin  prochaine;  cette  fin  est  annoncée  à  l'Empereur;  il  rédige  son  testament;  ses 
derniers  moments  ;  sa  mort.  Description  du  cadavre.  Refus  d'embaumement.  —  Funé- 
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railles.  —  Caractère  du  génie  de  Napoléon;  son  rôle  dans  les  destinées  de  la  France.  — 
Effft  produit  en  Europe  par  la  nouvelle  de  sa  mort;  influence  de  cet  événement  sur  la 
situation  des  différents  partis. 

Élections  de  1821.  Ouverture  de  la  session.  Adresse  de  la  Chambre  des  députés  en 
réponse  au  discours  de  la  couronne.  Irritation  de  Louis  XVIII.  Le  ministère  est  renversé. 
—  Avènement  d'un  ministère  congréganiste.  Annonce  de  complots  tentés  à  Saumur  eu 
à  Béfort. 

Le  Northiimberland  avait  quille  la  rade  anglaise  de  Torbay 
le  8  août  4815;  le  15  octobre  suivant,  après  soixante-huit 
jours  d'une  traversée  pénible  que  ralentirent  de  longs  calmes 
sous  l'équateur,  le  navire  jeta  l'ancre  au  pied  de  Sainte-Hé- 
lène. Une  masse  énorme  de  rochers  noirâtres,  dont  les  cimes 
inégales  s'élançaient  perpendiculairement,  des  profondeurs  de 
l'Océan,  à  deux  ou  trois  mille  pieds  au-dessus  du  niveau  des 
eaux,  voila  Sainte-Hélène,  telle  qu'elle  apparut  aux  regards 
surpris  et  attristés  des  compagnons  de  Napoléon.  Une  haute 
muraille,  percée  d'une  seule  porte,  et  fermant,  le  long  de  la 
mer,  une  profonde  et  sombre  coupure  ouverte  dans  les  lianes 
du  rocher;  de  nombreux  canons  placés  en  batterie  sur  les 
plates-formes  et  sur  les  crêtes  faisant  face  a  la  rade,  étaient, 
au  premier  aspect,  les  seuls  indices  du  séjour  des  hommes  sur 
ce  roc  désolé.  En  arrière  de  la  muraille,  et  cachées  par  elle, 
cinquante  à  soixante  maisons,  rangées  sur  deux  lignes,  for- 
maient Jamestown,  le  seul  bourg  de  l'île;  deux  cent  cin- 
quante blancs ,  trois  cents  esclaves  nègres ,  cent  soixante 
soldats  d'infanterie  et  une  compagnie  d'artillerie,  compo- 
saient sa  population.  Quelques  sentiers  tracés  le  long  des 
principales  déchirures  de  celte  masse  volcanique  condui- 
saient de  Jamestown  aux  plateaux  supérieurs.  L'unique  che- 
min alors  existant,  chemin  très-court,  et  qui  menait  du  bourg 
a  la  maison  de  campagne  du  gouverneur,  avait  une  pente  telle- 
ment roide,  que  la  voiture  de  ce  fonctionnaire,  la  seule  qui 
fût  dans  l'île,  ne  pouvait  le  gravir  qu'a  l'aide  d'un  fort  attelage 
de  bœufs. 

Vue  de  la  mer,  la  masse  de  lave  composant  Sainte-Hélène 
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ne  présentait  que  des  surfaces  lisses  et  nues.  La  plus  grande 
partie  de  l'île,  incessamment  battue  par  les  vents  alizés,  était  ^ 
sans  végétation  et  sans  culture.  Ces  vents,  toujours  impétueux, 
et  qui,  soufflant  du  sud-est,  s'embrasent,  en  traversant  la 
pointe  méridionale  de  l'Afrique,  au  contact  des  vastes  déserts 
de  sable  compris  entre  le  pays  des  Cafres  et  la  Cimbébasie, 
avaient  fait  avorter  tous  les  essais  d'ensemencements  ou  de 
plantations  que  la  compagnie  des  Indes,  propriétaire  de  l'île, 
et  plusieurs  colons  y  avaient  successivement  tentés.  Quelques 
points,  cachés  dans  les  anfractuosités  du  roc,  aux  alentours 
de  Jamestown ,  et  que  les  deux  pics  de  Diane  et  de  Hall- 
mount  garantissaient  de  l'action  stérilisante  des  vents  du  sud 
est,  offraient  seuls  un  abri  contre  l'inclémence  de  ce  clima» 
torride.  Plantation-House ,  entre  autres,  résidence  située  a 
deux  milles  du  bourg,  réunissait  tous  les  agréments  d'une 
maison  de  campagne  européenne.  ÏNapoléon  y  eiit  trouvé  une 
habitation  convenable,  des  jardins,  des  arbres,  de  l'ombrage; 
mais  les  ministres  anglais  eussent  craint  sans  doute  de  donner 
au  captif  une  prison  trop  commode  et  trop  douce.  Réservant 
cette  demeure  pour  son  gardien,  ils  avaient  fixé  le  lieu  de  sa 
détention  a  Longwood,  plateau  demi-circulaire,  élevé  de  dix- 
huit  cents  pieds  au-dessus  de  Jamestown,  complètement  aride . 
sans  eau,  sans  arbres,  sans  ombre,  bordé  de  précipices  sur  h'. 
plus  grande  partie  de  sa  circonférence,  dominé  de  toute- 
parts,  et  facile  dès  lors  h  surveiller  et  a  garder.  Une  vieille  ol 
vaste  vacherie,  une  écurie  et  une  grange,  dont  partie  servait 
de  poulailler,  débris  d'une  ferme  abandonnée  a  la  suite  de 
longs  et  infructueux  essais  de  culture,  voila  les  bâtiments  des- 
tinés à  devenir  la  prison  de  l'homme  que  le  monde  avait  salué 
du  nom  de  (7P..4ND,  du  conquérant  qui  était  entré  en  maître 
dans  les  palais  de  tous  les  rois  du  continent  européen.  L'ap- 
propriation de  ces  masures  a  leur  destination  nouvelle  obli- 
geait Napoléon  de  séjourner  pendant  plusieurs  semaines  à 
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Jameslown  ;  il  n'y  coucha  pourtant  qu'une  seule  nuit  :  le  dé- 
plaisir que  lui  causait  la  présence  de  sentinelles  placées  aux 
portes  des  deux  petites  pièces  où  l'amiral  l'avait  logé,  le  besoin 
de  se  soustraire  a  l'importune  curiosité  des  habitants,  constam- 
ment groupés  devant  ses  fenêtres,  entin  le  désir  de  la  solitude, 
le  portèrent  a  faire  choix,  pour  sa  demeure  provisoire,  d'un 
petit  pavillon  situé  à  une  demi-lieue  au-dessus  de  Jamestown, 
vers  l'extrémité  supérieure  du  ravin,  et  qui  dépendait  d'une 
propriété  appelée  les  Briars  (les  ronces),  appartenant  a  un  né- 
gociant de  l'île,  M.  Balcombe.  Cette  cabane  isolée,  placée  sur 
un  tertre  a  pic,  et  qui  était,  pour  la  famille  Balcombe,  une  sorte 
de  kiosque  où,  dans  les  beaux  jours,  elle  venait  prendre  le 
thé  et  respirer  un  air  moins  étouffant  que  celui  de  la  vallée, 
se  composait  d'une  seule  chambre  et  d'uu  grenier.  La  chambre 
se  trouvait  littéralement  nue  ;  les  fenêtres  n'avaient  ni  ri- 
deaux, ni  volets.  Ce  fut  dans  ce  réduit  de  quehjues  pieds, 
où  pouvaient  a  peine  tenir  un  lit  et  deux  chaises,  que  Napo- 
léon vint  s'établir  dès  le  lendemain  de  son  débarquement. 
Le  grenier  qui  le  surmontait,  divisé  en  deux  compartiments 
par  une  cloison  en  planches ,  servit  à  coucher  M.  de  Las- 
Cases,  son  tils  et  deux  hommes  de  la  suite.  Une  tente, 
dressée  au  pied  de  la  butte,  devint  le  logement  du  général 
Gourgaud.  Le  comte  et  la  comtesse  Bertrand,  M.  et  madame 
de  Montholon,  leurs  enfants  et  le  reste  du  service,  demeurè- 
rent a  Jameslown. 

Le  service  comprenait  douze  personnes;  ce  nombre  avait 
été  fixé  par  le  ministère  anglais  lui-môme  avec  une  telle  ri- 
gueur, qu'un  domestique  particulier  du  général  Gourgaud  ne 
put  obtenir  son  débarquement,  malgré  les  instances  de  son 
maître,  et  fut  renvoyé  en  Europe  sur  le  brick  chargé  d'an- 
noncer au  cabinet  de  Londres  l'arrivée  de  Napoléon  au  lieu 
de  sa  déportation.  Cette  sévérité  fut  le  début  de  la  surveil- 
lance inquiète  et  des  rigueurs  qui  attendaient  le  captif  e'  ses 
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compagnons,  il  était  a  peine  élabli  aux  Briars,  qu'un  officiel 
dit  d' ordonnance  fut  installé  dans  une  cabane  en  bois,  a  cen» 
mètres  du  pavillon,  avec  mission  de  ne  pas  perdre  un  seul 
instant  le  prisonnier  de  vue,  et  de  rendre  compte,  plusieurs 
fois  le  jour,  de  tous  ses  mouvements;  deux  sous-officiers,  fai- 
sant l'ofûce  de  surveillants,  ne  cessaient,  en  outre,  de  circu- 
ler autour  de  la  butte.  Les  compagnons  ou  les  serviteurs  de 
Napoléon  restés  a  Jamestown  voulaient -ils  se  rendre  aux 
Briars,  ils  étaient  obligés  de  quitter  leurs  armes  et  de  subir  la 
compagnie  d'un  soldat.  Si  leur  visite  se  prolongeait  au  delà 
d'une  beure  fixée,  ou  s'ils  se  méprenaient  sur  le  sens  d'une 
consigne,  inadvertance  fréquente,  inévitable,  par  suite  de  leur 
ignorance  de  la  langue  anglaise,  ils  se  voyaient  arrêtés  au  re- 
tour et  enfermés  dans  un  corps  de  garde  jusqu'au  lendemain. 
Ces  ennuis,  résultat  de  la  séparation  de  l'Empereur  d'avec  la 
plus  grande  partie  de  sa  suite  ;  l'obligation  où  il  était  de  cou- 
cher, de  s'habiller,  de  travailler  et  de  prendre  ses  repas  dans 
la  même  pièce;  la  nécessité  de  sortir  quand  on  devait  appro- 
prier sa  chambre  ou  accommoder  son  lit;  l'impossibilité  de 
faire  la  moindre  promenade  a  cheval  dans  ce  ravin  coupé  de 
précipices,  semé  de  quartiers  de  lave,  et  resserré,  dans  la  plus 
grande  partie  de  sa  longueur,  entre  deux  hautes  murailles  de 
rochers  a  pic,  tous  ces  motifs  rendaient  Napoléon  impatient 
de  quitter  les  Briars  pour  la  résidence  qui  devait  le  réunir  a  tous 
les  siens,  et  lui  donner  l'espace  dont  il  avait  besoin.  Malgré 
l'activité  apportée  aux  travaux  d'appropriation,  ce  fut  seule- 
ment le  8  décembre  que  l'amiral  Kockburn  put  annoncer  au 
prisonnier  que  Longwood  se  trouvait  en  état  de  le  recevoir. 
L'ancienne  vacherie,  construite  en  pierre,  et  longue  de  vingt- 
trois  mètres  sur  dix  mètres  de  large,  formait  la  partie  principale 
de  la  résidence;  divisée  en  huit  pièces  de  grandeur  différente, 
on  y  avait  réuni  le  cabinet  de  travail  et  la  chambre  à  coucher  de 
Napoléon ,  un  cabinet  de  service  et  un  cabinet  de  toilette, 
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ia  salle  a  manger,  un  ofiice  et  une  bibliothèque.  Un  salon, 
joignant  la  salle  h  manger,  et  précédé  d'une  autre  pièce  qui 
devint  la  salle  des  caries  et  plans,  avait  été  construit  en  po- 
tence sur  la  face  antérieure  de  l'ancienne  vacherie;  en  arrière 
de  celle-ci,  et  dans  le  même  axe  que  le  salon  et  la  salle  des 
caries,  se  trouvaient  les  autres  dépendances  de  l'habitation. 
Les  murs  des  nouvelles  constructions  étaient  en  plancher  ^ 
leur  toiture  en  papier  goudronné.  D'autres  planches,  que  sup- 
portaient de  petites  bandes  de  sapin  posées  à  plat  sur  la  terre 
fangeuse  de  la  vacherie,  formaient  le  plancher  du  cabinet  et 
de  la  chambre  a  coucher  du  captif,  ainsi  que  de  la  salle  a  man- 
ger et  de  la  bibliothèque.  Toutes  ces  pièces  étaient  établies 
au  niveau  du  sol;  il  n'existait  point  de  caves,  et  on  ne  pouvais 
arriver  aux  greniers  que  par  le  dehors  et  a  l'aide  d'échelles. 
L'humidité  qui  suintait  a  travers  toutes  les  cloisons  pourrissait 
a  ce  point  les  planchers,  qu'un  jour  celui  de  la  chambre  à 
coucher  de  Napoléon  s'efioiidra  et  livra  passage  a  un  flot  d'eau 
léiide  qui  contraignit  l'Empereur  de  se  réfugier  dans  une 
pièce  voisine. 

Le  10  décembre,  malgré  l'état  encore  imparfait  d'une  par- 
tie des  constructions,  Napoléon  prit  possession  de  la  demeure 
destinée  a  devenir,  non  sa  résidence  comme  habitant  de  Sainte- 
Hélène,  mais  le  lieu  de  sa  réclusion  ^  Deux  des  pièces  nou- 
velles, disposées  pour  le  comte  et  la  comtesse  Bertrand,  qu? 
aimèrent  mieux  habiter  isolément  un  cottage  appelé  Hulfsgate 
(porte  de  la  hultei,  situé  sur  les  limites  de  l'enceinte,  furent 

*  L'Angleterre  ne  donnait  pas  à  l'Empereur  l'île  entière  de  Suinte-Hélène 
pour  jjiison,  ainsi  qu'on  le  croit  trop  généralement;  il  devait  rester  détenu 
sur  un  point  déterminé.  On  estime  u  vingt  et  un  milles  (sept  lieues)  la  circon- 
férence de  Sainte-Hélène;  celte  éteniiue  est  celle  de  l'enceinte  de  Paris  telle 
que  la  décrit  le  mur  actuel  de  l'octroi  ;  l'espace  dont  on  lui  permettait  de 
disposer  pour  ses  promenades,  c'est-à-dire  le  plateau  de  Longwood,  était  à 
peine  équivalent  à  l'espace  occupé  pur  le  jardin  des  Tuilerie?,  la  place  de  h 
Hévohition  et  h  partie  des  Cliaiups-Élysées  comprise  entre  cette  place  et  le 
prc.iiii-  carré. 
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occupées  par  M.  et  madame  de  Monlliolon.  M.  de  Las-Casesct 
son  lils  se  contentèrent  d'une  petite  chambre  dépendant  de  la 
cuisine  Une  tente,  dressée  en  dehors  de  l'habitation  a  quel- 
llques  pas  des  fenêtres  de  la  chambre  a  coucher  de  ITrapereur, 
i  servit  encore  de  logis  au  général  Gourgaud.  La  petite  colonie 
§  alors  réunie  a  Longwood  comprenait,  outre  les  personnes  que 
>:  nous  venons  de  nommer  :  le  docteur  anglais  0'31éara,  du  vais- 
seau le  Bellérophon,  qui  s'était  offert  de  remplacer  auprès  de 
l'Empereur  son  chirurgien  Mengeaud,  qu'avaient  effrayé  l'exil 
indéfini  de  Sainte-Hélène  ainsi  que  les  conditions  imposées  à 
tous  les  compagnons  du  captif;  MM.  Marchand,  premier  valet 
de  chambre;  Cypriani,  maître  d'hôtel;  Pierron,  oflicier  de 
bouche;  Saint-Denis,  dit  Aly,  et  Noverraz,  valets  de  chambre; 
Santini,  huissier;  Rousseau,  argentier;  Lepage,  cuisinier;  Ar- 
chambault  aîné  et  Archarabault  jeune,  piqueurs;  Genlilini  et 
Elbois,  valets  de  pied. 

Une  fois  dans  sa  nouvelle  demeure.  Napoléon  espérait  pou- 
voir y  trouver  enfin  deux  biens  auxquels  il  aspirait  avec  impa- 
tience depuis  son  arrivée  dans  l'île,  un  peu  d'espace  et  quelque 
liberté.  11  croyait  du  moins  que  les  siens  et  lui-même  pour- 
raient jouir  sans  contrainte  du  libre  parcours  du  plateau  for- 
mant le  preau  de  sa  prison.  31ais,  dès  sa  première  sortie,  une 
consigne  imposée  a  l'officier  anglais  chargé,  sous  le  titre  d'of- 
ficier  d'ordonnance,  de  la  garde  de  sa  personne  et  de  la  sur- 
veillance de  Longwood,  rappela  durement  au  captif  le  poids 
de  la  chaîne  qui  l'attachait  a  ce  rocher  ^  Il  venait  de  monter 

*  Les  instructions  données  par  sir  G.  Kockburn  à  roflicicr  «  ctiargé  de  la 
Sîïre  garde  {safe  aistody)  du  général  Bonaparte  »  étaient  sévères,  minutieu- 
ses, et  contenaient,  entre  autres  prescriptions,  la  disposition  suivante:  «  L'of- 
ficier transmettra  par  le  télégraphe  au  gouverneur  un  avis  constatant  la  pré' 
sence  de  Napoléon  Bonaparte,  deux  fois  par  vingt-quatre  heures,  et  ce,  aussi 
tôt  le  matin,  et  aussi  lard  le  soir  que  possible,  n  Ces  instructions  étaient 
signées  «  Georges  Kockburn,  contre-amiral  et  commandant  en  chef  chargé 
d'empêcher  l'évasion  du  général  Bonaparte  et  des  personnes  de  sa  suite.  » 
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h  cheval  avec  le  général  Gouigaud  et  M.  de  Las-Cases,  et  de 
prendre  un  des  sentiers  tracés  sur  les  contours  du  plateau, 
quand  rofficier  d'ordonnance,  revêtu  de  son  uniforme,  accourt 
se  placer  derrière  lui,  le  suit  pas  a  pas,  et  ne  le  quitte,  au  re- 
tour, que  lorsque  l'Empereur  descend  de  cheval  pour  rentrer 
dans  l'intérieur  de  son  habitation.  Le  général  Bertrand  réclama 
le  lendemain,  au  nom  du  captif,  contre  cette  surveillance 
blessante  autant  qu'inutile,  puisque  les  limites  tracées  au  pri- 
sonnier pour  ses  promenades  étaient  partout  gardées  par  un 
double  cordon  de  sentinelles.  Sir  Georges  Kockburn  promit  de 
faire  droit  a  cette  plainte.  Pendant  deux  jours,  l'officier  d'or- 
donnance, vêtu  d'habits  bourgeois,  se  borna,  en  effet,  a  suivre 
Napoléon  à  distance,  de  manière  a  ne  pas  gêner  sa  conversa- 
tion. L'Empereur,  dans  la  joie  de  ce  nouvel  arrangement,  pro- 
jette un  malin  d'aller  déjeuner  sous  un  arbre  qu'il  avait  décou- 
vert dans  un  des  ravins  bordant  le  plateau  :  on  selle  les 
chevaux,  on  dispose  les  provisions  sur  un  mulet  de  bât;  mais, 
au  moment  du  départ,  le  général  Gourgaud  annonce  que  l'of- 
ficier d'ordonnance,  obéissant  a  de  nouveaux  ordres,  vient  de 
lui  signitier  que  désormais  il  accompagnera  Napoléon  en  se  te- 
nant a  ses  côtés  et  sans  le  quitter  d'un  seul  pas.  Tous  les  ap- 
prêts furent  contremandés  sur-le-champ;  l'Empereur  préféra 
rester. 

Les  changements  d'humeur  et  de  consigne  étaient  fréquents 
chez  l'amiral,  homme  irascible,  dominateur,  habitué  par  sa 
vie  de  mer  a  une  autorité  absolue  dont  il  usait  avec  rudesse, 
et  qui  prenait  la  pratique  hautaine  de  la  force  pour  de  la  di- 
gnité. Dès  le  lendemain  du  débarquement,  il  avait  renvoyé  au 
général  Bertrand,  sans  vouloir  y  répondre,  une  lettre  dans  la- 
quelle le  grand  maréchal  avait  employé,  en  parlant  de  Napo- 
léon, la  qualification  à'empereur.  «J'ignore,  disait  l'amiral,  de 
qui  M.  le  comte  Bertrand  a  voulu  me  parler;  je  ne  sache  pas 
qu'il  ait  jamais  existé  un  empereur  a  Sainte-Hélène,  ni  qu'un 
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seul  des  souverains  jjortant  ce  titre  en  Europe  ou  ailleurs  ait 
quitté  ses  États.  »  Afïectant  avec  les  compagnons  de  Napoléon 
une  familiarité  que  ceux-ci  repoussaient,  et  avec  l'Empereur 
lui-même  une  sorte  d'égalité  que  justifiait  sans  doute  à  ses 
yeux  le  titre  de  général  dont  il  faisait  usage  en  lui  écrivant  ou 
en  lui  adressant  la  parole;  ne  permettant  a  personne  l'emploi 
d'une  autre  désignation;  punissant  même  de  la  peine  des  arrêts 
ceux  de  ses  subordonnés  qui,  dans  leurs  conversations,  se  ser- 
vaient de  la  qualification  proscrite,  sir  Georges  Kockburn  pen- 
sait faire  preuve  de  courtoisie,  et  croyait  compenser  tous  ses 
torts  en  invitant,  par  lettres  nominatives,  le  général  Bona- 
parte et  chacun  de  ses  ofliciers  à  des  repas  où  il  réunissait  les 
chefs  de  la  tlotte  et  de  la  garnison,  ainsi  que  les  notables  ha- 
bitants de  l'île.  L'Empereur  lui  faisait-il  demander  s'il  pour- 
rait écrire  au  prince  régent  d'Angleterre,  l'amiral  répondait 
que  le  général  était  libre  de  le  faire,  mais  a  la  condition  que  la 
lettre  lui  serait  remise  ouverte,  afin  qu'il  pût  en  prendre  préa- 
lablement lecture.  Si  un  étranger  débarqué  a  Jamestown ,  ou 
quelque  habitant  de  l'île,  témoignait  le  désir  de  visiter  Long- 
wood  et  son  illustre  prisonnier,  il  ne  pouvait  monter  a  cette 
résidence  qu'a  l'aide  d'un  permis  spécial  de  l'amiral,  qui  mo- 
tivait cette  formalité  «  sur  son  attention  particulière  a  éviter 
toute  importuiiité  au  général,  et  a  se  constituer,  dans  ce  but, 
son  grand  maréchal  du  palais.  »  Chaque  visiteur  devait,  en 
outre,  s'engager  par  serment  a  ne  donner  ;i  Napoléon  que  le 
titre  de  généraV.  Soit  qu'il  eût  la  pensée  d'indisposer  ces  visi- 

•  On  lit  dans  une  lettre  adressée  à  sir  Uiidson  Lowe,  le  20  juin  1817,  par 
m-  Thomas  Reade.  son  chef  d  état-major:  «  J'ai  le  grand  chagrin  de  vous  ap- 
prendre que  le  colonel  Fagan  a  traité  Bonaparte  d'empereur.  Cependant  je 
l'avais  averti  moi-nir'me  que  ce  nVtail  ni  dans  nos  habitudes  ni  dans  les  con- 
venances. Je  lui  avais  même  rappelé,  à  ce  sujet,  que  sir  G.  Kockburn  n'avait 
jamais  accordé  de  laisser  passer  aux  personnes  qui  voulaient  voir  Bonaparte, 
Bans  exiger  préalablement  leur  parole  d' homieur  qu'elles  le  traiteraient  sim- 
l'iement  de  général.  » 
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leurs  contre  le  captif,  ou  (}u*il  voulût  enlever  a  ce  dernier  un 
moyen  de  faire  entendre  ses  plaintes,  l'amiral  permettait 
rarement  aux  étrangers  d'arriver  a  Long^vood  a  l'heure  où 
Napoléon  pouvait  les  recevoir.  Lui-même  ne  choisissait  pres- 
que toujours,  pour  ses  visites  personnelles,  que  les  moments 
où  il  savait  ne  pas  devoir  être  admis.  Cette  complète  absence 
des  plus  vulgaires  égards,  ces  injures  incessantes,  tirent  ac- 
cueillir avec  satisfaction,  par  les  prisonniers,  l'annonce  du 
remplacement  de  l'amiral  par  un  nouveau  gouverneur  ayant 
rang  de  lieutenant  général  d'infanterie  dans  l'armée  anglaise. 
«  C'est  un  général  de  terre,  dit  l'Empereur,  a  celte  nouvelle- 
peut-être  nous  entendrons-nous  mieux,  avec  lui,  » 

Mais  la  joie  fut  courte  :  sir  Hudson  Lowe,  successeur  de  l'a- 
miral Kockburn,  devait  montrer  un  esprit  encore  plus  inquiet, 
un  caractère  plus  soupçonneux  et  plus  fantasque.il  arrivait,  en 
outre,  avec  des  instructions  plus  sévères. 

Le  navire  qui  amenait  sir  Hudson  Lowe  jeta  l'ancre  devant 
Jamestovvn  le  14  avril  1816.  Dès  le  lendemain  malin,  a  neuf 
heures,  une  troupe  bruyante  de  cavaliers  débouchait  au  galop 
dans  l'enceinte  de  Longwood  et  venait  s'abattre  a  la  porte  du 
logement  de  Napoléon.  C'étaient  le  nouveau  gouverneur  et  son 
état-major.  Sir  Hudson  Lowe  veut  immédiatement  entrer;  on 
l'arrête  en  lui  disant  que  l'Empereur  n'est  pas  encore  levé;  il 
se  promène  à  grands  pas  sous  les  fenêtres  du  captif  et  autour 
de  la  maison,  se  présente  une  seconde  fois,  puis  une  troisième, 
insiste  vainement  pour  être  admis,  et  se  décide  enfin  a  se 
rendre  auprès  du  général  Bertrand  pour  le  prier  d'annoncer  h 
Napoléon  son  arrivée  et  sa  visite.  L'Empereur  lui  fit  répondre 
qu'il  le  recevrait  le  lendemain  a  deux  heures.  Le  16,  au  mo- 
ment fixé  pour  sa  réception,  Hudson  Lowe,  introduit  par  le 
grand  maréchal,  se  précipite  avec  une  telle  impétuosité  dans 
la  salle  où  l'attendait  Napoléon,  que  l'amiral  Kockburn,  qui 
l'accompagnait,  ne  pul  !p  suivre  et  dut  rester  sous  le  vestibule, 
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Napoléon  vit  alors  devant  lui  un  homme  d'environ  cinquante 
ans,  d'une  taille  au-dessns  de  la  moyenne,  maigre,  ayant  une 
figure  osseuse  et  marquée  de  taches  de  rousseur,  des  cheveux 
châtain  clair  grisonnants,  un  œil  mobile,  pénétrant,  abrité 
sous  de  longs  sourcils  roux  rabattus  sur  la  paupière,  et  dont  le 
regard  ne  se  portait  qu'à  la  dérobée  sur  son  interlocuteur. 
L'entrevue  fut  courte;  elle  laissa  une  impression  pénible  au 
captif.  «  Cet  homme  est  méchant,  dit-il  a  ses  compagnons 
d'exil  lorsque  la  présentation  fut  terminée;  son  œil  en  me  re- 
gardant était  celui  d'une  hyène  prise  au  piège.  Méliez-vous  de 
lui,  messieurs.  Nous  nous  plaignions  de  l'amiral;  nous  le  re- 
gretterons peut-être;  car,  au  fait,  il  a  le  cœur  d'un  soldat,  tan- 
dis que  ce  général  ne  me  paraît  en  avoir  que  l'habit.  Sa  mine 
me  rappelle  celle  d'un  sbire  de  Venise.  Qui  sait?  Peut-être 
sera-t-il  mon  bourreau!  Cependant  ne  nous  hâtons  pas  de  ju- 
ger; le  moral,  après  tout,  peut  raccommoder  ce  que  la  figure 
a  de  sinistre.  » 

Le  nouveau  gouverneur  inaugura  son  autorité  par  la  notifi- 
cation a  tous  les  membres  de  la  petite  colonie  de  Longwood 
d'un  ordre  de  cabinet,  signé  Bathurst\  qui  apportait  une  no- 
table aggravation  à  l'engagement  exigé  d'eux  lors  de  leur  dé- 
part d'Angleterre.  A  cette  époque,  on  ne  leur  avait  imposé  que 
la  condition  de  se  considérer  comme  prisonniers  de  guerre.  Le 
nouvel  ordre  portait  «  que  le  gouverneur,  a  son  arrivée,  ferait 
connaître  à  toutes  les  personnes  de  la  suite  de  Napoléon  Bona- 
parte, y  compris  les  serviteurs  domestiques,  qu'ils  étaient  li- 
bres de  quitter  immédiatement  Sainte-Hélène  pour  retourner 
en  Europe;  que  ceux  qui  voudraient  y  rester  devraient  en  faire 
^a  déclaration  écrite,  positive,  et  se  soumettre,  dans  la  même 
forme,  ù  toutes  les  restrictions  qu'il  était  nécessaire  d'imposer 
à  Napoléon  Bonaparte  personnellement.  » 

*  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Cliacun  s'empressa  de  remettre  eulre  les  mains  du  général 
Bertrand  les  déclarations  demandées;  mais  sir  Iludson  Lowe 
refusa  de  les  recevoir.  Deux  motifs,  disait-il,  ne  lui  permettaient 
pas  de  les  accepter  :  en  premier  lieu ,  toutes  ces  déclarations  don- 
naient au  (jénéral  le  titre  û'empereur,  titre  que  son  gouverne- 
mont  ne  lui  avait  jamais  accordé  et  ne  pouvait  reconnaître  ;  en 
second  lieu,  accéder  d'avance  a  toutes  les  mesures  restrictives 
qui  seraient  imposées  au  général  ne  suflisait  pas;  chaque  signa- 
taire devait,  en  outre,  s'obliger  'a  rester  auprès  de  lui  aussi  long- 
temps que  durerait  sa  captivité.  Cette  condition  nouvelle,  exor- 
bitante, ne  se  trouvait  au-dessus  d'aucun  dévouement;  tous 
consentaient  a  la  subir;  mais  dépouiller  Napoléon  de  son  titre 
â'empereur  dans  une  déclaration  écrite  de  leur  main,  revêtue 
de  leur  signature,  leur  semblait  un  acte  de  lâcheté;  ce  titre, 
par  cela  même  qu'il  lui  était  dénié,  devenait  sacré  pour  eux, 
et  tous,  dans  la  question  de  son  maintien,  voyaient  la  cause  de 
leur  propre  honneur.  Vainement  le  général  Bertrand,  agiss-ant 
au  nom  de  la  colonie,  essaya  de  négocier;  Hudson  Lowe  re- 
poussa toute  transaction.  «  Ne  signez  pas,  disait  Napoléon  aux 
compagnons  volontaires  de  son  exil;  toutes  ces  insultes  sont  'a 
mon  adresse;  retournez  en  Europe;  les  ministres  anglais,  lors- 
que je  serai  seul,  auront  peut-être  le  courage  d'en  finir  plus 
promptement  avec  moi.  »  Le  gouverneur  avait  signifié  aux 
hôtes  deLongwood  que,  le  27  avril  (1816),  tous  ceux  d'entre 
eux  qui  n'auraient  pas  signé  la  déclaration  exigée  seraient  en- 
levés de  cette  habitation  et  transférés  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance; le  27  au  matin,  on  hésitait  encore;  vers  midi,  l'officier 
d'ordonnance  annonça  qu'il  ne  restait  plus  que  quelques  heures 
pour  opter  entre  une  soumission  absolue  ou  l'embarquement 
immédiat;  le  soir,  toutes  les  déclarations  étaient  signées. 

En  imposant  ces  dures  conditions  aux  compagnons  d'exil 
de  Napoléon,  le  ministère  anglais  agissait-il  avec  la  pensée  de 
contraindre  le  plus  grand  nombre  a  quitter  l'île  et  d'augnieu- 
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fer  ainsi  le  silence  et  la  solitude  autour  du  prisonnier?  On 
doit  le  supposer,  car,  a  cinq  mois  de  là,  un  navire  chargé  de 
transmettre  a  Sainte-Hélène  la  réponse  de  lord  Bathursl  aux 
dépêches  constatant  cette  soumission  apportait  au  gouverneur 
l'ordre  d'exiger  le  renvoi  en  Europe  de  quatre  personnes  de  la 
suite. 

Cette  nouvelle  jeta  la  consternation  a  Longwood.  Qui  se- 
rait sacrifié?  Chacun  tenait  h  honneur  de  ne  pas  quitter  la 
résidence  au  milieu  des  épreuves  imposées  a  ?*'apoléon  par 
le  nouveau  gouverneur,  épreuves  chaque  jour  plus  rigou- 
reuses, plus  blessantes,  et  qui,  entre  antres  résultats,  trans- 
lormaient  la  détention  des  exilés  en  une  véritable  mise  au 
secret. 

Toutes  les  lettres  des  prisonniers  à  leur  famille  ou  a  leurs 
amis,  quels  qu'en  fussent  d'ailleurs  la  nature  ei  l'objet.  ent»'e- 
tiens  d'alfaires  ou  conhdences  intimes,  ne  pouvaient  quitter 
l'île  qu'après  avoir  été  remises  ouvertes  au  gouverneur  et  lues 
par  lui.  Celles  qui  leur  étaient  adressées  ne  pouvaient  arriver 
que  sous  le  couvert  du  ministère  anglais;  transmises  par  une 
autre  voie,  elles  étaient  saisies  par  le  gouverneur,  renvoyées 
par  lui  eu  Europe  pour  subir  le  visa  du  ministre  des  colonies, 
qui  les  retournait  alors  en  Afrique.  La  formalité  du  visa  rem- 
plie, le  gouverneur  acceptait  les  lettres,  les  ouvrait,  en  faisait 
la  lecture,  et,  selon  son  caprice,  les  transmettait  au  destina- 
taire ou  les  gardait.  La  discrétion  la  plus  absolue  était,  assu- 
rément, le  moindre  devoir  d'une  telle  fonction;  bien  des  fois, 
pourtant,  les  lettres  destinées  aux  hôtes  de  Longwood  ne  ve- 
naient en  leurs  mains  qu'après  avoir  déjà  défrayé  les  conversa 
lions  ou  les  commentaires  moqueurs  du  salon  de  lady  Lowe. 
Toute  chose  qui  entrait  a  Longwood  ou  qui  en  sortait  subis- 
sait cette  intolérable  surveillance;  elle  atteignait  l'objet  le  plus 
minime  et  le  plus  vulgaire;  chaque  semaine,  on  ne  portait  au 
blanchissage  les  effets  a  nettoyer,  le  linge  de  cuisine,  de  table 
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eX  (le  corps,  même  le  linge  des  ienmies,  que  lorsqu'ils  a\aienl 
été  remis  a  l'oflicier  d'ordonnance  et  visités  minutieusement 
par  ce  militaire.  «On  pouvait  y  cacher  une  lettre,  un  papier,  » 
disait  Hudson  Lowe,  qui,  le  10 octobre,  communiqua  aux  dé- 
tenus un  nouveau  règlement  contenant  en  substance  :  «  que 
nul  habitant  de  l'île  ou  soldat  de  la  garnison  ne  pouvait,  sans 
la  permission  expresse  du  gouverneur,  traverser  l'enceinte 
tracée  par  les  postes  établis  autour  de  Longwood  et  de  son 
plateau  ;  que  le  général  Bonaparte  était  requis  de  s'abstenir, 
lorsqu'il  se  promènerait,  d'entrer  dans  aucune  maison  ou  d'en- 
gager aucune  conversation  avec  les  personnes  qu'il  jiourrait 
rencontrer,  a  moins  d'y  être  autorisé  par  la  présence  d'un  of- 
ficier anglais  ;  qu'au  coucher  du  soleil,  le  premier  cordon  de 
sentinelles  s'avancerait  jusqu'au  petit  jardin  (c'est -a-dire  a 
quelques  pas  de  la  maison  i;  (ju'à  la  nuit,  celte  ligne  de  fac- 
tionnaires serait  portée  à  toucher  les  murs  des  chambres,  de 
manière  'a  ce  que  nul  ne  pût  entrer  dans  l'intérieur  ou  en  sor- 
tir avant  le  lendemain,  a  l'heure  où  les  deux  cordons  de  senti- 
nelles reprenaient  leurs  postes  de  jour,  enfin  toute  corres- 
pondance était  formellement  interdite  entre  Longwood  et  le 
reste  de  l'île,  excepté  pour  les  communications  a  faire  au  pour- 
voyeur, lesquelles  devaient  elles-mêmes  être  remises  ouvertes 
a  l'oflicier  d'ordonnance,  qui  se  chargerait  de  les  faire  par- 
venir. » 

Ce  règlement  fut  notifié  a  la  population  de  l'île  dans  une 
proclamation  où  le  gouverneur  menaçait  tout  individu  cou- 
pable de  communication  avec  Longwood  et  ses  habitants  de 
bannissement  immédiat  s'il  s'agissait  d'un  homme  libre,  du 
fouet  si  le  coupable  était  un  esclave.  Iludson  Lowe  ne  s'en  tint 

.  pas  à  cet  avertissement  :  réunissant,  a  quelque  temps  de  Ta,  les 
colons  sous  prétexte  d'une  revue  militaire,  il  les  harangua, 
leur  rappela  chacune  des  restrictions  que  nous  venons  d'ana- 

jlyser,  et  promit  de  récompenser  leur  obéissance  par  six  distri- 
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butions  de  viande  dans  le  cours  de  l'année.  Lui-même,  au 
reste,  veillait  avec  une  activité  fébrile  a  l'exécution  de  son 
règlement  :  sans  cesse  a  cbeval  et  courant,  a  toute  beure  du 
jour,  de  Jamestown  a  Long^Yood;  explorant  avec  le  soin  le 
plus  minutieux  les  abords  du  plateau  ;  visitant  les  rocbers,  les 
ravins,  chercbant  les  points  isolés  où  quelque  nègre  agile  pour- 
rait se  glisser  pendant  la  nuit  et  tromper  la  vigilance  des  sen- 
tinelles; déplaçant  continuellement  celles-ci,  multipliant  leurs 
consignes,  obligeant  tous  les  chefs  de  poste  voisins  de  Long- 
wood  à  tenir  un  registre  exact  des  visiteurs  munis  de  per- 
missions qui  se  présenteraient  a  cette  résidence,  de  l'heure  à 
laquelle  ils  seraient  arrivés,  de  celle  où  ils  sortiraient,  des 
personnes  auxquelles  on  les  aurait  vus  parler,  sir  Hudsou 
Lovve,  au  besoin,  descendait  lui-même  au  rôle  de  gendarme. 
Dans  une  de  ses  explorations,  son  regard  inquiet  découvre, 
près  des  bâtiments  de  Longwood,  un  Parsi,  ancien  valet  de 
chambre  du  colonel  Skelton,  sous-gouverneur  de  l'île  pour  la 
compagnie  des  Indes,  et  que  cet  ofticier,  lors  de  son  départ  de 
Sainte-Hélène,  avait  cédé  au  comte  Montholon.  Le  gouverneur 
ne  connaissait  pas  le  changement  survenu  dans  la  position  de 
ce  domestique;  il  fond  au  galop  sur  lui,  le  saisit,  l'entraîne  et 
le  livre  aux  dragons  de  son  escorte,  qui  l'emmènent  sur-le- 
champ  a  Jamestown.  L'Empereur  aimait  le  service  de  cet  Hin- 
dou, dont  le  costume  oriental,  le  large  turban  de  cachemire,  la 
tunique  de  mousseline  rehaussée  de  broderies  d'or,  étaient 
pour  lui  comme  un  vivant  souvenir  de  ses  campagnes  d'Egypte 
et  de  Syrie;  il  l'employait  a  servir  a  table.  Sur  son  ordre,  le 
général  Bertrand  en  réclama  le  retour;  mais  le  gouverneur  ré- 
pondit qu'il  était  trop  tard  :  une  heure  auparavant,  dans  la 
prévision  de  cette  démarche,  sir  Hudson  Lowe  avait  fait  em- 
barquer le  Parsi'. 

*  LesParsis  ou  Guèbres,  sectateurs  de  Zoroastre  et  adorateurs  du  fou,  sont 
plus  nombreux  aujourd'hui  dans  Tlnde  que  dans  la  Perse. 
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Ce  fut  au  milieu  de  l'irritation  produite  parmi  les  compa- 
gnons et  les  serviteurs  de  Napoléon  par  ces  insultes  de  tous 
les  instants,  par  cette  délenlion  chaque  jour  plus  étroite, 
qu'arriva  l'ordre  du  cabinet  anglais  pour  le  renvoi  de  quatre 
d'entre  eux.  Quels  seraient  les  bannis?  Sir  Hudson  Lowe  en- 
tendait les  désigner  lui-même;  le  général  Bertrand  protesta, 
au  nom  du  prisonnier,  contre  cette  prétention  exorbitante, 
et  demanda  communication  de  la  dépêche  de  lord  Bathurst.  Ce 
ministre  se  bornait  a  exiger  le  départ  d'un  officier  et  de  trois 
serviteurs  domestiques,  au  choix  du  général.  Napoléon  désigna 
le  chef  d'escadron  polonais  Piontowski;  Santini,  huissier  de 
son  cabinet;  Archambault  jeune,  chargé  du  soin  de  son  argen- 
terie, et  Rousseau,  second  piqueur.  L'Empereur,  dans  les  deux 
derniers,  perdait  des  domestiques  tidères,  mais  non  des  servi- 
teurs indispensables;  d'un  autre  côté,  si  le  commandant  Pion- 
towski, resté  a  Plymouth  lors  du  départ  du  Northumberland, 
et  qui,  a  force  d'instances,  avait  obtenu  enfin  l'autorisation  de 
rejoindre  Napoléon,  était  peu  connu  de  lui,  Santini,  en  revanche, 
appartenait  depuis  longues  années  a  son  service  intime.  Né  en 
Corse  et  neveu  de  l'évêque  d'Ajaccio,  possédant  une  instruc- 
tion et  une  intelligence  supérieures  a  sa  position  auprès  de 
l'Empereur,  même  alors  que  ses  fonctions  empruntaient  a  la 
puissance  et  a  la  grandeur  de  son  maître  une  considération 
exceptionnelle,  Santini  avait  suivi  Napoléon  dans  le  but  de  le 
servir,  disait-il,  n'importe  a  quel  titre  et  dans  quel  emploi. 
Caractère  ardent,  organisation  impressionnable,  son  imagina- 
tion s'était  fortement  exaltée  au  spectacle  des  outrages  prodi- 
gués au  captif.  Dans  son  exaspération,  il  avait  résolu  de  tueï 
Hudson  Lowe  et  de  se  tuer  ensuite.  «  Je  veux  délivrer  la  terre 
de  ce  monstre  qui  avance  les  jours  de  l'Empereur,  »  avait-il  dit 
au  maître  d'hôtel  Cypriani,  son  compatriote.  Et,  a  cet  effet, 
cessant  tout  service  intérieur,  il  consacrait  toutes  ses  journées 
"a  parcourir  le  plateau,  armé  d'un  fusil  a  deux  coups,  sous  pré- 
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texte  d'abattre  quelques  oiseaux  pour  le  déjeuner  de  Napoléon. 
Ce  dernier,  averti  par  le  maître  d'hôtel,  manda  Santini,  lui 
adressa  les  plus  vifs  reproches,  et  parvint  a  lui  arracher  le 
serment  de  renoncer  a  son  projet;  mais  une  occasion,  le 
moindre  incident,  pouvaient  emporter  cette  promesse  :  l'Em- 
pereur aima  mieux  se  séparer  de  Santini  que  de  rester  exposé 
aux  résultats  d'un  dévouement  aussi  énergique  et  aussi  diffi- 
cile a  modérer. 

«  Je  ne  suis  venu  a  bout  de  terrasser  la  résolution  de  San- 
tini, disait  plus  tard,  en  souriant.  Napoléon,  qu'en  employant 
toute  mon  autorité  impériale,  jwntificale.  »  L'Empereur  était, 
en  effet,  l'objet  d'une  sorte  de  culte  pour  ses  compagnons 
d'exil,  ofûciers  généraux  ou  simples  serviteurs.  Ces  derniers, 
dans  leur  dévouement  absolu,  n'avaient  qu'une  pensée,  lui 
complaire;  qu'une  volonté,  le  servir;  ils  oubliaient  pour  lui 
toutes  choses  et  eux-mêmes.  Les  premier^  ne  se  montraient 
pas  moins  attentifs  ;  leur  attachement  n'était  ni  moins  profond 
ni  moins  sincère;  mais  leur  abnégation  n'allait  pas  jusqu'à 
éteindre  en  eux  le  sentiment  de  la  personnalité.  Resserrés  sur 
un  espace  étroit,  soumis  k  un  continuel  contact,  condamnés  à 
se  mouvoir  continuellement  dans  le  même  cercle,  n'ayant  ni 
occupations  précises  ni  fonctions  bien  distinctes ,  ils  se  cou- 
doyaient, se  heurtaient  dans  leur  empressement  auprès  du  cap- 
tif; chacun  se  disputait  les  soins  a  lui  rendre  et  prétendait  a  la 
première  place  dans  sa  confiance.  Ce  n'étaient  pas,  d'ailleurs, 
de  longs  et  intimes  rapports,  une  communauté  plus  ou  moins 
éprouvée  de  goûts  et  d'habitudes,  mais  le  hasard  des  révolu- 
tions politiques  qui  les  avait  rapprochés.  Seuls,  les  généraux 
Bertrand  et  Gourgaud  se  connaissaient  avant  le  départ  de  la 
Malmaison  :  l'un  et  l'autre,  jusque-là,  avaient  'a  peine  vu  M.  de 
Moutholon;  celui-ci,  pas  plus  que  les  deux  premiers,  ne  s'était 
jamais  rencontré  auparavant  avec  M.  de  Las-Cases.  Différents, 
en  outre,  de  tempérament, de  caracière  et  d'esprit,  ils  n'avaient 
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ni  le  méiDeâge,  ni  les  mêmes  préoccupations  de  l'amitle,  ni  le 
même  passé.  Le  comte  de  Las-Cases  avait  (}uaranle-liuit  ans; 
le  général  Bertrand,  quarante-deux;  le  comte  de  Montholon, 
trente-trois,  et  le  général  Gourgaud,  trente  et  un.  Ce  dernier 
était  célibataire.  Mesdames  Bertrand  et  de  Montholon,  embar- 
quées en  même  temps  que  leurs  maris,  habitaient  Longwood 
avec  eux;  M.  de  Las-Cases  avait  amené  son  fils  a  Sainte-Hélène 
et  laissé  sa  femme  en  Europe.  Enfin,  par  une  bizarrerie  des 
événements  que  la  France  venait  de  traverser,  Napoléon  avait 
pour  compagnons  de  son  exil  deux  membres  de  la  vieille  aris- 
tocratie nobiliaire,  MM.  de  Montholon  et  de  Las-Cases,  ce  der- 
nier, ancien  émigré';  et  un  royaliste  constitutionnel  de  1791, 
ayant  défendu  Louis  XVI  contre  les  sections,  dans  la  journée 
du  jO  août,  le  général  Bertrand;  seul,  le  général  Gourgaud 
appartenait  tout  entier  au  passé  consulaire  et  impérial. 

Rencontrer,  dans  ces  conditions,  parmi  les  principaux  exi- 
lés, un  constant  accord,  une  mutuelle  indulgence,  une  bien- 
veillance toujours  égale,  était  un  fait  hors  des  choses  humaines. 
L'Empereur  avait  donné  h  chacun  d'eux  un  semblant  d'attri- 
butions :  a  celui-ci,  la  surveillance  du  service  intérieur;  a 
celui  la,  la  direction  de  l'écurie;  a  un  autre,  le  soin  des  papiers 
et  des  livres.  Ce  partage  devint  une  source  de  plaintes,  de  ré- 
criminations incessantes,  de  discussions  ou  de  bouderies  qui 
affectaient  péniblement  le  captif.  Vainement  il  recommandait 
le  calme  et  l'union  :  ses  prières  et  ses  conseils  venaient  trop 


'  M.  de  Lns-Cases,  lieuteûaiit  de  vaisseau  au  momenlde  la  Révolution,  était 
allé  rejoindre  les  princes  à  Coblentz  en  1792.  Apres  un  sôjour  assez  court  en 
Allemagne,  il  se  rendit  en  Angleterre,  où  il  resta  jusqu'à  la  paix  d'Amiens,  en 
ràO'i.  Uentré  alors  en  France,  et  devenu  successivement  chambellan  de  Napo- 
léon., puis  conseiller  d'État,  il  commandait  la  2°  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  au  50  mars  181  4.  Resté  à  l'écart  pendant  la  première  Restauration, 
M.  de  Las-Cases,  lors  desCent-Jours,  reprit  son  siège  au  conseil  d'Etat  et  ne 
quitta  celte  position  que  pour  suivre  l'Empereur  à  Rochel'ort  et  à  Sainte- 
Ûélène. 
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souvent  échouer  conlre  une  aigreur  et  des  susceptibilités  que 
surexcitaient  encore  la  grandeur  de  la  chute,  le  regret  des 
biens  perdus,  les  cruelles  atteintes  du  climat,  les  soulfrances 
morales  et  les  ennuis  de  la  prison.  La  captivité  rend  irascible 
et  déliant  :  tout  acte  et  toute  parole  y  font  ombrage;  on  y  voit 
une  insulte  dans  la  moindre  plaisanterie,  une  intention  d'of- 
fense dans  un  geste,  dans  un  sourire,  dans  un  dissentiment 
d'opinion.  Un  jour,  Napoléon  dut  sérieusement  intervenir  entre 
le  comte  de  Montholon  et  le  général  Gourgaud;  un  duel  allait 
avoir  lieu.  Il  les  fit  appeler  :  «  Eh  quoi  !  leur  dit-il,  vous  voulez 
vous  battre  sous  mes  yeux  !  Ne  suis-je  donc  plus  l'objet  de  tous 
vos  soins?  L'œil  de  mes  ennemis  n'esl-il  donc  plus  fixé  sur 
Longvvood?  Vous  avez  tout  sacrifié,  dites-vous,  pour  partager 
mon  malheur;  mais  ne  songez-vous  pas  que  vous  allez  l'aggra- 
ver et  me  le  rendre  insupportable?  Soyez  frères!  autrement 
votre  séjour  ici  ne  serait  pour  moi  qu'un  supplice  de  plus  !  » 
La  plainte  fut  entendue.  Que  pouvaient  être,  en  effet,  quelques 
griefs  particuliers  et  personnels  auprès  des  insultes  qui  ve- 
naient incessamment  assaillir  le  chef  qu'ils  avaient  suivi?  Cha- 
que jour  apportait  son  injure. 

Le  cabinet  de  Londres,  en  exigeant  le  renvoi  de  quatre  per-? 
sonnes  de  la  suite  de  Napoléon,  avait  prétexté  la  nécessité  de 
fortes  réductions  dans  les  frais  d'entretien  de  Longwood.  On 
a  dit,  a  l'occasion  des  dépenses  de  cette  prison,  que  l'Angle- 
terre y  consacrait  une  somme  annuelle  de  dix  millions.  Ce 
chiffre  est  exacte  mais  il  représente,  en  presque  totalité,  les 
sacrifices  imposés  au  trésor  britannique  par  les  émoluments 
d'un  gouverneur  et  d'un  nombreux  état-major  chèrement  rétri- 
bués; par  la  solde  et  l'entretien  d'une  croisière,  forte  de  onze 
bâtiments  de  guerre,  et  d'une  garnison  composée  de  deux  ré- 


-  La  somme  porlée  au  budget  anglais  de  1820  pour  les  dépenses  de  Sainte* 
Hélène  était  de  415,000  livres  sterling  (10,575,000  fr.). 
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gimenls  d'infanterie  royale,  d'un  bulaillon  d'infaulerie  de  la 
Compagnie  des  Indes,  d'un  escadron  de  dragons,  de  trois  com- 
pagnies d'artillerie  et  d'un  détachement  de  sapeurs-mineurs. 
Quant  aux  dépenses  spécialement  affectées  a  l'entretien  des  dé- 
tenus de  Longwood,  elles  étaient  minimes.  Soumis  au  régime 
en  usage  dans  toutes  les  prisons;  ne  pouvant  rien  acheter  ni 
rien  recevoir  sans  l'autorisation  expresse  du  gouverneur,  ils 
ctai.ent  obligés  de  subir  l'intermédiaire  d'un  fournisseur  dési 
gné  par  Hudson  Lowe,  et  qui,  chaque  matin,  envoyait  de 
Jamestown  les  provisions  de  toute  nature ,  jusqu'à  l'eau  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  journée.  Napoléon  ignorait 
encore  la  somme  dépensée  pour  son  entretien  personnel  et 
pour  celui  de  ses  compagnons  de  captivité,  lorsque,  le  17  août 
(1816),  le  gouverneur  lui  fit  remettre  une  note  portant  en 
substance  :  «  que  l'entri^lien  de  Longwood  et  de  ses  habitants, 
calculé  sur  les  dépenses  précédemment  faites,  s'élevait  a  une 
somme  annuelle  de  20,000  livres  sterling  (500,000  francs); 
que  ce  chiffre  était  beaucoup  trop  considérable;  qu'il  avait  reçu 
ordre,  de  son  gouvernement,  de  le  réduire  de  plus  de  moitié, 
et  que  le  (jénéral  eîit,  dès  lors,  soit  a  renvoyer  encore  une 
partie  des  personnes  enfermées  avec  lui,  soit  à  combler  le 
délicit  avec  ses  propres  fonds.  » 

Sainte-Hélène,  simple  point  de  relâche  pour  les  navires  de 
la  Compagnie  des  Indes,  avant  l'arrivée  de  ?}apoléon,  ne  pro- 
duisait absolument  rien';  elle  ne  fournissait  ni  légumes,  ni  vo- 
laille, ni  bétail,  pas  même  du  gibier;  des  rats  énormes  et  qui 
infestaient  alors  Longwood  étaient  les  seuls  animaux  que  les 
premiers  habitants  eussent  découverts  sur  ce  rocher.  Tous  les 

*  Sainte-llclène  appartenait  à  la  Compagnie  des  Indes,  qui  en  cétla  la 
jouissance  au  gouvernement  pour  tout  le  temps  ([ue  durerait  la  détention  de 
^'apolél)n.  Celte  jouissance  cessa,  en  efCit,  avec  la  vie  de  Ttimpereur;  car,  le 
6  mai  1821,  une  proclamation  de  sir  Hudson  Lowe  annonça  aux  habitants  de 
nie  qu'il  cessait  ses  fonctions  de  gouverneur  rfej:;a?'/e?'oi  pour  prendre  celles  de 
gouver/ieur  rfg  par /rt  irés-honorable  et  trèa-uuissanle  Compnrjnie  des  Inder 
T.  '25 
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approvisionnements,  tous  les  objets  nécessaires  a  l'habitation 
et  à  la  vie ,  devaient  être  apportés  d'Europe  ou  de  la  côte 
d'Afrique,  Or  plus  de  deux  mille  lieues  séparent  l'Europe  de 
Sainte-Hélène,  et  l'on  ne  compte  pas  moins  de  neuf  cents  lieues 
de  celte  île  au  cap  de  Bonne-Espérance,  la  colonie  africaine 
la  plus  rapprochée.  Un  navire  parti  de  Jamestown  pour  aller 
chercher  au  Cap  le  sel,  le  beurre,  l'huile,  le  bois  ou  le  char- 
bon, en  un  mot  tous  les  objets  de  consommation  journalière, 
avait  donc  un  trajet  de  dix-huit  cents  lieues  a  faire  avant  de 
pouvoii  les  déposer  dans  les  magasins  du  bourg*.  Telle  était, 
parfois,  la  pénurie  des  articles  les  plus  usuels,  que  les  épingles 
vinrent  un  jour  a  manquer,  et  que  les  dames  de  l'île  se  virent 
obligées,  pendant  une  ou  deux  semaines,  de  coudre  les  parties 
de  leurs  vêtements  qu'elles  avaient  l'habitude  d'attacher. 
Toutes  choses  s'y  trouvaient  dès  lors  d'un  prix  quatre  fois 
plus  élevé,  au  moins,  que  dans  les  contrées  d'Europe  où  la 
vie  est  le  plus  cher,  et  les  20,000  livres  sterling  (500,000 
francs)  dépensées  a  Longwood  ne  représentaient  guère,  pour 
l'Angleterre  elle-même,  que  5,000  livres  sterling  (125,000 
francs). 

Napoléon  défendit  au  général  Bertrand  de  répondre  a  cette 
notification.  Vainement  le  gouverneur  multiplia  ses  dé- 
marches écrites  :  on  continua  de  garder  le  silence.  Hudson 
Lowe  prit  alors  le  parti  de  se  rendre  auprès  du  captif,  qui,  après 
avoir  écouté  avec  calme  quelques  phrases  où  le  gouverneur 
protestait  de  la  bonté  de  ses  intentions,  l'interrompit  aux  pre- 
miers mots  qu'il  prononça  sur  l'exagération  ou  l'inutilité  de 
certaines  dépenses  et  sur  la  justice  des  réductions  exigées  par 
son  gouvernement.  «  Il  y  a  de  l'inconvenance  a  m'entretenir 
de  ces  détails  ignobles,  lui  dit-il.  Vous  prétendez  que  je  juge 

•  Pendant  la  première  année  du  séjour  de  l'Empereur  à  Sainte-Hélène, 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  reçurent  la  même  ration  Que  les  marins  com- 
posant les  équipages  de  la  croisière. 
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mal  vos  intentions;  mais  comment  voulez-vous  que  je  vous  re- 
garde autrement  que  comme  mon  geôlier,  lorsque  vous  ne  lais- 
sez pas  passer  un  jour  sans  me  poursuivre,  sans  me  torturer 
par  vos  insultes?  Vous  n'avez  pas,  dites-vous,  recherché  le 
gouvernement  de  ce  rocher;  mais  oubliez-vous  qu'il  existe  de 
certains  emplois  qui  ne  sont  jamais  donnés  qu'aux  hommes 
qui  s'y  sont  rendus  spéciaux  en  se  déshonorant?  Les  bourreaux 
ne  sollicitent  pas  la  flétrissure  de  leur  emploi;  comme  vous, 
ils  disent  aux  malheureux  qu'ils  vont  tuer  :  «  Je  ne  fais  qu'o- 
«  béir  a  mes  ordres;  si  j'étais  moins  adroit,  je  ferais  bien  plus 
«  souffrir.  »  Je  ne  crois  pas  votre  gouvernement  aveuglé  par  la 
haine  qu'il  me  porte  au  point  de  se  dégrader  en  vous  dictant 
votre  infâme  conduite.  Ne  me  fatiguez  plus  de  tous  ces  détails 
sur  le  règlement  de  ma  nourriture;  n'envoyez  plus  rien  a 
Longwood,  si  vous  le  voulez;  j'irai  m'asseoir  à  la  table  des 
officiers  du  brave  5o*^  Je  suis  certain  qu'il  n'en  est  pas  un  qui 
refusera  de  partager  son  dîner  avec  un  vieux  soldat  tel  que 
moi.  Vous  avez  plein  pouvoir  sur  mon  corps;  mais  mon  âme 
vous  échappera  toujours.  Sachez  bien  qu'elle  est  aussi  fière, 
aussi  courageuse  sur  ce  roc  que  lorsque  je  commandais  à 
l'Europe.  Si  vous  aviez  de  l'honneur,  vous  demanderiez  votre 
changement.» 

A  peu  de  jours  de  là,  sir  Hudson  Lowe  transmit  au  comte  de 
Montholon  l'avis  «  que,  décidé  a  obéir  aux  ordres  de  son  gou- 
vernement et  à  réduire  les  dépenses  de  Longwood  a  8,000 
livres  sterling  (200,000  francs)  par  année,  il  venait  de  donner 
au  fournisseur  l'ordre  de  ne  plus  envoyer  a  cette  résidence  les 
approvisionnements  qu'il  avait  coutume  de  livrer,  si  le  général 
ue  consentait  pas  a  payer,  sur  ses  fonds  particuliers,  les  12,000 

*  L'un  des  deux  régiments  d'infanterie  royale  formant  la  garnison  de  l'ile  et 
dont  le  camp  était  établi  à  Deadwood  (bois  mort),  espèce  d'esplanade  sitm'; 
au-iicssous  de  Longwood  (long  buis)  et  quu  l'on  apercevait  de  ce  deiiiier  pla- 
teau. 
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livres  sterling  (500,000  francs)  de  surplus.»  Les  200,000 
francs  accordés  par  le  cabinet  anglais  équivalaient  a  peine,  eu 
réalité,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  a  50,000  francs  par  an,  soit 
4,000  francs  par  mois;  la  menace  n'en  fut  pas  moins  effec- 
tuée; chaque  jour,  a  dater  de  ce  moment,  la  quantité  des  ap- 
provisionnements se  trouva  successivement  réduite;  l'écono. 
mie  porta  jusque  sur  le  sel  et  sur  le  vin.  Le  fournisseur,  d'après 
l'ordre  d'Hudson  Lowe,  ne  délivra  plus  de  sel  blanc  que  pour 
la  table  de  IS'apoléon;  les  personnes  du  service  durent  se  con- 
tenter de  sel  gris.  Quant  au  vin,  il  ne  fut  plus  donné  qu'a  raison 
d'une  bouteille  par  jour  et  par  personne,  l'Empereur  compris. 
Chacun  se  restreignit;  mais  l'insuffisance  de  certaines  provi- 
sions se  trouvait  encore  assez  fréquente  pour  obliger  le  maître 
d'hôtel  a  y  suppléer  de  sa  propre  bourse.  Ces  avances  ne  tar- 
dèrent pas  a  s'élever  a  50G  livres  sterling  (7,650  francs).  Na- 
poléon prit  alors  le  parti  de  vendre  le  service  d'argenterie  qu'il 
avait  apporté  dans  l'île;  il  le  fit  briser  a  coups  de  hache,  a  trois 
reprises  différentes,  et  chargea  chaque  fois  Cypriani  d'en  aller 
vendre  les  morceaux  a  James town.  Iludson  Lowe  intervint 
encore  :  non-seulement  il  fixa  le  taux  de  la  vente  et  exigea 
qu'elle  fût  faite  a  un  fonctionnaire  désigné  par  lui,  le  commis- 
saire des  guerres  Ibbelson,  mais  il  prétendit  encore  en  détenir 
le  prix,  la  somme  étant  trop  considérable,  disait-il,  pour  qu'il 
pût  en  laisser  la  libre  disposition  au  général.  Le  bris  et  la  vente 
de  la  totalité  de  celte  riche  vaisselle,  derniers  restes  de  l'an- 
cien luxe  impérial,  eurent  successivement  lieu  les  17  septem- 
bre, 5  novemijre  et  25  décembre  1816;  le  soir  de  ce  dernier 
jour,  >'apoléon  n'avait  plus  rien  a  vendre  au  commissaire 
Ibbetson;  il  empruntait  quelques  couverts  au  général  Bertrand 
et  mangeait  dans  de  la  porcelaine  commune  achetée  par  Cy- 
priani dans  les  magasins  de  Jamestown.  Le  poids  total  de  l'ar- 
genterie brisée  et  vendue  s'était  élevé  a  523  livres. 

Lorsque  le  bruit  de  ce  sacrifice  se  répandit  dans  l'île,  , 
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n'éveilla  d'abord  qu'un  sentiment  d'incrédulité;  mais,  quand  la 
ci'rlitude  eut  remplacé  le  doute,  un  long  cri  d'improbation 
Véleva  contre  le  gouverneur,  et  bientôt  le  blâme  devint  si  gé- 
néral, la  clameur  si  forte ,  que  ce  fonctionnaire,  accourant  a 
Longwood,  annonça  a  M.  de  Montholon  qu'il  prenait  sur  sa 
responsabilité  personnelle,  en  attendant  les  instructions  de 
son  gouvernement,  de  retirer  ses  premiers  ordres  et  de  conti- 
nuer l'envoi  des  approvisionnements  sur  l'ancien  pied. 

Pendant  qu'à  Longwood  Napoléon  et  ses  compagnons 
d'exil,  confinés  sur  leur  triste  plateau,  logés  dans  des  bâti- 
ments malsains,  et  soumis  a  la  plus  rigoureuse  surveillance, 
subissaient  toutes  les  privations  et  tous  les  ennuis  d'une  étroite 
détention,  a  Londres,  les  ministres  et  les  journalistes  se  com- 
plaisaient, a  l'occasion  de  Sainte-Hélène,  dans  les  récits  les 
plus  mensongers.  Lord  Balhurstne  craignait  pas  d'afiirmer  en 
plein  parlement  que  Napoléon,  a  Longwood,  était  l'objet  des 
respects  et  des  égards  les  plus  attentifs,  qu'il  y  jouissait  de 
toute  la  liberté  compatible  avec  le  soin  de  sa  sûreté,  et  d'une 
existence  splendide.  Les  journaux,  de  leur  côlé,  ne  se  bor- 
naient pas  a  annoncer  le  prochain  envoi  a  Sainte-Hélène  d'un 
magnifique  palais  de  bois,  dont  ils  donnaient  la  plus  attrayante 
et  la  plus  minutieuse  description  et  qui  n'exista  jamais;  ils  pu- 
bliaient une  foule  de  lettres  datées,  disaient-ils,  de  Sainte- 
Hélène,  ou  écrites  par  des  voyageurs  ayant  relâché  a  James- 
lown,  et  qui,  toutes,  présentaient  cette  île  et  son  bourg  comme 
des  lieux  presque  enchantés.  Quelques-unes  de  ces  lettres 
étaient  supposées,  d'autres  réelles.  Sainte-Hélène  est  placée  a 
peu  près  a  mi-chemin  entre  l'Europe  et  l'înde.  Les  navires  qui 
s'y  arrêtent,  soit  qu'ils  viennent  d'Angleterre  ou  de  l'Hin- 
doustan,  comptent  déjà  deux  mois,  au  moins,  d'une  naviga- 
tion toujours  fort  pénible.  La  première  sensation  des  passa- 
gers qui  y  débarquent  est  donc  un  sentiment  de  bien-être. 
Fatigués  par  le  défaut  d'espace  et  par  le  malaise  inséparable 
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des  mouvements  du  navire,  lassés  de  la  monotonie  de  la  mer, 
ils  sont  heureux  de  fouler  la  terre,  de  reposer  leur  vue  sur 
quelques  maisons  de  plaisance  entourées  d'arbres  et  de  ver- 
dure, et  la  joie  qu'ils  éprouvent  embellit  jusqu'aux  rochers 
qui  forment  la  masse  de  l'île.  Quelques  visiteurs  privilégiés 
obtenaient-ils  du  gouverneur  les  permis  nécessaires  pour  tra- 
verser les  postes  nombreux  échelonnés  entre  le  bourg  et 
Longwood  et  pour  monter  au  plateau ,  cette  ascension,  néces- 
sairement faite  par  un  beau  temps,  devenait  pour  eux  une 
partie  de  plaisir  qui  les  disposait  a  l'éloge;  une  fois  arrivés,  ils 
s'enthousiasmaient  au  spectacle  offert  alors  a  leurs  yeux.  Indif- 
férents à  la  nudité  absolue  de  ce  plateau  battu  par  tous  les 
vents,  dépourvu  du  moindre  abri,  et  sans  autre  végétation  que 
quelques  gommiers  rabougris,  clair-semés  et  presque  couchés 
sur  le  sol,  dans  une  direction  uniforme,  par  la  violence  du  vent 
du  sud-est,  ils  n'avaient  de  regards  que  pour  les  rochers  qui 
se  dressaient  autour  d'eux,  pour  les  précipices  qu'ils  aperce- 
vaient de  tous  côtés,  et  pour  le  pic  de  Diane,  masse  volcanique 
immense,  aux  flancs  noirs  et  déchirés,  dont  la  cime.,  s'élan- 
çant  à  douze  cents  pieds  au-dessus  de  Longwood,  allait  se 
perdre  au  milieu  des  nuages.  Le  caractère  sauvage  de  ce  lieu 
désolé  le  transformait  pour  eux  en  un  site  pittoresque,  gran- 
diose, digne  d'admiration,  et,  après  une  promenade  de  quel- 
ques instants  sur  le  plateau,  ils  décidaient  que  le  séjour  n'en 
devait  pas  être  sans  charmes. 

Comment  contredire  les  récits  tracés  sous  ces  impressions, 
dénoncer  les  actes  du  gouverneur,  détruire  les  mensonges  des 
ministres,  en  un  mot,  faire  connaître  au  monde  la  vérité?  Les 
nécessités  de  sa  position  avaient  forcé  Napoléon  de  se  procu- 
rer les  moyens  de  correspondre  secrètement  avec  l'Europe; 
nous  indiquerons  ces  moyens  plus  loin;  mais  les  occasions  d'é- 
crire étaient  rares;  on  ne  pouvait,  d'ailleurs,  faire  passer  que 
des  lettres  d'un  mince  volume,  nécessairement  très-courtes  et 
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se  renfermant  que  des  détails  fort  incomplets.  M.  de  Las-Cases, 
dans  le  but  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  ces  envois,  eut  la 
pensée  de  rédiger  pour  le  prince  de  Canino  (Lucien  Bonaparte) 
un  mémoire  étendu,  circonstancié,  qu'il  confierait  à  un  jeune 
mulâtre,  son  domestique,  dont  la  fidélité,  disait-il,  était  à  toute 
épreuve  et  qui  avait  son  embarquement  assuré  à  bord  d'un 
navire  alors  en  partance.  Lorsque  ce  mémoire  fut  écrit,  puis 
recopié  sur  un  morceau  de  satin,  facile  a  cacher  sous  les  vête- 
ments, M.  de  Las-Cases  communiqua  son  projet  a  Napoléon, 
qui  le  désapprouva  :  le  domestique  trahirait,  disait  ce  derilfer, 
et.  lors  même  que,  contre  toute  probabilité,  il  resterait  fidèle. 
le  gouverneur  ne  lui  permettrait  certainement  pas  de  s'embar- 
quer. M.  de  Las-Cases  persista  dans  sa  résolution;  les  prévi- 
sions du  captif  se  réalisèrent  :  le  mulâtre  livra  le  mémoire  au 
gouverneur,  qui,  le  25  novembre  (1816),  accourt  à  Longvvood 
suivi  d'un  nombreux  état-major  et  d'un  détachement  de  dra- 
gons, s'empare  de  M.  de  Las-Cases  et  de  son  fils,  envahit  leur 
chambre,  fait  main  basse  sur  tous  leurs  papiers,  et  les  em- 
mène hors  de  Longvvood.  Napoléon  protesta  avec  chaleur 
contre  cette  violence  et  réclama  le  retour  des  deux  prison- 
niers :  de  tous  les  compagnons  de  son  exil,  M.  de  Las-Cases 
était  le  seul  qui  parlât  et  écrivît  l'anglais;  non-seulement  il 
servait  a  Napoléon  d'mterprète  habituel,  mais  ce  n'était  qu'a- 
vec son  secours  que  l'Empereur  pouvait  lire  les  journaux  de 
Londres.  Pendant  plusieurs  jours,  sir  Hudson  Lowe  repoussa 
toutes  les  sollicitations.  «  Je  vais  en  venir  a  bout,  »  dit  Napo- 
léon. Le  soir  même,  il  dictait  à  son  premier  valet  de  chambre, 
M.  Marchand,  pour  M.  de  Las-Cases,  une  lettre  d'adieux  qui 
fut  d'abord  remise  au  gouverneur;  mais  elle  était  cachetée; 
Hudson  Lowe  refusa  de  la  recevoir.  Rapportée  a  Longwood, 
Napoléon  en  brisa  le  cachet  et  la  rendit  a  l'officier  d'ordon- 
nance, qui  la  porta  une  seconde  fois  à  Plantation-House.  Lo 
gouverneur,  après  en  avoir  pris  lecture,  déclara  qu'elle  renfcr- 
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mail  des  choses  trop  répréheiisibles  pour  qu'il  pût  la  donner 
au  destinataire;  il  se  borna  a  lui  en  communiquer  quelques 
Jragments;  elle  contenait,  entre  autres  passages,  les  phrases 
suivantes  : 

«  Le  prince  régent  ne  pourra  jamais  être  instruit  de  la  con- 
duite que  l'on  lient  ici  en  son  nom.  On  environne  Longwood 
d'un  mystère  qu'on  voudrait  rendre  impénétrable.  Par  des 
bruits  répandus  avec  astuce,  on  voudrait  donner  le  change 
aux  oiïiciers,  aux  voyageurs,  aux  habitants  et  même  aux  agents 
que  l'Autriche  et  la  Russie  entretiennent,  dit-on,  dans  ce  pays. 
Votre  société  m'était  nécessaire;  vous  seul  vous  parlez  et  écri- 
vez l'anglais.  Cependant  je  vous  engage,  et,  au  besoin,  je  vous 
ordonne  de  retourner  sur  le  continent.  Ce  sera  pour  moi  une 
grande  consolation  de  vous  savoir  en  chemin  pour  de  plus 
fortunés  pays.  Si  vous  voyez  un  jour  ma  femme  et  mon  fils, 
embrassez-les;  depuis  deux  ans  je  n'en  ai  aucunes  nouvelles, 
directes  ni  indirectes.  Il  y  a,  dans  cette  île,  depuis  six  mois, 
un  botaniste  allemand  qui  les  a  vus  dans  le  jardin  de  Schœn- 
brunn  quelque  temps  avant  son  départ.  Les  barbares  ont 
empêché  soigneusement  qu'il  ne  vînt  me  donner  de  leurs  nou- 
^elles.  » 

Ces  mots  .  «  Je  vous  engage,  et,  au  besoin,  je  vous  ordonne 
de  partir,  »  produisirent  sur  l'esprit  soupçonneux  du  gouver- 
neur l'effet  que  Napoléon  avait  prévu.  M.  de  Las-Cases  serait- 
il  donc  chargé  de  quelque  mission  secrète?  La  rédaction  du 
rapport,  la  remise  qui  en  avait  été  faite  au  mulâtre,  la  dénon- 
ciation même  de  ce  dernier,  tous  ces  faits  n'auraient-ils  pour 
but  que  de  tromper  sa  vigilance  et  d'assurer  le  départ  immé- 
diat de  l'auteur  du  Mémoire?  Sir  Hudson  Lowe.  changeant  sur- 
le-champ  d'attitude  et  de  langage,  fit  dire  a  31.  de  Las-Cases 
que,  du  moment  où  le  général  Bonaparte  attachait  un  aussi  haut 
prix  a  ses  services,  il  cessait  d'insister  pour  son  départ  et  lui 
permettait  de  rester  a  Sainte-Hélène.  «  Rien  ne  saurait  plus 
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me  retenir  auprès  de  renipereiir  Napoléon,  écrivit  M.  de 
Las-Cases  au  gouverneur;  on  m'a  souillé  en  me  saisissant  pres- 
que a  sa  vue;  je  ne  saurais  plus  être  désormais  pour  lui  un 
objet  de  consolation;  ses  regards  ne  rencontreraient  en  moi 
qu'un  objet  llélri  et  des  souvenirs  de  douleur.  Quelque  chose 
me  dit  que  je  reviendrai,  mais  par  une  route  purifiée,  amenant 
avec  moi  tout  ce  qui  m'est  clier^  » 

Iludson  Lowe  se  hàîa  de  faire  connaître  a  Longwood  sa  pro- 
position «  comme  un  témoignage  de  son  désir  constant  de 
(aire  pour  les  prisonniers  tout  ce  qui  était  compatible  avec  ses 
instructions,  »  et  d'annoncer  en  même  temps^  le  relus  qu'elle 
rencontrait.  Ce  refus  causa  une  profonde  surprise  au  captif. 
Les  généraux  Bertrand  et  Gourgaud  accoururent  auprès  de 
M.  de  Las-Cases  pour  l'engager  a  rentrer  a  Longwood;  il  leur 
dit  qu'il  y  remonterait  si  l'Empereur  lui  en  témoignait  per- 
sonnellement le  désir  formel.  Napoléon  lui  fit  répondre  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  se  prononcer  ;  qu'il  ne  voulait  in- 
fluencer en  rien  sa  détermination,  et  que,  soit  que  M.  de  Las- 
Cases  revînt  près  de  lui,  soit  qu'il  retournât  en  Europe,  il  ne 
pouvait  que  l'approuver.  M.  de  Las-Cases  habitait  Sainte-Hé- 
lène depuis  quatorze  mois  ;  il  était  faible  et  maladif,  son  fils 
dans  un  état  de  santé  déplorable  ;  craignait-il  de  ne  pouvoir 
résister  aux  atteintes  de  ce  climat  meurtrier,  ou  bien  avait- il 
l'espérance  de  rendre  a  l'Empereur  autant  de  services  en  allant 
en  Europe  qu'en  demeurant  auprès  de  lui?  11  persista  dans  sa 
résolution  de  quitter  l'île.  Le  29  décembre,  après  une  minu- 
lieuse  visite  faite  dans  tous  ses  effets,  sur  sa  personne  et  sur 
celle  de  son  fils;  après  la  saisie  et  la  mise  sous  scellés  de  tous 
'ours  papiers,  une  barque  les  conduisit  a  bord  d'un  brick  de 
la  croisière  chargé  delestransjjorter  au  Cap  pour  y  attendre  le 
départ  ou  le  passage  d'un  navire  allant  directement  en  Angle- 

'  Lettre  de  M.  de  Las-Cases  à  sir  Hudson  Lowe  du  30  novembre  1816.  {DOCU' 
ments  mami&crils  surSuinte-IIêlène,  Biijliolhèqiie  nationale.) 
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terre.  Au  moment  où,  en  traversant  la  rade,  leur  barque  lon- 
geait un  bâtiment  qui  venait  d'y  jeter  l'ancre,  quatre  pas- 
sagers, accoudés  sur  les  bastingages,  et  dont  les  regards 
interrogeaient  avidement  les  plateaux  supérieurs  de  Sainte- 
Hélène,  les  saluèrent  a  grands  cris  :  c'étaient  le  commandant 
Piontowski,  Santini,  Archambault  jeune  et  Rousseau,  qui,  ra- 
menés du  Cap,  où  ils  avaient  d'abord  été  conduits,  faisaient 
alors  roule  pour  l'Europe^ 

«  Si  Las-Cases  est  reçu  en  Angleterre,  disait  Napoléon  aux 
compagnons  restés  près  de  lui,  il  pourra  nous  faire  beaucoup 
d'amis  dans  le  parlement.  Si  on  ne  lui  permet  pas  d'y  débar- 
quer, il  ira  à  Florence,  a  Rome,  y  verra  ma  famille,  et  nous 
rendra  par  ses  écrits  de  grands  services  auprès  de  Marie-Louise 
et  de  l'empereur  François.  »  Ces  réflexions  révèlent  les  se- 
crètes espérances  que  gardaient  les  exilés.  Tous,  depuis  leur 
départ  d'Angleterre,  n'avaient  pas  cessé  d'espérer  «  un  retour 
de  fortune.»  Trompés  par  le  souvenir  des  incidents  soudains, 
inattendus,  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  ils  avaient  vus  ébran- 
ler si  profondément  le  monde,  et  brusquement  changer  les 
événements  et  les  situations,  ils  n'admettaient  pas  que  les 
forces  de  l'Europe,  une  fois  mises  eu  mouvement,  pussent  se 
rencontrer  et  camper  en  France  sans  que,  du  contact  de  ces 
masses  armées,  il  ne  sortît  un  choc,  une  secousse  favorables  a 
leur  délivrance.  Attentifs  aux  plus  faibles  rumeurs  arrivant  de 
l'Europe,  ils  épiaient  l'apparition  du  moindre  navire,  et  toute 
voile  aperçue  au  large,  ou  dont  on  signalait  l'approche,  leur 
semblait  apporter  dans  ses  plis  le  signal  de  la  liberté.  Cepen- 
dant le  million  de  soldats  entrés  en  France  après  Waterloo 


*  Le  Journal  manuscrit  qui  devint,  quelques  années  plus  tard,  le  célèbre 
Mémorial  de  Sainte-Hélène,  se  trouvait  au  nombre  des  papiers  retenus  par 
sir  Hudson  Lowe;  M.  de  Las-Cases  ne  le  recouvra  qu'à  la  fin  de  1821, après  la 
moit  de  TErapereur,  et  lorsqu'on  eut  transporté  en  Angleterre  tout  ce  qui 
avait  appartenu  à  Napoléon  et  à  ses  compagnons  d'exil. 


—  1821  —  ?)95 

avait  bienloi  .cpassé  nos  frontières;  le  flot  de  l'invasion  élait 
rentré  dans  son  lit,  et  la  France  ne  se  trouvait  plus  qu'en  face 
des  princes  ramenés  par  l'Europe  armée  et  des  100,000 
soldais  laissés  par  celle-ci  pour  protéger  Louis  XVIII.  Ce 
cliaiigcnient,  bien  qu'il  fût  un  démenti  aux  premières  pré- 
visions des  captifs,  devint  pour  eux  un  nouveau  motif  d'es- 
pérance :  la  marche  contre-révolutionnaire  du  gouvernement 
royal,  ses  proscriptions,  l'établissement  de  ses  cours  pré- 
vôtales,  ses  sanglantes  exécutions  de  généraux,  les  événe- 
ments de  Grenoble,  leur  apparaissaient,  a  cette  distance, 
comme  les  signes  d'une  lutte  presque  ouverte,  comme  des  faits 
de  guerre  civile  ayant  un  soulèvement  général  pour  infaillible 
résultat.  «  C'est  a  présent  qu'il  est  cruel  de  3e  trouver  ici!  s'é- 
criait Napoléon.  Qui  osera  se  mettre  a  la  léte  de  l'indignation 
populaire  et  sauver  de  l'échafaud  ces  milliers  de  braves  gens 
qui  ont  horreur  du  joug  étranger?  Que  de  têtes  inutilement 
immolées!  ajoutait-il.  Les  Bourbons  se  montrent  toujours 
les  mêmes  ;  ils  sont  incorrigibles.  Louis  XVIII  fait  sa  Saint- 
Barthélemi;  il  croit  tuer  la  Révolution  avec  du  sang;  mais  la 
Révolution,  c'est  la  France  nouvelle,  et  le  sang  qu'il  verse  ar- 
rose des  haines  implacables.  Le  souvenir  de  la  Terreur  a  tué  la 
République  :  le  sang  que  fait  couler  le  gouvernement  royal 
tuera  tôt  ou  tard  la  Restauration.  »  Puis,  discutant  les  consé- 
(|uences  probables  du  renversement  des  Bourbons  et  d'une 
nouvelle  guerre  générale,  il  se  livrait,  sur  les  intérêts  des  peu- 
ples et  des  souverains,  a  des  considérations  où  dominaient  les 
répugnances,  les  penchants  et  les  illusions  qui  avaient  préci- 
pité deux  fois  sa  chute.  Prisonnier  des  rois,  c'était  d'eux  qu'il 
attendait  encore  sa  délivrance,  non  qu'il  espérât  en  leur  jus- 
tice, mais  par  le  besoin  qu'ils  auraient  de  lui  contre  leurs  su- 
jets révoltés.  «  Dans  cette  immense  lutte  du  présent  contre  le 
passé,  disait-il,  je  suis  l'arbitre  et  le  médiateur  naturel  entre 
les  souverains  el  les  peuples.  J'avais  aspicé  à  en  être  le  juge 
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suprême;  loiile  mon  administration  au  dedans,  toute  ma  diplo- 
matie au  dehors,  roulaient  vers  ce  grand  but;  mais  le  sort  en  a 
décidé  autrement.  »  D'autres  fois  il  ajoutait  :  «  Les  rois  re- 
gretteront mon  bras  tutélaire.  Le  jour  des  révolutions  se  lèvera 
de  nouveau  pour  l'Europe.  Quel  malheur  que  ma  chute!  J'avais 
refermé  l'outre  des  vents,  les  baïonnettes  du  million  d'hommes 
qui  m'a  renversé  l'ont  déchirée  !  » 

Appels  inutiles!  vains  rêves  aussitôt  dissipés  que  conçus! 
Chaque  soir  voyait  s'évanquir  l'attente  du  matin.  Les  jour- 
naux apportés  par  le  navire  même  dont  l'apparition  faisait 
naître  ces  espérances  et  ces  calculs  rappelaient  iN'apoléon  à  la 
réalité.  La  France,  épuisée  de  luttes,  loin  de  songer  a  se  sou- 
lever, semblait,  au  contraire,  se  résigner  au  gouvernement  des 
Bourbons;  et  le  reste  du  continent,  comprimé  sous  le  despo- 
lisme  armé  de  ses  souverains,  était  retombé  dans  le  silence  et 
dans  le  repos.  «  Nous  nous  berçons  d'illusions,  disait  alors 
Napoléon  avec  un  accent  découragé;  nous  avons  tort;  le  ré- 
veil est  trop  pénible  quand  apparaît  la  vérité.  »  En  effet,  un 
an  après  le  départ  de  M.  de  Las-Cases,  la  prison  de  Napoléon, 
au  lieu  de  se  trouver  élargie,  était  devenue  plus  étroite  encore  : 
la  forte  croisière  toujours  en  mouvement  autour  de  l'île,  les 
deux  camps  établis  entre  Jamestown  et  Longwood ,  les  postes 
nombreux  et  le  double  cordon  de  factionnaires  enceignant 
cette  résidence,  n'avaient  pas  suffi  a  l'inquiète  surveillance 
d'IIudson  Lowe.  11  venait  de  fermer  par  d'épaisses  palissades 
en  bois  tous  les  chemins,  tous  les  sentiers  débouchant  sur  le 
plateau,  et  par  de  larges  fossés  ou  des  parapets  chaque  partie 
des  limites  qui  pouvait  offrir  la  possibilité  ou  même  l'apparence 
d'un  passage.  Encore  si  ce  luxe  de  précautions,  si  cette  accu- 
mulation de  clôtures  avaient  moditié  le  régime  intérieur  de 
Longwood  !  Mais,  tandis  que,  dans  sa  belle  habitation  de 
Planlalion-House,  au  milieu  d'un  vaste  parc  et  de  frais  jar- 
dins, sir  Hudson  Lowe  recevait  pendant  !e  jour  une  compagnie 
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nombreuse,  et  donnait  le  soir  de  somptueux  repas,  des  bals 
ou  des  fêtes  coûteuses,  par  un  triste  contraste,  a  dix-huit  cents 
pieds  au-dessus  de  cette  résidence,  dans  la  région  des  vents, 
sur  le  roc  nu,  sous  le  loit  d'une  vieille  vacherie  infestée  par  les 
rats,  le  conquérant  dont  la  gloire  avait  rempli  le  monde,  dont 
l'épée  avait  renversé  des  empires,  la  main  élevé  des  trônes  et 
donné  des  couronnes,  était  a  la  gêne  dans  une  sale  prison ^  La 
saison  chaude  condamnait  Napoléon,  autant  que  la  saison  plu- 
vieuse, aux  ennuis  d'une  véritable  réclusion.  Toute  prome- 
nade, a  l'époque  des  chaleurs,  était  impossible  pendant  le 
jour,  sous  ce  ciel  africain,  sur  ce  plateau  sans  ombre,  sans 
verdure,  sans  fraîcheur;  on  pourrait  croire  que,  le  soir  venu, 
le  captif  avait  du  moins  la  liberté  de  quitter  son  triste  inté- 
rieur, d'aller  prendre  l'air  au  dehors,  mais  a  peine  le  soleil 
s'abaissait  sur  l'horizon,  que  deux  cordons  de  sentinelles,  s  a- 
vançanl  dans  un  ordre  parallèle  et  concentrique,  d'abord  a 
quelques  pas  des  bâtiments,  puis  jusqu'aux  fenêtres  et  aux 
portes  des  pièces  d'habitation,  forçaient  Napoléon  et  ses  com- 
pagnons d'exil  a  rentrer  dans  leurs  chambres  alors  qu'il  faisait 
encore  grand  jour,  et  les  y  tenaient  renfermés  jusqu'au  lende- 
main ^  Les  privations  s'étendaient  a  toute  chose  :  l'Empereur, 

•  «  Les  rats  étaient  en  si  grande  quantité  à  Lcngwood,  que,  mnigré  nos 
poursuites  continuelles,  ils  se  promenaient  journellement  dans  nos  chambres, 
et  ({HC  nous  étions  forcés  de  meltie  des  cuvettes  d'eau  sous  les  berceaux  de  nos 
entants.  Un  de  nos  chevaux,  malade,  eut  une  partie  de  la  cuisse  mangée,  la 
nuit,  par  ces  rats.  Le  général  Bertrand  lui-même  fut  assez  grièvement  mordu 
à  la  main  pendant  qu'il  dormait.  »  [Récits  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène, 
par  le  comte  de  Montholon.) 

-  Les  factionnaires  composant  le  premier  cordon  étaient  au  nombre  de  32, 
et  placés  à  quinze  ou  vingt.  |ias  l'un  de  l'autre,  sur  le  seuil  même  des  portes  et 
contre  les  fei'.ètres  extérieures  des  chambres  d'habitation.  Le  deuxième  cordon, 
rangé  à  soixante  ou  quatre-vingts  pas  en  arrière  du  premier,  comptait  environ 
GO  sentinelles.  Ces  deux  cordons  de  soldats,  chargés  d'empêcher  qui  que  ce  fîit 
d'entrer  dans  les  chambres  de  Longwood  ou  d'en  sortir,  depuis  le  commence- 
ment de  la  nuit  jusqu'à  six  heures  du  matin,  se  retiraient  alors  sur  la  ligne 
des  limites.  Le  service  de  ces  deux  rangs  de  factionnaires  et  des  postes  disse- 
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à  différentes  reprises,  manqua  de  bas  et  de  chaussures;  rare- 
ment il  obtenait  la  quantité  de  chauffage  nécessaire  pour  com- 
ballre  la  constante  humidité  de  sa  demeure;  souvent  le  vin 
qu'on  lui  accordait  n'était  pas  potable.  Les  officiers  du  53*,  in- 
fornés  an  jour  de  cette  circonstance,  projettent  de  lui  faire 
remelvre  vingt-cinq  bouteilles  du  vin  qui  leur  était  servi;  le 
.îjnuYerneur,  averti,  défend  l'envoi  de  ce  cadeau,  et  menace 
ios  ofliciers  des  arrêts.  Un  buste  en  marbre  du  roi  de  Rome 
est  envoyé  d'Italie  au  captif;  Hudson  Lowe  s'oppose  au  débar- 
(juement  du  passager  chargé  de  ce  présent,  s'empare  du  buste 
et  le  relient  pendant  plusieurs  mois,  agitant  chaque  matin  la 
(juestion  de  savoir  s'il  fera  jeter  dans  la  mer  ou  briser  ce  mar- 
bre, qui  pouvait  receler,  disait-il,  quelque  papier  important.  Un 
jeu  d'échecs,  témoignage  de  la  reconnaissance  d'un  Anglais 
dont  le  frère  devait  la  vie  a  Napoléon,  fut  également  l'objet 
d'une  longue  et  interminable  correspondance  entre  le  général 
Bertrand,  le  comte  de  Montholon  et  le  gouverneur.  Ce  dernier 
refusa  de  laisser  entrer  le  jeu  d'échecs  a  Longvvood;  il  alléguait 
deux  motifs  :  d'abord,  le  casier  était  orné  de  sculptures  offrant 
des  aigles  et  des  N  couronnés,  emblèmes,  disaitHudson  Lowe, 
qui  n'appartenaient  plus  a  la  position  du  général,  et  qui  pour- 
raient nourrir  chez  lui  des  espérances  coupables;  en  second 
lieu,  un  billet,  des  lettres,  pouvaient  se  trouver  cachés  dans 
les  fragments  de  bois  composant  ce  tableau;  son  devoir  était 
de  le  faire  briser.  —  Pendant  plusieurs  jours,  toute  commu- 
nication fut  interdite  entre  Longwood  et  le  cottage  habité  par 
le  général  Bertrand,  en  punition  d'une  infraction  aux  règle- 
ments commise  par  la  femme  de  ce  dernier.  L'interdit  était 
absolu;  nul  ne  pouvait  sortir  du  cottage  ou  y  entrer;  les  vivres 
étaient  passés  a  ses  habitants  par-dessus  les  murs.  Le  crime 
de  madame  Bertrand  était  celui-ci  :  elle  avait  écrit  au  commis- 
mines  autour  de  l'enceinte  demeura  tel  que  nous  venons  de  le  décrire  jusqu'à 
!a  mort  de  Napoléon. 
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saire  de  Louis  XVIII,  sans  le  soumettre  d'abord  à  l'approbation 
du  gouverneur,  un  billet  où  elle  demandait  des  nouvelles  de 
sa  famille. 

Une  circonstance  dont  nous  avons  déjà  parlé  irritait  sur- 
tout les  rapports  entre  les  hôtes  de  Longwood  et  le  gouver- 
neur, passionnait  leur  correspondance,  et  portait  Hudson  Lowe 
à  laisser  sans  réponse  pendant  des  semaines,  des  mois  entiers, 
les  réclamations  des  exilés  :  c'était  la  persistance  des  compa- 
gnons de  Napoléon  a  lui  conserver  le  titre  û'empereur.  Le 
gouverneur  déclarait  ne  pouvoir  et  ne  vouloir  accepter  que  les 
communications  où  Napoléon  recevrait  la  qualification  de  gé- 
néral^ la  seule,  disait-il,  qui  fût  reconnue  par  son  gouverne- 
ment. Pour  éviter  cette  source  de  querelles  journalières, 
souvent  suspendues,  mais  aussitôt  renouvelées,  l'Empereur 
proposa  de  ne  recevoir  désormais,  dans  les  notes  échangées 
entre  Longwood  et  Plantation-House,  que  les  noms  de  baron 
Duruc  ou  de  colonel  Miiiron^ .  L'amiral  Malcolm,  chef  delà 
croisière,  et  le  général  Bingham,  commandant  les  troupes  de 
l'ile,  essayèrent  de  s'entremettre  et  de  faire  accepter  cette 
transaction;  sir  Hudson  Lowe  refusa  tout  accommodement. 

Napoléon  ne  cédait  point  k  un  puéril  orgueil  en  repoussant 
la  qualification  que  prétendaient  lui  imposer  le  cabinet  de 
Londres  et  son  agent.  Il  disait  a  lord  Amherst,  qui,  se  trou- 
vant de  relâche  a  Sainte-Hélène,  au  retour  de  sa  mission  en 
Chine,  était  venu  le  visiter  :  «  On  veut  que  je  renie  tout  un 
passé  de  gloire,  que  je  reconnaisse  la  honte  de  ma  patrie; 
on  veut  que  la  France  n'ait  pas  eu  le  droit  de  placer  sur  m;' 

*  Napoléon  disait  à  Sainte-Hélène  que  le  grand  maréchal  du  palais  Duroc, 
duc  de  Frioul,  tué  par  un  boulet,  le  22  mai  1815,  au  combat  de  Markdorf, 
près  Goërlitz,  était  le  seul  de  ses  généraux  ou  des  personnes  de  sa  maison 
qui  avait  eu  sa  confiance  absolue.  —  Le  colonel  Muiron,  son  aide  de  camp, 
tué  au  pont  d'Arcole,  avait  donné  sa  vie  pour  sauver  celle  de  son  général; 
il  s'était  jeté  au-devant  de  ce  dernier  dans  une  mêlée  furieuse  et  l'avait  cou- 
vert de  son  corps  au  moment  où  éclatait  une  décharge  dirigée  contre  Napoléon, 
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lête  la  couronne  impériale.  Le  nom  de  général  Bonaparte,  je 
le  portais  îi  Campo-Formio  et  a  Lunéville,  lorsque  je  dictais 
la  paix  a  l'empereur  d'Autriche;  je  le  portais  a  Amiens,  lorsque 
je  signais  la  paix  avec  l'Angleterre;  je  suis  fier  de  le  porter 
encore;  mais  V hoimeur  français  \ne  défend  de  reconnaître  à  un 
roi  d'Angleterre  le  droit  de  renier  les  actes  du  peuple  fran- 
çais. » 

Puis  il  ajoutait  avec  un  sentiment  de  profonde  souffrance  : 
«  ÏN'i  votre  roi  ni  son  peuple  n'ont  de  droit  sur  moi;  l'Angle- 
terre donne  l'exemple  de  20  millions  d'hommes  en  oppri- 
mant un  seul.  Vos  ministres  ont  menti  au  parlement  pour 
obtenir  sur  moi  un  pouvoir  discrétionnaire;  ils  ont  poussé 
l'audace  jusqu'à  dire  qu'ils  ne  demandaient  ce  pouvoir  qu'aOn 
de  me  traiter  avec  plus  de  libéralité  qu'il  n'est  d'usage  d'en 
accorder  aux  prisonniers  de  guerre.  Et  ce  pouvoir  obtenu,  ils 
l'ont  délégué  a  un  homme  choisi  ad  hoc  parmi  les  honmîe& 
connus  par  des  missions  précédentes,  et  auquel  ils  ont  dit  : 
«  Si  votre  prisonnier  s'échappe,  votre  carrière  et  votre  fortune 
«  sont  perdues.  »  Un  geôlier,  en  Europe,  ne  peut  imposer  de 
restrictions  selon  ses  caprices  et  ses  terreurs  paniques  au 
criminel  confié  a  sa  garde;  il  est  obligé  de  se  renfermer  dans 
l'exécution  de  règlements  établis  par  des  lois  ou  par  des  ma- 
gistrats. Je  suis,  moi,  soumis  a  un  pouvoir  discrétionnaire  ; 
on  veut  que  je  ne  sorte  de  celte  hutte  malsaine  qu'en  élant 
accompagné  d'un  gardien;  on  me  défend  de  recevoir  des  let- 
tres de  ma  femme,  de  ma  mère,  de  ma  famille,  si  elles  n'ont 
pas  été  lues  et  commentées  par  mon  geôlier. 

«  Mais  quelle  utilité  ont  ici  ces  odieuses  restrictions?  Quel 
homme  de  bonne  foi  peut  admettre  la  possibilité  d'une  évasion 
quand  de  nombreuses  croisières  rôdent  autour  de  celle  ilC; 
que  des  postes  nombreux  sont  établis  sur  tou;,  les  points,  que 
des  signaux  correspondent  en  tout  sens,  el  qu'aucun  bàtimeil 
ne  peut  s'approcher  ni  s'éloigner  de  Sainte-Hélène  sans  avoir 
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été  visité  par  les  agents  du  gouvernement;  quand,  enfin,  des 
centaines  de  factionnaires  sont  placés  autour  de  cette  de- 
meure depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  malin? 
11  y  a  un  moyen  plus  simple  de  m'ôter  toute  chance  d'évasion, 
c'est  de  m'enfermer  dans  un  cercueil. 

«  Vos  ministres  ne  se  sont  pas  contentés  de  mentir  au  par- 
lement sur  ma  position-,  l'un  d'eux  (lord  Castlereagh)  a  dit, 
dans  une  nombreuse  réunion  en  Irlande,  que  je  n'avais  fait  la 
paix  avec  l'Angleterre  que  potr  la  tromper,  la  surprendre  et 
la  détruire.  De  telles  calomnie  >  contre  un  homme  qu'on  op- 
prime, qu'on  lient  a  la  gorge  pt  ur  l'empêcher  d'élever  la  voix, 
sont  repoussées  par  tout  homn  e  de  cœur  et  d'honneur.  J'ai 
constamment  voulu  la  paix,  etiii^e  paix  franche,  avec  l'Angle- 
terre. Je  n'ai  combattu  que  pour  \  avoir.  Le  congrès  de  Vienne 
a  cru  l'assurer  a  l'Europe,  il  se  trompe  :  la  guerre,  et  une 
guerre  terrible,  couve  sous  les  cendres  de  l'Empire.  Tôt  ou 
tard  les  peuples  me  vengeront  cruellement  de  l'ingratitude 
des  rois  que  j'ai  couronnés  ou  que  j'ai  pardonnes'.  » 

Vainement,  pour  échapper  aux  tortures  de  sa  position,  Na- 
poléon se  réfugiait  dans  la  dictée  de  ses  mémoires,  monu- 
ment unique,  par  son  étendue,  dans  l'histoire  des  grands 
capitaines  et  des  souverains,  travail  digne  de  sa  gloire,  où  il 
se  montre  a  la  fois  narrateur  consciencieux,  précis,  éloijuent, 
penseur  profond,  écrivain  de  génie;  l'action  du  climat,  plus 
forte  que  sa  volonté,  terrassait  son  énergie*.  L'oligarchie  an- 
glaise, pour  tuer  les  marins  elles  soldats  de  l'Empire,  ses  pri- 
sonniers de  guerre,  avait  inventé  les  pontons,  ce  supplice  dont 
on  a  dit  :  «  Les  anciens  en  auraient  enrichi  leur  enfer,  si  leur 

•  Récils  de  la  captivité  de  rempercur  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  par  le 
général  tic  iilonthoion. 

2  Les  dictées  de  N;ip:iléon,  d''];!  publiées,  sa  composent  des  ouvrages  suivants  : 

Campagne  de  1815,  écrite  à  Sainte-Hélène,  par  le  général  Gourgaud,  pu- 
bliée à  l'aiis  en  1818. 

Mémoires  pour  servir  à  Lliistoire  de  France,  écrits  à  Sainte-IIéiènc,  sous 
V.  26 
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imagination  avait  pu  le  concevoir.  »  En  choisissant  le  plateau 
de  Longwood  pour  prison  du  chef  du  gouvernement  impérial 
cette  oligarchie  avait  voué  >'apoléon  a  une  mort  non  moins 
certaine.  L'agent  de  destruction,  pour  se  trouver  diiïérenl, 
avait  une  action  également  sûre  :  a  bord  des  pontons,  c'étaient 
l'entassement  des  prisonniers  dans  des  compartiments  bas  et 
humides  où  ils  ne  pouvaient  se  tenir  ni  debout  ni  couchés, 
le  manque  d'air,  la  privation  de  nourriture,  puis,  a  marée 
basse,  pendant  dix  heures  sur  vingt,  l'aspiration  de  miasmes 
délétères,  émanations  d'une  vase  fétide;  a  Longwood,  l'isole- 
ment, le  défaut  d'exercice,  une  demeure  malsaine,  des  cha- 
leurs accablantes  succédant  a  des  pluies  torrentielles,  et,  du- 
rant neuf  mois  sur  douze,  une  atmosphère  dissolvante  de 
brouillards  épais  et  pénétrants.  Malgré  le  passage  subit  de 
l'existence  la  plus  active  qui  fut  jamais  au  repos  le  plus  ab- 
solu, la  constitution  de  Napoléon,  naturellement  robuste,  et 
fortifiée  par  des  fatigues  subies  sous  toutes  les  régions,  dans 
les  sables  brûlants  de  la  Syrie  et  de  1  Egypte  comme  dans  les 
steppes  glacés  delà  Pologne  et  delà  Russie,  résista  plus  long- 
temps que  celle  de  ses  compagnons  d'exil  aux  atteintes  du 
climat.  Ces  derniers  payèi»ent  tribut,  bien  avant  lui,  aux  brus- 
ques variations  de  la  température  de  ce  rocher,  où  le  thermo- 
mètre variait  fréquemment,  en  quelques  minutes,  de  dix  et  de 


la  dictée  de  l'Empereur,  par  les  généraux  Gourgaud  et  Montliolon;  8  vol.  in-S". 

Préfis  sur  les  campaynes  de  César,  dicté  à  Sainte-Hélène  et  publié  par 
M.  Marchand. 

Cavipagnes  d'Egypte  et  de  Syrie,  dictées  au  comte  Bertrand  et  publiées 
par  ce  général;  2  vol.  in-S". 

Le  Mémorial  de  Sainte- Hélène,  par  M.  de  Las-Cases;  Napoléon  dans  Vexil, 
par  le  docteur  O'iîeara;  les  Derniers  moments  de  Napoléon,  par  le  docteur 
AntoiTiarchi;  et  les  Récits  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène,  \  ar  le  comte  de 
Jlontholon,  contiennent,  en  outre,  sur  rEinpeieiir  lui-même,  sur  les  choses 
et  sur  les  hommes  de  son  éjjoque,  une  foule  du  détails  ou  d'anecdotes  qu'il  a 
dictés  ou  racontés  dans  son  exil,  et  qui  présentent  à  la  fois  un  vif  intérôê 
de  curiosité  et  un  haut  iutéi'ét  historique.  •^"* 
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douze  degrés,  où  jamais  colon,  dans  les  parties  les  mieux  abri- 
tées et  les  plus  saines,  n'avait  atteint  l'âge  de  soixante  ans. 
Napoléon  ne  s'était  point  l'ail  illusion  sur  le  résultat  d'un  pareil 
séjour;  il  avait  dit,  au  retour  d'une  de  ses  premières  prome- 
nades sur  le  plateau  :  «  Je  vois  dans  quelle  intention  on  m'a 
confiné  sur  ce  roc.  Toute  végétation  y  languit.  Partout  où  les 
fleurs  s'éliolent,  l'homme  ne  peut  vivre.  11  était  réservé  au 
gouvernement  anglais  de  transformer  l'air  en  un  instrument 
de  meurtre.  »  Le  mal  attaquait  surtout  les  voies  digestives  et 
se  manifestait  par  de  violentes  dyssenteries.  Son  invasion, 
parfois,  était  soudaine,  terrible.  Un  soir  que  Cypriani  prépa- 
rait le  modeste  couvert  de  l'Empereur,  le  malheureux  maître 
d'hôtel  est  saisi  d'une  douleur  atroce;  il  tombe  à  terre,  se 
roule  et  se  débat  sous  les  étreintes  de  la  maladie;  peu  d'heures 
après  il  expirait  en  laissant  dans  le  service  intime  de  Napoléon 
un  vide  qui  ne  fut  pas  comblé.  Cypriani  était  Corse;  jeune  en- 
core, doué  d'une  intelligence  remarquable,  chargé  à  diffé- 
rentes reprises  démissions  politiques  confidentielles,  notam- 
ment lors  des  conférences  du  congrès  de  Vienne,  dont  il 
transmettait  chaque  semaine  un  fidèle  résumé  a  Napoléon, 
encore  a  l'île  d'Elbe,  partout  Cypriani  avait  fait  preuve  d'une 
rare  habileté  et  du  dévouement  le  plus  absolu.  Par  une  re- 
marquable singularité,  c'était  a  lui  que  revenait  la  part  prin- 
cipale dans  la  prise  de  l'île  de  Caprée,  position  importante, 
située  a  l'entrée  du  golfe  de  Naples,  ayant  pour  défense 
une  ceinture  de  rochers  à  pic,  une  formidable  artillerie  et 
0,000  soldats  commandés  par  sir  Iludson  Lowe,  qui  en  fut 
honteusement  chassé  par  l,OCOa  1,200  Français  auxquels 
il  n'entreprit  pas  même  de  résister.  Les  restes  de  Cypriani, 
accompagnés  jusqu'à  leur  dernière  demeure  par  les  géné- 
raux Bertrand;  Gourgaud  et  Montholon,  par  MM.  Marchand, 
Piéron,  Novaraz,  Saint-Denis,  Archambault,  par  la  presque 
totalité  des  officiers  de  la  garnison  et  un  grand  nombre  de 
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colons,  furent  déposés  dans  le  cimetière  de  Jamestown. 
«  Mon  pauvre  Cypriani!  disait  l'Empereur,  j'aurais  marché 
derrière  son  cercueil,  je  lui  aurais  rendu  les  derniers  devoirs, 
si  on  l'avait  inhumé  dans  l'intérieur  de  mes  limitesl  » 

Uelongs  accès  de  tristesse,  une  lassitude  générale,  un  abatte- 
ment profond  et  de  violents  maux  de  tête,  avaient  été  les  pre- 
miers symptômes  de  l'influence  exercée  sur  la  santé  de  l'Em- 
pereur par  l'insalubrité  du  climat  et  par  le  régime  de  sa  prison; 
ils  furent  bientôt  suivis  de  toux  fatigantes,  d'insomnies,  de 
faiblesses,  eî  d'un  amaigrissement  marqué'.  Ce  visible  dépé- 
rissement inspirait  déjà  depuis  quelque  temps  d'assez  vives 
inquiétudes  au  docteur  O'Meara.  Interrogé  par  sir  Hudson 
Lowe  sur  une  assez  forte  indisposition  qui  avait  retenu  le  captif 
au  lit  pendant  plusieurs  jours,  O'Meara  lui  dit  qu'il  croyait  a 
l'existence  d'un  anévrisme.  «  Il  ne  faut  pas  qu'il  meure  subi- 
tement! s'écria  aussitôt  le  gouverneur;  cela  pourrait  trop  em- 
barrasser mon  gouvernement  et  prêterait  trop  aux  commen- 
taires. Nous  devons  désirer  qu'il  succombe  a  une  maladie  lente 
et  qui  permette  a  nos  médecins  de  bien  constater  que  sa  mort 
est  une  mort  naturelle.  —  Il  lui  faudrait  alors  des  distractions, 
de  l'exercice,  répliqua  le  médecin.  —  Qui  l'empêche  d'en 
prendre?  dit  Hudson  Lowe=  Il  ne  se  tient  renfermé  que  par 
mauvaise  volonté  et  par  paresse.  C'est  un  paresseux  qui  ne 
s'étudie  qu'a  me  contrarier.  —  Si  j'étais  Son  Excellence, 
ajouta  sir  Thomas  Reade,  chef  d'état-major  du  gouverneur,  je 
mettrais  bien  a  la  raison  ce  chien  de  Français;  je  l'isolerais  de 
ses  amis,  qui  ne  valent  pas  mieux  que  lui,  et  je  lui  ôterais  jus- 

'  Tous  les  tableaux  et  toutes  les  gravures  qui  représentent  Napoléon  à 
Sainte-Hélène  lui  donnent,  à  tort,  une  forte  corpulence;  on  l'a  peint  de  sou- 
venir et  tel  qu'on  avait  pu  le  voir  pendant  les  Cent-Jours.  Mais  cet  embon- 
point ne  résista  pas  au  séjour  de  Sainte-Hélène;  dès  la  fin  de  1816,  il  avait 
disparu,  et  l'aniaigrissenient,  loin  de  s'arrêter,  fit  de  tels  progrès,  que,  dans  les 
derniers  temps  de  la  vie  de  Napoléon,  son  corps  ne  présentait  plus  guère  qui 
le  quait  du  poids  et  de  fauipleur  qu'il  avait  lors  de  son  arrivée  dans  l'île. 


—  1821  —  405 

qu'a  SCS  livres.  Ce  n'est,  au  fait,  qu'un  misérable  proscrit  :  je 
le  traiterais  comme  tel,  et,  par  Dieu!  ce  serait  un  grand  ser- 
vice a  rendre  au  roi  de  France  que  de  l'en  débarrasser.  Ce 
n'est  pas  ici  qu'on  aurait  dû  l'envoyer;  c'est  devant  une  cour 
martiale  qu'il  fallait  le  traduire.»  Si  O'Meara,  rappelant  les  ha- 
bitudes actives  du  prisonnier,  ses  rapides  et  continuels  voya- 
ges a  travers  l'Europe,  invoquait  pour  lui  le  besoin  impérieux 
de  longues  courses  a  cheval,  sir  Iludson  Lowe  répondait  :  «  Le 
général  Bonaparte  ne  peut  parcourir  l'île  librement.  S'il  ne 
s'élait  agi  que  de  sa  sûreté,  un  simple  commis  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  aurait  sufli  pour  le  garder  a  Sainte-Hélène.  Il 
doit  s'estimer  heureux  que  mon  gouvernement  ait  envoyé  pour 
le  garder  un  homme  aussi  bon  que  mo»;  sans  cela  il  serait  en- 
chaîné, pour  lui  apprendre  a  mieux  se  conduire.»  Le  docteur 
insistail-il  a  l'elTet  d'obtenir,  du  moins,  une  quantité  d'eau  suf- 
fisante pour  procurer  au  malade  quelques  bains  :  «  Je  ne  sa- 
vais pas,  répondait  le  gouverneur  en  raillant,  que  le  général 
Bonaparte  eût  besoin  de  se  faire  bouillir  ainsi  pendant  plu- 
sieurs heures  dans  de  l'eau  chaude.  —  Biais  vos  restrictions 
abrègent  sa  vie,  ajoutait  le  docteur.  —  La  vie  d'un  pareil 
homme,  répliquait  Hudson  Lowe,  ne  saurait  entrer  en  balance 
avec  le  mal  qu'il  pourrait  causer  s'il  parvenait  a  s'échapper. 
Vous  ne  devriez  pas  oublier,  monsieur,  que  le  général  Bona- 
parte a  été  le  lléau  du  monde  *.  » 

Hudson  Lowe  était  plus  sincère  et  plus  vrai  qu'on  ne  pour- 
rait le  supposer,  quand  il  affirmait  que  sa  conduite  n'avait  pas 
toute  la  sévérité  ordonnée  par  ses  instructions.  La  réduction 
des  dépenses  de  Longwood  a  8,000  livres  sterling  par  année 
était  une  prescription  formelle  de  lord  Balhurst.  et  le  gouver- 
neur avait  positivement  engagé  sa  responsabilité  personnelle 
en  portant  la  dépense  a  12,000  livres.  Il  lui  était  expressément 

*  Récils  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène,  par  le  comte  de  Montlioloii; 
Napoléon  dans  l'exil,  par  le  docteur  O'Mfjiua. 
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enjoint,  en  outre,  de  s'assurer,  deux  fois  le  jour,  soit  par  im- 
même,  soit  par  un  de  ses  officiers,  de  la  présence  de  Napoléon 
à  Longwood,  et,  pour  arriver  a  cette  constaiation,  il  ne  devait 
hésiter  devant  aucun  moyen,  même  devant  l'emploi  de  la  force 
ouverte.  Or,  quelle  que  lût  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
Napoléon  restait  enfermé  chez  lui,  jamais,  pour  le  voir,  le  gou- 
verneur n'essaya  d'en  venir  a  la  violence;  il  s'arrêta  toujours 
devant  la  porte  fermée  de  l'appartement  du  captif.  Ajoutons 
que  des  dénonciations  continuelles,  transmises  "a  Hudson  Lowe 
par  les  agents  anglais  résidant  au  cap  de  Bonne-Espérance ,  à 
Rio-Janeiro,  a  New-York,  et  dans  d'autres  ports  de  rAméri(]ue 
du  Sud  et  du  Nord,  sur  de  prétendus  préparatifs  ayant  pour 
but  l'enlèvement  de  l'Empereur,  surexcitaient  journellement 
son  esprit  inquiet;  que  les  lettres  qui  lui  étaient  adressées  par 
ses  amis  d'Europe  lui  présentaient  le  repos  et  le  salut  du 
monde  comme  attachés  a  la  rigueur  de  sa  surveillance  ^  que 
toutes  les  dépêches  qu'il  recevait  de  son  gouvernement  l'invi- 
taient a  redoubler  de  vigilance  et  de  précautions;  enfin,  que 
ses  actes,  toujours  dictés  ou  approuvés  par  le  ministre  Bathurst, 
auquel  il  rendait  compte  du  plus  minime  incident,  étaient,  en 
outre,  l'objet  d'éloges  que  lui  adressaient  des  membres  mêmes 

*  Hudson  Lowe  avait  rempli,  en  1815  et  en  1814,  auprès  do  Yarmée  de 
Silésie,  les  fonctions  de  conimispaire  du  gouvernement  anglais,  et  s'y  était  lié 
avec  le  général  prussien  Gneizenau;  ce  général,  avec  qui  le  gouverneur  de 
Sainte-Hélène  avait  conservé  quelques  relations,  lui  adressait,  le  17  oc- 
tobre 1817,  la  lettre  suivante: 

€  Vous  êtes  le  gardien  du  repos  de  l'Europe.  De  votre  vigilance  et  de  votre 
force  de  caractère  dépend  notre  salut.  Dès  que  vous  vous  relâcherez  de  vos  me- 
sures de  rigueur  envers  le  plus  rusé  scélérat  du  monde;  dès  que,  par  une 
pitié  mal  entendue,  vous  permettrez  à  vos  subalternes  de  lui  accorder  des 
faveurs,  notre  repos  sera  compromis.  La  paix,  en  France,  n'est  pas  rétablie; 
les  choses  même  y  ont  empiré.  Tant  qu'un  soldat  de  Napoléou  existera  et 
tant  qu'un  commis  de  son  administration  ne  sera  pas  ministre  ou  préfet,  la 
tranquillité  ne  rentrera  pas  dans  cette  nation  and^itieuse,  cupide  et  vindicative. 
Si  Bonaparte  remettait  le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  il  y  régnerait  plus  abso- 
lument que  jamais  et  pourrait  encore  ébranler  les  fondements  de  l'Europe.  » 
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de  la  famille  royale  d'Angleterre  ^  Non-seulement,  d'ailleurs, 
Hudson  Lowe  était  un  de  ces  hommes  mal  doués,  répulsifs, 
qui,  par  l'aspérité  de  leurs  formes,  la  sécheresse  de  leur  es- 
prit, et  par  l'inhahileié  de  leur  langage,  aggravent  le  mal  qu'ils 
font,  et  rendent  haïssable  le  bien  même  qu'ils  voudraient 
faire;  mais  il  avait  encore  apporté  a  Sainte-Hélène  les  préjugés 
les  plus  grossiers  de  sa  nation  contre  l'Empereur.  Pour  lui, 
Napoléon  était  encore  l'aventurier  couvert  de  crimes  que  les 
ministres  anglais  avaient  si  longtemps  signalé  au  mépris  et  à 
la  haine  du  peuple  des  Trois-Ployaumes^  Si  sa  nature  vulgaire 
et  son  esprit  sans  élévation  avaient  résisté  tout  a  la  fois  a  l'ac- 
tion du  temps  et  au  contact  de  cette  grande  infortune,  disons, 
a  l'honneur  de  son  pays,  que,  hormis  les  Thomas  Pieade,  les 
Gorrequer,  et  les  autres  oi'liciersde  son  état-major,  la  généra- 
lité des  Anglais  éclairés  résidant  à  Sainte-Hélène  blâmaient  les 
inutiles  rigueurs  déployées  contre  les  hôtes  de  LongAvood. 
L'amiral  sir  PuUeney-Aialcolm  et  lady  Malcolm,  le  général 
Bingham,  commandant  les  troupes,  et  lady  Bingham,  la  famille 
Balcombe,  entre  autres,  visiteurs  assidus  de  cette  résidence, 
mettaient  une  sorte  de  sein  pieux  'a  adoucir,  parleurs  respects 
et  par  leurs  prévenances  pour  Napoléon,  les  douleurs  et  les 
ennuis  de  sa  captivité.  Les  ofliciers  de  tout  grade  de  la  garni- 
son ei  de  la  croisière,  les  soldats  et  les  matelots,  n'avaient  pas 
de  moindres  égards  pour  le  captif  :  tous,  dans  la  limite  de 
leurs  devoirs,  lui  témoignaient  une  respectueuse  pitié  mêlée 
d'admiration.  Le  corps  des  officiers  de  chaque  régiment,  a 
leur  arrivée  dans  l'île  ou  a  leur  départ,  tenaient  a  honneur  de 
lui  être  présentés.  Si,  dans  une  de  ses  sorties,  le  hasard  de  sa 
promenade  le  conduisait  proche  d'un  groupe  d'ouvriers,  de 
fantassins  ou  de  matelots  visitant  les  hauteurs  de  l'ile  ou  em- 

*  documents  sur  Samte-Uéléne,  papiers  cftludson  Lowe,  Bibliothèque 
nationale. 

»  Voyez  le  I"  volume,  pages  105  et  lOG. 
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ployés  aux  terrassements  et  aux  nivellements  de  route  ordon- 
nés par  le  gouverneur,  tous  s'arrêtaient  aussitôt  ou  quittaient 
leurs  travaux,  se  formaient  en  haie  sur  son  passage,  se  décou- 
vraient, et  prenaient  l'attitude  de  soldats  ou  de  sujets  devant 
un  souveraine  Les  officiers  présents  fermaient  les  yeux  sur 
cette  désobéissance  aux  ordres  de  sir  HiidsonLowe;  eux- 
mêmes  se  joignaient  souvent  a  cet  hommage.  Un  jonr  Napoléon 
s'avance  sur  le  bord  dun  profond  ravin  formant  la  limite  de 
son  enceinte,  et  gardé,  sur  le  bord  opposé,  par  un  poste  nom- 
breux; l'oificier  commandant  le  poste,  jeune  Irlandais  du  nom 
de  Fitzgerald,  aperçoit  le  prisonnier;  il  fait  aussitôt  battre 
aux  champs;  les  soldats  prennent  leurs  rangs  et  présentent  les 
armes;  Napoléon,  étonné,  salue.  «  Oui!  oui  !  lui  crie  de  toutes 
les  forces  de  sa  voix  le  jeune  ofilcier,  nous  vous  saluons,  mon- 
sieur l'Empereur!  »  Lorsque  le  55*,  après  deux  années  de  sé- 
jour a  Sainte-Hélène,  s'embarqua  pour  rentrer  en  Angleterre, 
quelques  officiers,  en  attendant  le  signal  du  départ,  prome- 
naient leurs  longues-vues  sur  les  hauteurs  de  l'Ile;  ils  y  aper- 
çurent le  captif,  qui,  debout  sur  un  des  points  de  son  plateau, 
regardait  les  navires  destinés  a  les  ramener  en  Europe;  leurs 
camarades  et  les  soldats,  avertis,  accourent  en  masse  sur  les 
ponts  et  poussent,  par  trois  fois,  le  cri  de  Vive  Napoléon!  A 
peu  de  temps  de  la,  l'Empereur  faisait  le  tour  de  l'enceinte, 
en  calèche,  en  ayant  auprès  de  lui  lady  Malcolm;  la  voiture,  en- 
trahiée  par  une  pente  rapide,  s'arrête  au  bord  d'une  profonde 
déchirure  du  rocher  :  «  J'allais  vous  porter  malheur,  madame, 
dit  aussitôt  Napoléon  a  la  femme  de  l'amiral  ;  encore  un  peu, 
et  nous  roulions  dans  le  précipice.  —  Vous  devez  dire  me 


*  Sir  Hiulson  Lowe,  pendant  les  cinq  années  de  son  gouvernement,  em- 
ploya constamment  les  soldats  de  la  nombreuse  garnison  de  ce  rocher  à  des 
trovaux  de  terrassement,  de  nivellement,  ou  à  des  plantalions  qui,  ainsi  que 
r.ous  le  dirons,  devaient  comiilélemcnt  tiansfoimer,  plus  lard,  l'aspect  exté- 
rieur et  intérieur  de  l'île. 
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porter  bonheur,  Sire,  lui  répondit-elle,  car  vous  me  donniez 
l'immortalilé.» 

Il  n'était  pas  jusqu'aux  commissaires  résidant  a  Sainte-Hé- 
lène comme  représentants  des  quatre  grandes  puissances  de 
l'Europe  continentale  dont  l'attitude  ne  fût  une  protestation 
contre  les  rigueurs  de  l'agent  des  lords  CastlereaghetBalliurst. 
Les  deux  commissaires  d'Autriche  et  de  Russie,  le  baron  de 
Sturmer*et  le  comte  Balmain,  bien  qu'ils  fussent  privés  de 
toute  communication  avec  Napoléon,  n'entretenaient  pas 
moins  les  rapports  les  plus  suivis  et  les  plus  affectueux  avec 
les  compagnons  de  son  exil.  Les  captifs,  contre  toute  attente, 
rencontrèrent  les  mêmes  dispositions  chez  le  marquis  de  Mont- 
chenu,  représentant  des  Bourbons.  M.  de  Montchenu,  ancien 
émigré,  était  un  très-fervent  royaliste;  mais,  cœur  droit,  ca- 
ractère expansif  et  bienveillant,  ses  préjugés  politiques  s'arrê- 
taient au  seuil  de  la  prison  de  Longwood,  et,  ne  voyant  dans 
les  exilés  que  des  compatriotes  malheureux,  il  leur  témoignait, 
en  toute  occasion,  une  sympathie  ouverte,  active,  que  fortifiait 
une  circonstance  particulière.  Colonel  de  cavalerie  sous 
Louis  XYI,  son  régiment  tenait  garnison  h  Valence  en  môme 
temps  que  le  régiment  d'artillerie  où  Napoléon  avait  com- 
mencé sa  carrière ,  et  tous  deux ,  se  rencontrant  dans  les 
mômes  salons,  s'étaient  trouvés  rivaux  dans  les  soins  qu'ils 
rendaient  à  une  jeune  personne  de  la  ville  ^.  Ces  souvenirs  de 

*  Le  baron  de  Sturmer,  devenu  internonce  à  Constantinople,  représentait 
à  Sainte-Hélène  les  deux  cours  de  Prusse  et  d'Autricl-e. 

*  Mademoiselle  de  Saint-Gennain.  Elle  épousa  M.  de  Montalivet  lorsque 
Napoléon  et  M.  de  Montchenu  croyaient,  l'un  et  l'autre,  avoir  la  première 
place  dans  son  affection.  L'Empereur  et  le  commissaire  de  Louis  XVIll  n'é- 
taient pas  les  seuls  (jue  le  hasard  des  événements  avait  réunis  sur  le  roc  afri- 
cain de  Sainte-Hélène  après  une  ancienne  rivalité  ou  de  précédentes  relations. 
Nous  avons  dit  l'échec  que  Cypriani  avait  fait  éprouver  à  sir  lludson  Lowe  à 
roccasion  de  l'ile  de  Caprce.  Le  général  Gourgaud  et  31.  de  Las-Cases  avaient, 
en  outre,  rencontré  dans  madame  de  Sturmer  une  jeune  Française,  lille  d'un 
pauvre  employé  du  ministère  de  la  guerre  qui  avait  donné  des  leçons  de  ma- 
thématiques au  général  et  au  jeime  Las-Cases. 
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jeunesse  dominèrent  jusqu'au  dernierjour  les  relations  de  M.  de 
Montchenu  aveclTmpereur  et  ses  compagnons  de  captivité;  il 
eut  constamment  pour  eux  les  prévenances  les  plus  attentives; 
ainsi,  tandis  que  Hudson  Lowe  refusait  d'abonner  Napoléon  a 
certaines  feuilles  publiques  et  se  bornait  a  lui  transmettre  les 
collections  dépareillées  de  quelques  publications  renfermant 
des  articles  injurieux  pour  sa  personne  ou  hostiles  a  son  règne, 
M.  de  Montchenu,  a  l'arrivée  de  chaque  navire,  s'empressait 
d'envoyer  a  Longwood  tous  ses  journaux,  dès  qu'ils  lui  étaient 
remis,  avant  même  de  les  avoir  ouverts,  ainsi  qu'un  résumé 
de  toutes  les  nouvelles  contenues  dans  sa  correspondance. 
Lui  annonçait-on  qu'un  des  ofllciers  de  l'Empereur  descendait 
de  Longwood  ou  était  entré  a  Jamestov.n ,  le  bon  marquis 
accourait,  s'emparait  de  l'exilé,  le  sollicitait  de  venir  se  repo- 
ser ou  dîner  chez  lui,  de  lui  procurer  la  joie  àe  parler  français, 
dans  cette  île  maudite,  et  de  causer  de  Paris.  Accueillant  les 
plaintes  des  captifs  quand  les  deux  autres  commissaires  se 
bornaient  a  les  écouter  en  silence,  il  ne  craignait  pas  de  les 
soumettre  au  gouverneur,  de  les  appuyer,  et,  dans  sa  loyauté 
candide,  il  promettait  de  les  transmettre  a  Louis  XVIII,  lequel, 
on  ne  devait  pas  en  douter,  saurait  iaire  rendre  justice^ 

Les  trois  commissaires,  lors  de  leur  arrivée  à  Sainte-Hélène, 
avaient  fait  d'instantes  démarches  auprès  de  sir  Hudson  Lowe 

^  Les  commissaires  résidaient  au  bord  de  la  mer,  dans  la  partie  la  plus 
agréable  de  Pile;  ils  y  avaient  des  logements  sains,  de  la  verdure,  des  arbres 
et  de  l'eau,  toutes  choses  qui  manquaient  àNapoléon.  Le  séjour  de  Tile  Sainte- 
Hélène  n'en  était  pas  moins,  pour  eux,  un  véritable  supplice,  «  Je  mourrais 
ici  sans  les  livres  que  vous  avez  l'obligeance  de  me  prêter,  »  répétait  sans 
cesse  M.  de  Montchenu  à  Hudson  Lowe  en  renvoyant  les  ouvrages  qu'il  em- 
pruntait à  ce  dernier.  Nous  avons  lu  celte  phrase  dans  un  grand  nombre  de 
i)illets  écrits  parle  marquis.  M.  de  Sturmer,  en  parlant  au  major  Gorrequerdu 
départ  du  commandant  Piontowski,  lui  écrivait  :  «  Je  ne  peux  que  souhaiter 
un  bon  vovage  à  cet  ol'ficier  et  à  ses  compagnons,  et  prier  le  ciel  que  tout  ce 
qui  reste  encore  de  cette  race  proscrite  soit  banni  de  la  terre;  ce  serait  le 
moyen  le  plus  sûr  de  mettre  un  terme  aux  ennuis  que  nous  éprouvons  tous  les 
jours  dans  cet  abominable  exil.  » 
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pour  êlre  conduits  par  lui  a  Longwood.  Le  gouverneur  con- 
sentait a  les  présenter  a  Napoléon;  mais  a  la  condition  qu'ils 
seraient  reçus  dans  leur  qualité  officielle.  On  lit  pressentir 
l'Empereur  sur  cette  condition;  il  répondit  que,  malgré  le 
plaisir  qu'il  aurait  a  recevoir  les  commissaires,  il  aimait  mieux 
y  renoncer  que  de  leur  reconnaître  le  caractère  de  surveillants 
de  sa  captivité.  Le  commissaire  russe  persista,  et,  après  avoir 
consulté  sa  cour,  il  écrivit  oriiciellementa  Hudson  Lowe  pour 
lui  demander  «  de  l'autoriser,  a  l'exemple  d'un  grand  nombre 
d'Anglais,  de  lord  Amherst  entre  autres,  a  rendre  visite  a  Na- 
poléon comme  simple  particulier.  »  Le  gouverneur  répondis 
par  un  nouveau  refus.  «11  ne  permettrait  pas,  disait-il,  une  telle 
infraction  a  ses  instructions  ;  les  commissaires  ne  pouvaient 
abdicjuer,  en  aucune  circonstance,  leur  qualité  vis-a-vis  du 
général  Bonaparte'.  »  Dépourvus  de  toute  autorité  effective, 
obligés  de  se  soumettre,  les  trois  commissaires,  dans  l'espé- 
rance d'apercevoir  Napoléon  et  de  l'approcher,  avaient  pris 
le  parti  de  diriger  habituellement  leur  promenade  du  côté  du 
plateau.  Mais  l'Empereur  sut  éviter  toute  rencontre.  M.  de 
Montchenu,  que  ces  longues  courses  a  cheval  fatiguaient,  y  re- 
nonça le  premier.  M.  de  Slurmer  ne  monta  plus  a  Longwood 
qu'a  de  longs  intervalles;  seul,  le  comte  Balmain  tint  bon  et  par- 
vint a  se  rencontrer  assez  fréquemment  avec  le  général  Gour- 
gaud,  que  l'Empereur,  avide  de  nouvelles  comme  tous  les  pri- 
sonniers, avait  soin  de  diriger  presque  journellement  du  même 
côté.  Ces  entrevues,  attentivement  surveillées  par  Hudson 
Lowe,  et  objet  continuel  de  ses  plaintes  a  son  gouvernement, 
devinrent  bientôt  une  sorte  d'habitude*;  quand  arrivait  le  jour 

*  Documents  sur  Sainte-Hélène,  papiers  d'Hudson  Lowe,  Bibliothèque 
nationale. 

*  Les  dépêches  do  sir  Hudson  Lowe  au  comte  Bathurst  sont  remplies  de 
SCS  griels  contre  les  commissaires,  «  lesquels,  disait-il,  ne  semblent  pas  se 
rendre  un  compte  exact  de  leur  position  vis-à-vis  de  lui.  »  Il  se  plaint  surtout 
du  comte  Balmain,  et  lui  reproche,  dans  vingt  dépèches  différentes,  «  de  se 
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accoutumé,  Napoléon  tenait  ses  regards  constamment  dirigés 
sur  les  sentiers  descendant  a  Jamestown.  «  Gourgaiid,  s'é- 
criait-il, \ite  îi  cheval!  voila  le  comte  Balmain!  »  Le  général 
s'empressait  d'aller  a  la  rencontre  du  commissaire  russe,  et 
ne  rapportait  presque  toujours  de  son  entretien  avec  lui  que 
de  vaines  assurances  de  bon  vouloir,  de  stériles  protestations 
de  sympathie,  qui  n'en  défrayaient  pas  moins,  pendant  plu- 
sieurs jours,  les  espérances  des  captifs.  Cependant,  vers  la  fin 
de  1817,  après  deux  longues  années  d'alternative  de  con- 
fiance et  de  découragement,  les  illusions  de  Napoléon  sur 
l'intérêt  que  son  sort  pouvait  inspirer  aux  deux  souverains  les 
plus  puissants  de  la  coalition  prirent  une  apparence  de  réalité. 
Le  baron  de  Sturmer  et  le  comte  Balmain  tinrent  soudaine- 

promener  beaucoup  trop  souvent  du  côté  de  Longwood  et  de  causer  beaucoup 
trop  longtemps  avec  les  personnes  de  la  suite  du  général  Bonaparte.  » 

Les  instructions  des  trois  commissaires  sont  consignées  dans  divers  docu- 
ments que  nous  avons  sous  les  yeux,  entre  autres  dans  deux  lettres  des 
comtes  deNesseIrode  et  de  Lieven,en  date  des  50  septembre  1815  et  27  mars 
181lJ,  et  dans  un  procès-verbal  ou  mémorandum  dressé  le  20  juin  1816,  à 
la  suite  d'une  conférence  qui  eut  lieu  à  Plantation-Ilouse,  entre  sir  iludson 
Lowe  et  les  trois  commissaires,  conférence  dans  laquelle  chacun  de  ceux-ci 
communiqua  au  gouverneur  les  instructions  de  son  gouvernement.  Ces  instruc- 
tions, conçues  dans  le  même  esprit  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  por- 
tent en  substance  :  que  la  présence  des  commissaires  à  Sainte-Uélèncn'a  nul- 
lement pour  objet  de  contrôler  les  mesures  de  surveillance  adoptées  par 
l'Angleterre,  qui,  seule,  a  la  garde  et  la  responsabilité  de  la  personne  du  pri- 
sonnier; que  leur  mi-sion  n'a  qu'un  but.  donner  à  la  détention  de  Napoléon  un 
caractère  européen,  prouver  qu'il  est  le  prisonnier  de  Y  Europe;  qu'il  leur 
est  expressément  interdit  d'intervenir  dans  ces  mesures  et  de  se  prononcer 
sur  leur  mérite;  enfin,  que  leur  rôle  doit  demeurer  purement  passif.  Voilà 
l'esprit  général;  il  existe  quelques  indications  particulières  :  ainsi  le  comte 
Balmain  est  invité  «  à  tenir  un  journal  exact  de  tout  ce  qu'il  verra  ou  enten- 
dra, et  à  offrir  ainsi  à  l'histoire  des  matériaux  d'un  grand  intérêt;  »  le  baron 
de  Sturmer  doit  «  transmettre  de  temps  en  temps  à  sa  cour  \m  procès-verbalj 
contre-signe  par  ses  collègues,  visé  par  le  gouverneur,  et  constatant  l'exis- 
tence et  la  présence  de  Bonaparte  dans  lile;  »  enfin,  M.  de  Montchenu  est 
cliargé  «  de  donner  à  son  gouvernement  une  fidèle  relation  de  tout  ce  qui 
pourrait  échapper  en  conversation  au  prisonnier  sur  les  événements  et  sur 
certains  hommes  politiques  de  son  temps.  » 
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ment  au  général  Gourgaud  un  langage  moins  vague  et  moins 
réservé.  L'un  et  l'autre,  jusqu'alors,  avaient  eu  soin  de  ne 
parler  que  de  leurs  sentiments  personnels,  sans  jamais  faire 
intervenir,  même  indirectement,  le  nom  de  leurs  souverains; 
cette  fois,  ce  furent  les  dispositions  de  l'empereur  d'Autriche 
et  de  l'empereur  de  Russie  qui  devinrent  le  sujet  de  leurs  con- 
versations. François  11  et  Alexandre,  disaient  les  commissaires, 
avaient  profondément  regretté  que  Napoléon  se  fût  confié  a  la 
foi  britannique,  au  lieu  d'nivoquer  leur  générosité;  il  aurait 
trouvé  dans  leurs  Etals  l'hospitalité  la  plus  cordiale,  et  serait 
demeuré,  pour  le  premier,  un  gendre;  pour  le  Tzar,  un  ami. 
Le  commissaire  autrichien  ne  faisait  allusion  qu'au  passé;  le 
commissaire  russe  allait  plus  loin  :  il  laissait  entendre  que  de 
récentes  dépêches  de  sa  cour  l'autorisaient  a  penser  que  l'an- 
cienne amitié  de  son  maître  pour  le  prisonnier  de  Sainte-Hé- 
lène l'avait  suivi  sur  ce  rocher,  et  que,  si  elle  était  restée 
jusqu'alors  inactive,  Napoléon  devait  uniquement  en  accuser 
les  soupçons  laissés  dans  l'esprit  d'Alexandre  sur  la  loyauté  de 
quelques-uns  de  leurs  anciens  rapports  politiques.  Ces  soup- 
çons portaient  sur  trois  points  :  l'envahissement  du  grand- 
duché  d'Oldenbourg  et  son  annexion  au  royaume  de  Westpha- 
lie;  les  dispositions  de  Napoléon  pour  la  paix  avant  le  passage 
du  Niémen;  enfin  la  sincérité  de  ses  projets  de  mariage  avec  la 
grande-duchesse  Hélène  de  Russie. 

Ces  communications  arrivèrent  lentement ,  prr  conversa- 
tions successives.  La  brièveté  des  entrevues,  qu'il  i'allait  dé- 
rober a  l'inipiiète  surveillance  du  gouverneur,  ne  permettait, 
en  quelque  sorte,  au  général  Gourgaud,  de  recueillir  les  con- 
fidences du  commissaire  russe  que  i)ar  lambeaux;  son  retour, 
chaque  fois,  n'en  était  que  plus  impatiemment  attendu;  l'Em- 
pereur s'enfermait  aussitôt  avec  lui,  l'obligeait  a  redire  jus- 
qu'au moindre  mot  du  comte  Balmain,  commentait  le  plus  in- 
signifiant détail,  l'agrandissait,  s'elffivçait  de  le  compléter,  et, 
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donnant  l'essor  a  son  imagination,  il  apercevait,  dans  un  ave- 
nir assez  proche,  la  certitude  de  sa  délivrance.  Lorsque  ces 
entretiens  se  furent  résumés  en  questions  précises,  Napoléon 
s'occupa  de  rédiger  une  note  destinée  à  donner  a  Alexandre 
la  satislaclion  qu'il  semblait  demander.  Cette  note  lejustiliait 
sur  tous  les  points  :  l'occupation  du  duché  d'Oldenbourg,  pos- 
session du  beau-frère  d'Alexandre,  et  cause  principale  de  l'ir- 
ritation du  Tzar  avant  la  guerre  de  1812,  avait  eu  lieu  a  l'insu 
de  Napoléon  ;  cette  violence  était  le  fait  exclusif  de  Davoust, 
qui,  sachant  que  le  duché  d'Oldenbourg  servait  d'entrepôt  et 
d'embouchure  à  l'écoulement  des  marchandises  anglaises  en 
Allemagne,  avait  cru  plaire  a  l'Empereur  en  le  faisant  militai- 
rement occuper.  «  Je  blâmai  sévèrement  cette  violation  de 
territoire,  disait-il,  et  j'étais  décidé,  malgré  les  grands  avan- 
tages qu'en  relirait  évidemment  l'industrie  française,  à  or- 
donner le  retrait  de  mes  troupes,  lorsque  je  fus  arrêté  par  le 
ton  de  menace  de  la  note  remise,  a  cette  occasion,  par  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  qui  demandait  comme  réparation 
l'évacuation  immédiate,  ainsi  que  la  cession  de  Danlzick  comme 
port  russe  ou  ville  libre  pour  le  commerce  russe.  Si  le  langage 
de  la  Russie  avait  été  celui  d'une  puissance  amie,  je  lui  aurais 
donné  satisfaction  complète;  mais,  du  moment  oîi  l'honneur 
français  entrait  en  cause ,  je  ne  pouvais  plus  désapprouver 
Davoust,  quoi  qu'il  m'en  coûtât.  »  Quant  a  ses  dispositions 
pour  la  paix  en  1812,  Napoléon  rappelait  que,  bien  que  le 
Tzar  eût  refusé  de  recevoir  les  deux  envoyés  français,  Lauriston 
etNarbonne,  il  n'avait  cependant  pas  hésité,  lui.  à  accueillir 
l'aide  de  camp  Balachoff,  et  'a  offrir  de  neutraliser  AVilna  pour 
s'y  rencontrer  avec  Alexandre  et  y  traiter  de  la  paix;  on  ne  lui 
avait  pas  répondu.  «  Pouvais-je  faire  plus?  »  disait-il,  Enlin, 
il  désirait  franchement  son  mariage  avec  la  grande-duchesse, 
et,  s'il  avait  consulté  son  conseil  privé,  c'était  uniquement 
pour  sauver  les  apparences  du  refus  que  dictait  la  mère  d'A- 
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lexandre,  refus  qui  commençait  à  être  l'objet  des  confidences 
dos  salons  diplomatiques.  «  En  résumé,  ajoutait  l'Empereur, 
j'ai  fait  malgré  moi  la  guerre  a  la  Russie,  et  j'aurais  été  fou  de 
l'entreprendre  si  j'avais  pu  me  faire  accorder,  par  des  négo- 
ciations amicales,  les  résultats  qu'il  m'importait  d'obtenir.  » 

Cette  note,  fort  détaillée,  pleine  de  faits,  et  de  nature  à 
porter  une  absolue  conviction  dans  l'esprit  le  plus  prévenu, 
débutait  en  ces  termes  :  «  Ceci  devra  servir  de  bases  a  toutes 
communications  verbales  ou  écrites  \  »  Ces  communications, 
qui  serait  chargé  de  les  faire,  de  les  appuyer  ?  Le  général  Gour- 
gaud  était  personnellement  connu  d'Alexandre  et  de  Fran- 
çois II,  qu'il  avait  souvent  approchés;  son  service  auprès  de 
la  personne  de  l'Empereur  l'avait,  en  outre,  fait  admettre 
dans  l'intimité  de  Marie-Louise.  Nul,  autour  de  Napoléon,  ne 
se  trouvait  en  meilleure  position  pour  aborder  ces  différents 
personnages  et  pour  s'en  faire  écouter  avec  la  confiance  due 
aux  paroles  d'un  homme  d'honneur,  qui  rapporte  ce  que  lui- 
même  a  entendu,  vu  ou  éprouvé.  Chargé,  d'ailleurs,  de  mis- 
sions nombreuses  et  difficiles  dans  les  dernières  années  de 
l'Empire,  il  avait  toujours  réussi  au  gré  de  Napoléon,  qui  le 
regardait  comme  un  agent  heureux.  Ce  bonheur,  résultat  ha- 
bituel d'une  grande  activité  aidée  par  un  esprit  ferme  et  sa- 
gace,  accompagnerait-il  le  général  en  Europe?  L'Empereur 
l'espéra.  D'un  autre  côté,  le  séjour  de  cet  officier  général  à 
Sainte-Hélène  pouvait  difficilement  se  prolonger  :  non-seule- 
ment sa  santé  était  profondément  altérée,  mais  le  temps,  au 
/ieu  de  calmer  les  rivalités  dont  nous  avons  déj'a  parlé,  les 
avait  rendues  plus  vives  et  plus  intraitables.  La  petite  société 
de  Longwood,  composée  de  six  personnes,  l'Empereur  com- 
pris, comptait  deux  familles,  deux  femmes  jeunes  encore, 
partant,  deux  camps.  Ce  n'était  pas  la  fortune  d'un  maître 

'  Celte  note  est  reproduite  en  entier  cliins  le  second  voUiine  des  Récits  de 
la  captivité  de  Sainle-IIéléne,  par  le  comte  de  Montholon, 
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puissant  et  heureux  que,  des  deux  parts,  on  s'efforçait  de 
flatter;  >'apoléon  n'avait  plus  ni  grâces  ni  honneurs  a  répan- 
dre; le  privilège  de  soins  plus  assidus,  donnant,  en  retour, 
une  conliance  plus  affectueuse  et  plus  marquée,  était,  comme 
aux  premiers  jours,  la  faveur  qu'on  s'enviait.  On  sait  que  le 
général  Bertrand  et  sa  famille  îiabilaient,  auprès  de  Longwood, 
un  cottage  isolé;  31.  et  madame  de  Monlholon  partageaient, 
au  contraire,  la  demeure  de  Napoléon.  Cette  circonstance,  ea 
créant  des  rapports  plus  fréquents,  des  relations  plus  étroites, 
que  resserraient  encore  une  grande  facilité  d'humeur  et  la 
vivacité  d'un  esprit  orné,  avaient  Uni  par  établir  entre  l'Em- 
pereur et  madame  de  Montholon  une  liaison  qui,  par  sa  nature 
intime,  rendait  cette  dame  plus  dominatrice,  plus  exigeante  en- 
vers ses  compagnons  d'infortune,  et  faisait  pencher  trop  sou- 
vent Napoléon  en  sa  faveur  dans  les  petites  querelles  intestines 
inévitables  entre  deux  familles  qui  vivent,  sinon  sous  le  même 
toit,  du  moins  auprès  de  la  même  personne.  Le  général  Gour- 
gaud,  dans  ces  occasions,  prenait  hautement  parti  pour  ma- 
dame Bertrand,  dont  le  mari,  soldat  comme  lui,  était  son  ami 
et  son  compagnon  d'armes.  On  appelait  partiaHté,  dans  l'inté- 
rieur de  Longwood,  cette  fidélité  a  de  vieilles  affections;  on  y 
reprochait  au  jeune  général  sa  profonde  indifférence  pour  les 
discussions  incessantes  que  les  besoins  de  madame  de  Mon- 
tholon et  de  ses  enfants  suscitaient  entre  Longwood  et  le  gou- 
verneur, discussions  dont  il  repoussait  la  solidarité,  quand  il 
ne  les  blâmait  pas  ;  on  faisait  ressortir  les  moindres  nuances 
de  son  caractère  irascible,  et  on  accusait  de  hardiesse  et  de 
fierté  coupable  la  franchise  d'opinion  qu'il  conservait  sur  toutes 
choses  et  avec  tous,  même  avec  Napoléon.  La  sincérité  ne 
plaît  pas  toujours  aux  souverains,  même  les  pins  noblement 
doués  :  habitués  a  entendre  approuver  tout  ce  qu'ils  disent, 
louer  tout  ce  qu'ils  font,  a  ne  voir  devant  eux  que  des  hommes 
inclinés,  jamais  debout,  la  moindre  conlradiclion  les  mdcon- 
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tente  et  les  blesse.  Homme,  Napoléon  avait  les  faiblesses  de 
l'humanité.  Rendu  plus  irritable,  d'ailleurs,  par  ses  souffrances 
morales  et  physiques;  plus  susceptible  par  sa  chute,  il  voyait 
quelquefois  un  manque  de  respect  et  d'égards  où  il  n'y  avait, 
en  réalité,  que  la  résistance  d'un  esprit  indépendant  et  con- 
vaincu. Dans  ces  occasions,  il  punissait  le  général  par  un  re- 
doublement d'attentions  et  de  préférences  pour  madame  de 
Montholon  et  pour  son  mari,  préférences  qui  affectaient  dou- 
loureusement son  ancien  aide  de  camp,  et  blessaient  d'autant 
plus  profondément  sa  fierté,  que,  officier  de  l'intime  contiance 
de  Napoléon  depuis  1810,  lui  ayant  sauvé  la  vieS  et  poursuivi, 
à  l'occasion  même  de  son  dévouement,  par  l'épithète  de  séide, 
il  se  croyait  plus  de  titres  a  la  bienveillance  particulière  du 
captif.  Le  général  devenait  alors  morose,  taciturne,  et  s'en- 
fermait. «  Si  Gourgaud  reste  encore  ici  longtemps ,  il  y  de- 
viendra fou,  et  je  ne  serais  pas  surpris  de  le  voir  se  brûler 
la  cervelle,  »  disait  l'Empereur  au  docteur  O'Meara,  en  lui 
annonçant  que  le  général  n'était  pas  sorti  de  sa  chambre  de- 
puis quinze  jours  *.  Son  départ  fut  donc  décidé,  et  le  8  fé- 
vrier 1818,  le  général  écrivit  a  sir  Hudson  Lowe  une  lettre 
dictée  par  l'Empereur,  et  dans  laquelle  il  annonçait  au  gou- 
verneur «  que  sa  santé,  chaque  jour  plus  déplorable,  le  for- 
çant a  quitter  Sainte-Hélène,  il  le  priait  de  lui  faciliter  son  re- 
tour en  Europe  ^.  »  On  pouvait  craindre  que  le  gouverneur, 
ainsi  qu'il  l'avait  fait  pour  M.  de  Las-Cases,  ne  contraignît  le 
générala  séjourner  d'abord  au  cap  de  Bonns-Espérance,  bien 
qu'aux  termes  de  ses  propres  arrêtés  cette  espèce  de  quaran- 
taine fût  une  punition  infligée  uniquement  a  ceux  des  hôtes  de 
Longwood  qui,  coupables  d'infraction  aux  règlements,  étaient 

*  A  Brienne.  Voyez  tome  I",  page  21 5. 
-  Lettre  d'Uudson  Lowe  au  comte  B.ttliurst,  du  5  août  1817. 
'  Documents  sur  Sainte-Hélène,  papiers  d'Uudson  Lowe,  Bibliothèque 
nationale. 

V.  27 


418  — 1821  — 

renvoyés  en  Europe.  Biais  sir  Hudson  Lowe  ne  pouvait  faire 
au  général,  observateur  sévère  de  toutes  les  consignes,  les 
mêmes  reproches  qu'a  iM.  de  Las-Cases.  Jamais,  d'ailleurs,  la 
moindre  querelle  ni  le  moindre  rapport  n'avaient  exislé  entre 
lui  et  le  gouverneur,  avec  qui  correspondaient  seuls,  au  nom 
de  l'Empereur,  le  général  Bertrand  et  le  comte  de  Jlontholon. 
Aussi,  dans  deux  dépêches  des  15  et  14  février,  où  il  annon- 
çait 'a  lord  Bathurst  le  prochain  départ  du  général  Gourgaud, 
sir  Hudson  Lowe  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  détails  de  la  siUialion  de  cet  ofOcier  bien  exa- 
minés, et  sa  sanlé  étant  d'ailleurs  sérieusement  compromise, 
je  pense  qu'il  n'est  guère  nécessaire  de  l'envoyer  au  Cap,  où 
je  ne  pourrais  fournir  a  lord  Charles  Sommerset  *  un  seul 
motif  pour  le  retenir,  ne  fût-ce  qu'un  jour.  J'ai  donc  le  projet 
de  lui  permettre  de  se  rendre  directement  en  Angleterre,  après 
qu'il  aura  fait  un  court  séjour  ici,  séparé  de  Longwood,  ce  qui 
équivaudra  presque  a  un  voyage  au  Cap,  du  moins  en  ce  qui 
touche  le  temps  nécessaire  au  gouvernement  pour  prendre  ses 
mesures  quant  a  son  arrivée.  Mon  intention  est  de  le  faire 
partir  par  un  navire  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  vient  de 
la  Chine,  relâchera  ici  dans  une  quinzaine  de  jours,  et  fera 
ensuite  voile  pour  l'Angleterre.  D'ailleurs,  s'il  a  quelque  des- 
sein sinistre  (ce  que  je  suis  loin  de  soupçonner),  le  Cap  lui  of- 
frirait peut-être  un  terrain  meilleur  que  toute  autre  contrée, 
car  il  est  probable  qu'il  y  trouverait  l'œuvre  déjà  préparée 
par  les  intrigues  du  comte  de  Las-Cases,  durant  son  séjour  *.  » 

Le  général  Gourgaud  attendit  a  JamesloAvn  le  passage  du 
navire  dont  pariait  sir  Hudson  Lowe,  et  qui  était  le  Camp- 

'  Gouverneur  du  Cap. 

'  Documents  manuscrits  sur  Sainte-Hélène,  Bibliothèque  nationale.— 
Huclson  Lowe,  en  parlant  de  desseins  sinistres  Taisait  sans  doute  allusion  à 
un  de  ces  nombreux  projets  d'enlèvement  qui  lui  ciaicnt  journellement  signa- 
lés par  son  gouvernement  ou  par  les  agents  anglais  résidant  dans  les  prin- 
cipaux ports  des  deux  Amériques. 
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den;  son  séjour  au  milieu  de  la  petite  colonie  anglaise  fut  de 
cinq  semaines;  nous  aurons  a  en  parler  plus  loin;  enfin,  le 
14  mars  (1818),  il  put  s'embarquer,  en  emportant  avec  lui  des 
lettres,  des  papiers,  ainsi  que  des  manuscrits  de  l'Empereur 
destinés  à  être  imprimes  aussitôt  son  arrivée  en  Angleterre  el 
qui,  remis  entre  ses  mains  a  bord  seulement  du  Campilen, 
purent  échapper  de  cette  manière  a  la  visite  minutieuse  faite 
dans  tous  ses  effets  avant  l'embarquement.  Parvenu,  dans  les 
premiers  jours  de  mai,  a  l'embouchure  de  la  Tamise,  le  géné- 
ral, pour  soustraire  ses  documents  les  plus  précieux  aux.  re- 
cherches des  agents  qui  pouvaient  l'attendre  a  son  débarque- 
ment a  Londres,  se  fit  déposer  au  petit  port  de  Blackball, 
gagna  la  capitale  anglaise  par  la  voie  de  terre,  mit  ses  papiers 
en  sûreté,  puis  se  montra,  visita  les  principaux  membres  de 
l'opposition  dans  le  parlement,  fit  transmettre  a  la  mère,  aux 
frères  et  aux  sœurs  de  Napoléon  les  lettres  ou  les  renseigne- 
ments dont  l'Empereur  l'avait  chargé  pour  eux,  el  s'occupa 
avec  ardeur  de  la  publication  des  manuscrits.  Une  de  ces  dic- 
tées était  la  réfutation  d'un  prétendu  Manuscrit  de  Sainte-Hé- 
lène, écrit  apocryphe,  rempli  de  contre-sens  et  d'erreurs,  mais 
auquel  son  litre  et  son  origine  présumée,  que  semblait  confir- 
mer une  imitation  fort  habile  du  style  de  Napoléon,  avaient 
donné  une  immense  publicité^  Un  second  manuscrit  plus  sé- 
rieux, plus  important,  était  une  relationdela  campagne  de  1815, 
où,  pour  la  première  fuis,  les  faits  de  cette  suprême  rencontre 
entre  la  France  et  l'Europe  se  trouvaient  présentés  sous  leur 
véritable  jour.  Napoléon  y  faisait  connaître  son  plan,  ses  pré- 
paratifs, les  causes  vraies  de  la  défaite,  et  restituait  aux  Prus- 
siens la  part  décisive  qui  leur  appartenait  dans  la  victoire*.  En 
même  temps  que  l'ancien  aide  de  camp  de  l'Empereur  se  livrait 

*  Le  Manuscrit  de  Sainte- Hélène  était  l'œuvre  d'un  Genevois,  M.  Lullin 
de  Chàti;auvieux. 

*  Celte  campagne  de  1815  est  la  retation  écrite  à  Sainte-IIélène  par  le 
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a  ce  travail,  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  s'assemblait,  et  le 
général  reudait  publique  une  lettre  qu'il  écrivait  a  Marie-Louise 
pour  la  conjurer  de  se  rendre  a  cette  réunion  de  souverains,  et 
d'y  demander  a  son  père  et  à  ses  alliés,  sinon  la  liberté  de  son 
époux,  du  moins  son  changement  de  prison,  son  éloignement 
d'un  séjour  qui  abrégeait  sa  vie.  D'autres  lettres,  adressées  a 
chacun  des  membres  de  la  famille  de  Napoléon,  les  invitaient  à 
agir  dans  le  même  sens  auprès  des  mêmes  personnages.  Le 
général,  en  un  mot,  s'efforçait,  par  tous  les  moyens,  d'agiter 
l'opinion  en  faveur  du  glorieux  captif,  d'appeler  sur  ses  souf- 
frances l'intérêt  des  princes  et  les  sympathies  des  populations, 
lorsque,  le  14  novembre,  plusieurs  agents  de  lord  Bathurst  en- 
vahissent sa  demeure,  le  saisissent  avant  qu'il  puisse  faire 
usage  de  ses  armes,  le  terrassent,  le  frappent,  s'emparent  de 
ses  papiers  et  de  son  portefeuille,  l'entraînent  hors  de  Lon- 
dres malgré  sa  résistance  et  ses  protestations,  et  le  jettent  sur 
un  bâtiment  qui,  a  peu  de  jours  de  Ta,  le  déposait  a  Cuxhaven, 
a  l'embouchure  de  l'Elbe  ^ 

Pendant  ce  temps,  la  position  de  l'Empereur,  au  lieu  de  s'a- 
méliorer, devenait  plus  pénible  :  atteint  par  de  nouvelles  dé- 
ceptions, il  voyait,  en  outre,  l'isolement  et  le  vide  s'étendre 
autour  de  lui.  Napoléon  avait  mis  sa  principale  espérance  dans 
les  senlimenls  que  professait  hautement  pour  sa  personne  la 
princesse  Charlotte,  héritière  présomptive  de  la  couronne  an- 
glaise; admiratrice  passionnée  de  son  génie,  et  témoignant, 
en  toute  occasion,  pour  son  infortune,  la  plus  vive  piiié,  cette 
princesse,  dans  la  pensée  de  l'Empereur.  Unirait  par  obtenir 
du  régent  des  adoucissements  a  son  sort;   lavénement  de 

général  Gourgaud,   que  nous  avons  eu  l'occasion  de   citer  dans  les  chapitres 
VII  et  VIII  du  tome  II,  et  chapitre  i"  du  tome  III  de  cet  ouvrage. 

*  Poursuivi  et  surveillé  p;ir  la  police  des  agents  politiques  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  ce  fut  seulement  en  1821,  après  deux  années  d'un 
séjour  toujours  troublé,  à  Hambourg,  puis  à  Francfort,  et  suf  les  prières  de 
sa  mère,  que  le  général  Gourgaud  vit  les  portes  de  !?•  Fra/ice  s'ouvrir  devant  lui. 
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Charlotte  au  trône  lui  rendrait  la  liberté.  Le  o  février  1818, 
un  navire  apporta  dans  l'île  la  nouvelle  de  la  mort  de  cette 
protectrice.  «  Voila  un  véritable  malheur,  dit  Napoléon  à 
ses  compagnons  d'exil;  la  fortune  est  décidément  contre 
nous.»  A  trois  mois  de  la,  dans  les  premiers  jours  de  mai, 
les  procédés  grossiers  et  les  menaces  du  gouverneur  contrai- 
gnaient 31.  Balcombe,  le  premier  hôte  de  Napoléon,  a  quit- 
ter Sainte-Hélène.  M.  Balcombe  et  ses  deux  enfants,  gracieuses 
et  pures  jeunes  fdles,  étaient  les  seuls  habitants  de  l'île  qui 
eussent  conservé  leurs  libres  entrées  à  Longwood;  leur  départ 
ne  brisait  pas  seulement,  pour  les  captifs,  de  bonnes  et  douces 
relations  de  voisinage,  il  les  privait,  dans  la  personne  de 
M.  Halcombe,  d'un  ami  intelligent  et  probe  dont  l'affection  et 
le  dévouement  avaient  été  éprouvés  par  de  nombreux  et  nota- 
bles services.  Deux  mois  et  demi  plus  tard,  le  25  juillet,  le 
gouverneur  signiliait  au  docteur  O'Meara  un  ordre  du  comte 
Calhursi,  en  date  du  16  mai,  qui  lui  enjoignait  de  quitter  l'île 
sur-le-champ. 

Lorsque  Napoléon  s'était  embarqué  sur  le  Northujnberland, 
le  chirurgien  qui  l'avait  accompagné  depuis  Paris,  M.  Men- 
geaud,  effrayé  des  conditions  imposées  a  tous  les  compagnons 
du  captif,  déclara  «  que  rien  au  monde  ne  pourrait  le  décider 
a  partir.»  O'iMeara,  chirurgien  du  Bellérojihon,  s'offrit  immé- 
diatement pour  le  remplacer;  il  connaissait  peu  le  français, 
mais  savait  parfaitement  la  langue  italienne,  que  Napoléon 
parlait  également  bien;  ce  dernier  accepta  la  proposition,  et, 
sur  sa  demande,  l'amiral  Keith  accorda  au  docteur  O'Meara 
«  un  congé  illimité  avec  solde  entière  et  permission  d'accom- 
pagner, dans  l'exercice  de  sa  profession  médicale,  le  général 
Bonaparte  a  Sainte-Hélène.»  Ce  ne  pouvait  être  le  dévouement 
qui  portait  O'Meara  'a  se  consacrer  au  service  de  Napoléon;  il 
cédait  au  désir  de  trouver  un  moyen  de  fortune  dans  sa  nou- 
velle position.  Aussi  s'était-il  hâté,  dès  son  arrivée  dans  l'île, 
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d'ouvrir  avec  un  des  employés  supérieurs  de  l'amirauté  an- 
glaise une  correspondance  confidenlielleoù  il  faisait  connaître, 
dans  les  plus  miiiulieux  déJails,  tout  ce  qu'il  voyait  ou  enten- 
dait a  Longwood;  et,  comme  il  n'ignorait  pas  que  ses  lettres 
étaient  mises  sous  les  yeux  des  ministres  et  même  du  prince 
régent,  il  s'attachait  à  les  rendre  piquantes,  en  flatlanl  les  pré- 
jugés de  ces  personnages  et  en  amusant  leur  curiosité  par  des 
récits  qui  présentaient  sous  un  jour  peu  favorable  le  caractère 
des  captifs,  même  celui  de  l'Empereur.  Sir  fludson  l.owe  et 
son  chef  d'état-major,  le  colonel  Reide,  recevaient  également 
du  docteur  de  fréquentes  communications  écrites  où  il  n'hé- 
sitait pas  a  révéler,  en  raillant,  les  défaillances  de  malheu- 
reux prisonniers  aigris  par  linfortune  et  affaiblis  par  la  souf- 
france physique ^  Ces  révélations,  rendues  souvent  publiques 
par  le  gouverneur  et  son  chef  d'étal-major,  étaient  rapportées 
à  Longwood  par  31.  Balcombe;  un  jour  où  il  faisait  connaître 
de  nouvelles  indiscrétions,  il  ajouta  :  «  Le  colonel  Reide  se 
vante  de  savoir  tout  ce  qui  se  fait  et  se  dit  'a  Longwood;  ne 
pouvez-vous  donc  découvrir  qui  l'informe  ainsi?  —  Evidem- 
ment quelqu'un  nous  trahit,  répondit  Napoléon,  et  je  ne  peux 
soupçonner  que  le  docteur.» 

En  se  faisant  ainsi  le  rapporteur  de  tout  ce  qui  se  passait  et 
se  disait  à  Longwood,  Olleara,  que  les  préjugés  de  ses  com- 
patriotes contre  le  captif  avaient  d'abord  dominé,  croyait  sans 
doute  remplir  son  devoir  de  bon  Anglais;  parfois,  pourtant,  sa 
conscience  se  troublait,  et  il  revenait  'a  une  appréciation  plus 
juste  des  véritables  devoirs  de  sa  position;  le  o  octobre  1816, 
il  écrivait  a  Iludson  Lowe  :  «  iila  conscience  se  refuse  a  vous 
communiquer  ainsi  des  conversations  qui  ont,  jusqu'à  un  cer- 

*  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  toute  la  correspondance  d'O'Meara  avec 
sir  Iludsop.  Lowe  et  le  colonel  Reide;  ses  sarcasmes,  parfois  fort  peu  décents, 
n'épargnaient  pas  même  les  femmes  de  la  petite  colonie  de  Longwood  qui  se 
livraient  à  ses  soins,  et  dont  il  dévoilait  les  conlidences  de  malade. 
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tain  point,  le  caractère  d'épanchements  particuliers,  w  Plu- 
sieurs fois,  il  lut  sur  le  point  de  cesser  volontairement  cette 
correspondance.  Ce  fut  dans  un  de  ces  moments  d'hésitation 
que  l'Empereur  tourna  ses  soupçons  vers  lui,  et  les  lui  lit  con- 
naître. O'iMcara  ne  nia  point  ses  torts  et  prit  l'engagement  de 
se  dévouer  désormais  sans  réserve  a  INapoléon;  mais,  en  cessant 
de  correspondre  avec  le  gouverneur  comme  par  le  passé,  le 
docteur  ne  s'exposait  pas  seulement  a  être  renvoyé  de  l'île,  il 
courait  en  outre  la  chance  de  perdre  sa  carrière;  or  son  emploi 
était  toute  sa  fortune.  L'Empereur  ne  pouvait  exposer  son  mé- 
decin a  un  pareil  risque  sans  lui  assurer,  en  cas  de  destitution, 
«ne  indemnité  suîlisante,  qui  lui  fut,  en  effet,  garantie*.  OMeara 
tint  fidèlement  sa  promesse  :  tous  ses  rapports  confidentiels 
cessèrent;  mais,  'a  dater  de  ce  moment,  la  lutte  entre  lui  et  le 
gouverneur  fut  sans  relâche;  chaque  fois  que  le  docteur  pa- 
raissait devant  Hudson  Lovve,  ce  dernier  exigeait  le  rapport 
circonstancié,  une  sorte  de  récit  textuel  de  tout  ce  qu'O'Meara 
avait  pu  voir  et  entendre  à  Longvvood,  et  chaque  fois  de  minu- 
tieux détails  sur  la  sauté  de  Napoléon  étaient  la  seule  réponse 
du  docteur.  Iludson  Lowe,  opposant  les  anciennes  conlidences 
à  cette  réserve  qu'il  qualifiait  de  désohéissance  systématique, 
s'emportait  en  invectives,  en  injures,  et  menaçait  O'Meara  de 
le  renvoyer  de  l'île  et  de  le  faire  transporter  au  Cap.  Ces  vio- 
lences et  ces  menaces,  renouvelées  a  chaque  entrevue,  du- 
rèrent jusqu'au  dernier  jour.  Napoléon  se  montra  douloureu- 
sement blessé  de  l'ordre  qui  lui  enlevait  le  médecin  dont  il 
recevait  les  soins  depuis  trois  ans.  «  J'ai  vécu  trop  longtemps, 
dit-il  à  O'iMeara  lorsque  ce  dernier  vint  lui  annoncer  la  nou- 
velle. Vos  ministres  sont  bien  hardis.  Quand  le  j)ape  était  mon 
prisonnier,  je  me  serais  coupé  le  bras  plutôt  que  de  signer 
l'ordre  de  toucher  a  son  médecin.»  Bien  que  malade  a  ce  nio- 

*  Napoléon  lui   assura  sur  tes  fonds  qu'il  avait  en  Europe  un  capital  dont  lo 
revenu  équivalait  à  son  traitement  de  chirurgien  de  la  marine  anglaise. 
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ment,  l'Empereur  demeura  sans  secours  pendant  plusieurs  se- 
maines; obligé  pourtant  par  la  souffrance  de  recourir  aux  con- 
seils d'un  homme  de  l'art,  il  lit  successivement  demander  les 
docteurs  John  Stokoë,  du  vaisseau  le  Conqueror,  et  AVarling, 
de  l'artillerie,  qui,  l'un  et  l'autre,  après  quelques  rares  visites 
à  Long^vood,  durent  renoncer,  faute  d'autorisations  suffisantes, 
à  donner  des  soins  assidus  au  prisonnier;  Hudson  Lowe  et  l'a- 
miral Pamplin  leur  reprochaient  «  d'être  trop  bien  »  avec  le 
malade  ^ 

Cependant  les  jours  succédaient  aux  jours,  les  mois,  les 
saisons  s'écoulaient,  l'année  1819,  la  quatrième  de  la  captivité 
de  Napoléon,  venait  de  s'ouvrir,  et  le  prisonnier  ignorait  en- 
core si  ce  congrès  de  souverains,  qui,  depuis  le  milieu  de 
l'année  précédente  (1818),  tenait  l'attention  du  monde  fixée 
sur  Aix-la-Chapelle,  s'était  occupé  de  sa  triste  position.  Aucun 
des  rares  navires  qui  touchaient  a  Jamestown  ne  lui  apportait 
la  moindre  nouvelle.  Le  général  Gourgaud,  ses  autres  amis, 
les  membres  de  sa  famille,  étaient-ils  demeurés  inaclifs?  N'a- 
vait-il donc  fait  que  des  ingrats  parmi  les  siens  comme  parmi 
ces  rois  qui,  humbles  et  soumis  au  temps  de  sa  grandeur,  l'ac- 
cablaient de  protestations  de  dévouement,  le  poursuivaient  de 
leurs  sollicitations,  et,  comblés  de  ses  largesses,  lui  devaient, 
les  uns  leurs  plus  riches  provinces,  les  autres  leur  couronne*? 

*  L'amiral  Pamplin  avait  reini)lacé  l'amiral  sir  Pulteney-^Ialcolm  dans  le 
commandement  de  la  station  navale  du  c.ip  de  Bonne-E-pérance  et  de  Sainte- 
llélène:  autant  ce  dernier  oHicier  général  se  montrait  respectueux  et  préve- 
nant  pour  Napoléon,  autant  son  successeur  déployait  de  sécheresse  et  de  roi- 
deur.  Sir  Iludson  Lowe,  dans  sa  correspondance  avec  lord  Ralhurst,  se  plaint 
souvent  de  son  défaut  d'entente  avec  l'amiral  Malcolm;  il  se  loue  constamment, 
en  revanche,  «  du  parfait  concours  de  l'amiral  Pamplin.  » 

*  La  publication  des  lettres  autographes  de  tous  les  souverains  de  l'Europe 
à  l'Empereur  aurait  étrangement  embarrassé  plusieurs  des  membres  de  la 
coalition.  La  plupart,  dans  ces  correspon  lances  intimes,  ne  se  bornaient  pas  à 
dénomer  à  Kapol.'on  les  princes  leurs  voisins,  à  se  montrer  tout  prêts  à  pro- 
fiter de  leurs  dépouilles;  quelques-uns  n"hésitaient  pas  à  le^  denumder.  L'Em- 
pereur eut  la  pensée  d'exercer  envers  ses  persécuteurs  cette  légitime  vcn* 
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Comment  expliquer  le  siîence  d'Alexandre?  Son  commissaire 
à  Sainte-Hélène  avait  cessé  de  monter  au  i)lateau  :  les  conli- 
dences  de  cet  agent  n'étaient-elles  qu'un  mensonge?  ou  plutôt 
ne  fallait-il  voir  dans  les  communications  du  Tzar  au  comte 
Balmain  qu'une  de  ces  résolutions  éphémères,  inspirations  fu- 
gitives de  la  conscience,  qui  arrivent  parfois  aux  esprits  trou- 
blés dans  le  silence  d'une  nuit  sans  sommeil  et  qu'emportent 
avec  elles  lés  préoccupations  matérielles  du  lendemain?  La 
vérité  ne  tarda  pas  a  venir;  sa  détention  avait  été  l'objet  des 

geance*,  mais,  lorsqu'il  voulut  la  réaliser,  les  lettres  n'existaient  plus.  Il  en 
avait  fait  faire,  en  1815,  parles  employés  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures, une  copie  dont  nous  ignorons  le  sort;  quant  aux  orij^innux,  TEmpe- 
rcur  les  avait  confiés  à  son  frère  Joseph  lors  de  leur  courte  entrevue  à  Ho- 
cliefort;  quelle  fut  leur  destinée?  Deux  versions  existent.  D'après  la  première, 
Joscpli  aurait  emporté  ces  lettres  aux  États-Unis,  et  on  les  lui  aurait  déro- 
bées à  la  faveur  d'un  incendie  allumé  pour  faciliter  le  vol.  Cette  version  est 
évidemment  une  fable.  La  seconde  appartient  au  docteur  O'Meara;  nous  le 
laisserons  parler  :  «  D'après  l'ordre  que  m'en  avait  donné  Napoléon,  dit-il, 
j'ai  fait  b(  aucoup  de  démarches,  à  mon  retour  en  Europe,  pour  obtenir  ces 
lettres.  Malheureusement  mes  efforts  ne  furent  couronnés  d'aucun  succès. 
Avant  que  le  roi  Joseph  eût  quitté  Rochefort  pour  se  rendre  en  Amérique, 
craignant  d'être  arrêté  par  les  puissances  alliées,  il  crut  prudent  de  confier  ce 
précieux  dépôt  à  une  personne  sur  l'intégrité  de  laquelle  il  croyait  pouvoir 
compter;  mais  il  fut  trahi,  à  ce  qu'il  parait,  puisque,  il  y  a  quelques  mois,  une 
autre  person.'ie  apporta  ces  lettres  à  Londres  pour  les  vendre  et  en  demanda 
50,000  liv.  slerl.  (7.'JO,000  fr.).  Quelques  ministres  de  Sa  Majesté  et  les  am- 
bassadeurs étrangers  en  furent  informés.  J'ai  appris  depuis  que  celui  de  Rus- 
sie avait  payé  10,000  1.  st.  (^oOjOOO  fr.)  celles  appartenant  à  son  maître.  » 

Les  détails  donnés  par  O'Meara  portent  le  caractère  de  la  vérité;  la  première 
version  n'a  probablement  été  inventée  que  pour  couvrir  une  nouvelle  faiblesse» 
de  Joseph.  A  qurllc  personne  le  frère  malencontreux  de  Napoléon  avait-il 
confié  les  Irttres?  11  est  mort  sans  le  dire.  Ce  que  nous  ajouterons,  c'est  qu'un 
amien  employé  supériiur  des  affaires  étrangères,  aujourd'hui  décédé,  et  qui 
n'était  connu  cpie  sous  les  rapports  les  plus  honorables,  a  positivement  fait  re- 
mettre aux  différents  souverains  un  grand  nombre  de  lettres  autographes  adres- 
sées par  eux  à  Napoléon.  Ces  autographes  étaient-ils  les  lettres  confiées  à 
Ji.seph'ou  bien  d'autres  correspondances  de  même  nature?  La  remise  en  a- 
t-elle  été  faite  directement,  ou  bien  par  des  intermédiaires  qui,  au  lieu  de  les 
donner,  les  auraient  vendues?  Nous  ne  savons.  Un  seul  fait  parait  certain, 
c'est  que  ces  correspondances  privées  sont  revenues,  par  une  voie  plus  ou 
moins  déloyale,  dans  les  mains  de  leurs  auteurs. 
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délibéralions  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Mais,  avant  de  dire 
la  décision  intervenue  sur  la  proposition  même  des  ministres 
russes,  nous  rappellerons  quelcpies  faits. 

Nous  avons  dit  que  le  général  Gourgaud  avait  fait  un  séjour 
de  cinq  semaines  a  Jameslown  après  son  départ  de  Longwood. 
Placé  sous  la  surveillance  du  capitaine  du  génie  Jackson,  dont 
il  partageait  la  demeure,  accueilli  avec  un  curieux  empresse- 
ment par  les  commissaires,  il  s'était  rencontré  souvent  avec 
eux  chez  madame  de  Sturmer,  jeune  Parisienne  d'une  beauté 
remarquable,  et  fille,  comme  on  sait,  d'un  employé  du  minis- 
tère de  l;i  guerre,  dont  le  général  avait  reçu  les  leçons.  Cette 
double  circonstance  de  précédentes  relations  et  d'une  natio- 
ualité  commune  donnait  aux  entreliens  de  l'aide  de  camp  de 
Napoléon  avec  madame  de  Sturmer  une  certaine  liberté.  Cette 
dame  et  ses  hôtes  accablaient  le  général  de  questions  sur  l'in- 
térieur de  ce  mystérieux  Longwood  où  aucun  d'eux  ne  pouvait 
pénétrer,  sur  les  espérances  et  les  projets  de  cet  ancien  maître 
du  monde,  dont  la  moindre  parole  était  avidement  recherchée 
et  recueillie  par  eux.  Le  général  répondait  que  l'Empereur 
supportait  son  sort  avec  calme  et  qu'il  s'y  résignerait  sans  se 
plaindre,  si  le  gouverneur  lui  permettait  de  correspondre 
avec  sa  famille,  sans  que  ses  lettres  ni  celles  de  sa  mère,  de  ses 
frères  ou  de  ses  sœurs,  fussent  ouvertes  et  lues,  et  si  on  lui 
accordait  la  faculté  d'aller  chercher  dans  ses  promenades  un 
peu  d'ombre  et  un  peu  d'eau.  «Pourquoi,  d'ailleurs,  toutes  ces 
restrictions?  ajoutait  le  général.  Ce  sont  autant  de  souffrances 
que  l'on  intlige 'a  l'Empereur  sans  la  moindre  utilité.  Les  geôles 
/■(^rmm-,  quelles  que  soient  l'épaisseur  de  leurs  portes,  la  hau- 
teur et  la  force  de  leurs  murailles,  n'empêchent  ni  les  corres- 
pondances, ni  les  évasions;  et  l'on  s'imagine  que  si  l'Empereur 
avait  la  ferme  intention  d'écrire  ou  de  s'échapper,  les  senti- 
nelles, les  palissades  et  les  précipices  qui  entourent  sa  prisou 
en  plein  air  seraient  des  obstacles  capables  de  l'en  empêcher? 


—  1821  —  4)7 

ce  sérail  se  tromper  étrangement;  car,  malgré  la  surveillance 
exercée  sur  le  moindre  de  ses  mouvements,  non-seulement  il 
peut  correspondre  au  dehors  s'il  le  veut,  mais  il  a  repoussé 
plusieurs  propositions  d'évasion  qui  présentaient  les  plus 
grandes  chances  de  réussite.  A 'quoi  bon  dès  lors  ce  luxe  de 
rigueurs  presque  ridicules,  puisqu'elles  sont  impuissantes? 
Son  sort  n'est-il  pas  assez  malheureux?  » 

L'Empereur,  dans  ses  plaintes  a  l'amiral  Malcolm,  a  lord 
Amhersl,  avait  tenu  le  même  langage;  plus  tard,  en  répondant 
à  un  discours  de  lord  Balhurst,  il  disait  dans  des  notes  qu'il  fit 
parvenir  en  Angleterre,  et  que  publièrent  les  journaux  de 
Londres:  «Des  prisonniers  enfermés  dans  des  tours,  enchaînés 
et  menottes,  ont  trouvé  moyen  de  s'éclianper.  Dans  quelque 
situation  qu'on  place  un  homme  vivant,  il  a  toujours  certaines 
chances,  plus  ou  moins  nombreuses,  de  recouvrer  sa  liberté. 
Cherchez  un  lieu  dans  lequel  on  puisse  enfermer  cet  homme 
sans  qu'il  ait  le  moyen  d'en  sortir,  vous  n'en  trouverez  qu'un 
seul,  un  cercueil.  »  Napoléon  était  allé  plus  loin  :  fermement 
décidé  'a  ne  pas  fuir  de  Sainte-Hélène,  il  avait  lui-même  indiqué 
à  l'amiral  Kockburn  le  moyen  le  plus  assuré  de  dissiper  toute 
crainte  d'évasion  :  «  Ne  laissez  partir  aucun  bâtiment,  disait-il, 
sans  que  ma  présence  sur  un  point  quelconque  de  l'île  soit 
positivement  constatée.  »  L'esprit  humain  est  ainsi  fait,  que 
cette  précaution  si  facile  et  si  sûre  ne  fut  jamais  employée; 
l'amiral  et  son  successeur  n'avaient  confiance  que  dans  leurs 
palissades,  leurs  fossés  et  leurs  trois  cordons  de  postes  et  de 
factionnaires,  barrières  impuissantes  et  qui  n'arrêtèrent  jamais 
que  fort  incomplètement  les  communications  entre  Longvvoo4 
et  Jamestovv'n. 

Ces  communications  avaient  habituellement  lieu  par  M.  Bal- 
combe,  par  ses  deux  jeunes  lilles,  plus  lard  par  le  docteur 
O'^jeara,  puis,  enfin,  par  les  personnes  attachées  au  service  de 
Napoléon.  Celles-ci,  a  la  vérité,  ne  pouvaient  descendre  au 
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bourg  qu'en  subissant  la  compagnie  d'un  officier  ou  d'un  sol- 
dat anglais;  mais,  une  fois  entrées  a  Jamestown,  elles  deve- 
naient quittes  de  toute  surveillance,  et  visitaient  ou  entre- 
tenaient librement  qui  bon  leur  semblait.  En  outre,  les 
fournisseurs,  les  visiteurs,  quelquefois  mOme  les  officiers  de 
la  garnison,  leurs  femmes  surtout,  devenaient,  a  l'occasion, 
de  sûrs  intermédiaires.  Ainsi  le  général  Gourgaud  lui-même, 
pendant  son  séjour  a  Jamestown,  put  entretenir  presque  jour- 
nellement avec  Longwood  des  rapports  qui  se  continuèrent, 
après  son  arrivée  en  Europe,  jusqu'à  la  mort  de  l'Empereur*. 
L'écbange  de  correspondances  entre  Longwood  et  l'Angleterre 
ou  la  France  ne  rencontrait  pas,  en  effet,  les  obstacles  que 
l'on  pourrait  supposer;  les  occasions  étaient  rares  sans  doute. 
«  Nous  étions  hors  du  monde,  comme  dans  une  planète,  à 
Longwood,  disait  un  des  exilés;  il  nous  fallait  souvent  attendre 
huit  mois  avant  de  recevoir  une  réponse  d'Europe.  »  L'accès 
de  Sainte-Hélène,  sévèrement  interdit  à  tous  les  bâtiments 
étrangers,  n'était  ouvert  qu'aux  seuls  navires  de  guerre  ou 
marchands  qui  appartenaient,  soit  h  la  marine  royale  anglaise, 

*  La  dernière  lettre  du  général  Gourgaud  à  l'Empereur  fut  apportée  à  ce 
dernier,  deux  mois  avant  sa  mort,  le  1"  mars  1821  par  le  Bepulse;  elle  donna 
de  riiumeur  à  iXapoléon  :  «  Gourgaud  n'obtient  rien,  »  dit  il.  M.  de  Montho- 
lon  se  récria  contre  l'injustice  de  ce  reproche;  Napoléon  lui  répondit  :  «  Vous 
ne  savez  donc  pas  qu'avec  les  princes  il  f;iut  réussir  pour  plaire,  et  qu'en  rè- 
gle générale  ils  n'aiment  qne  les  gens  qui  leur  sont  utiles,  et  seulement  jien- 
dant  qu'ils  le  sont?  C'est,  d'ailleurs,  tout  simple  :  ils  sont  tenus  par  leur  posi- 
tion si  loin  de  toutes  choses,  qu'ils  s'accoutument  à  ne  voir  dans  l'homme  que 
Tinstniment  de  leur  volonté;  et,  de  même  qu'on  abandonne  un  cheval  ou  un 
vieil  habit,  on  délaisse  l'homme  qui  sert  mal  ou  dont  le  service  n'est  pliu 
utile.  Le  vivant  inutile  est,  pour  les  princes,  ce  que  le  mort  est  pour  le  corn* 
mun  des  mortels.  Sachez  bien  que  les  rois  ne  s'attachent  qu'en  raison  des 
bienfaits  dont  ils  comblent,  et  jamais  en  raison  des  services  qu'on  leur  rend; 
et  cela  parce  que,  dans  le  premier  cas,  ils  ainunt  leur  création,  et  que,  dans 
le  second,  leur  amour-propre  se  révolte  à  la  pensée  qu'ils  sont  les  obligés  : 
car  c'est  toujours  se  placer  en  infériorité  que  de  se  reconnailre  l'obiijé  de 
quelqu'un.  »  {Ik'cUs  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène,  par  le  comte  de  filoii- 
tholon,  tcme  II.) 
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soit  a  la  Compagnie  des  Indes;  mais  chacun  de  ceux-ci  appor- 
tait ou  emportait  presque  toujours  quelque  lettre.  A  défaut 
même  de  passagers  qui  s'estimassent  heureux  et  honorés  de 
pouvoir  rendre  le  plus  loger  service  a  l'illustre  prisonnier  ou 
a  quelqu'un  des  siens,  on  obtenait,  pour  un  salaire  souvent 
minime,  de  la  plupart  des  officiers  inférieurs  ou  des  employés 
de  ces  navires,  un  concours  d'autant  plus  assuré  que  le  trans- 
port d'un  objet,  quel  qu'il  fût,  devenait  pour  eux  mie  simple 
affaire  de  fret  ou  de  commerce. 

Quant  aux  projets  d'évasion,  ils  occupaient  incessamment 
l'imagination  d'un  certain  nombre  d'officiers  commandant  des 
bâtiments  de  la  Compagnie  :  quelques-uns,  cœurs  chauds,  es- 
prits chevaleresques,  cédaient 'a  leur  admirition  pour  le  captif 
et  a  la  pitié  que  leur  inspirait  son  infortune;  le  plus  grand 
nombre  ne  poursuivaient  que  le  prix  du  service,  prix  lixé  in- 
variablement a  un  million,  payable  seulement  après  le  débar- 
quement de  Napoléon  aux  États-Unis^  Ces  projets  furent 
nombreux;  tous  n'étaient  pas  chimériques.  M.  de  Montliolon 
raconte  dans  ses  Récits  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène,  que, 
vers  le  milieu  du  mois  de  juillet  1817,  l'Empereur  le  fit  appe- 
ler et  lui  ordonna  d'apporter  une  carte  de  Sainte-Hélène,  copie 
d'un  travail  que  lludson  Lowe  venait  de  faire  exécuter  :  «  On 
m'offre  un  projet  d'évasion,  lui  dit  Napoléon  en  lui  indiquant 
sur  la  carte  la  route  et  les  moyens  proposés  pour  sortir  de 
Long\vood,  gagner  la  côte  et  s'embarquer  secrètement;  je 
pourrais  être  censé  garder  la  chambre,  le  gouverneur  est  ac- 
coutumé a  ce  que  je  sols  plusieurs  jours  sans  sortir.  Nous  en- 
verrions une  de  nos  dames,  ou  même  toutes  les  deux,  faire 
visite  ce  jour-là  a  Plantation-House,  O'Meara  irait  en  ville,  et, 

*  La  fortune  de  Napoléon  se  composait  crenviron  400,000  fr.  qu'il  avait 
apportés  à  Sainte-Hélène,  et  de  4,000,000  fr.  déposés  avant  son  départ  de  la 
Malmaison,  chez  M.  Jacques  Laffitte.  Il  croyait  pouvoir,  en  outre,  disposer  de 
9  à  10  millions  que  son  frère  Josfuh  avait  pu  emporter  aux  États-Unis, 
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pendant  que,  dans  son  salon  de  Plantation,  ladj'  Lo^Ye  ferait  la 
belle  conversation  sur  moi,  nous  quitterions  ce  maudit  pays.  » 
L'Empereur. a  cette  pensée,  se  mit  a  rire,  puis  il  ajouta  :  «  J'ai 
encore  quinze  ans  de  vie;  tout  cela  est  bien  séduisant;  mais 
c'est  une  folie;  il  faut  que  je  meure  ici,  ou  que  la  France 
vienne  m'y  chercher'.  » 

Le  point  le  plus  difllcile,  dans  tous  les  plans  d'évasion,  était 
de  traverser  ia  ligne  des  sentinelles  :  celles-ci  avaient  pour 
principale  instruction  dempêcher  les  habitants  de  Longwood 
de  franchir  les  limites;  il  n'existait  d'exception  que  pour  quel- 
ques ouvriers  chinois  attachés  au  service  de  l'établissement, 
et  qui,  chaque  jour,  allaient  jeter  dans  un  ravin  placé  hors  de 
l'enceinte  les  débris  de  la  cuisine.  Esclaves  de  leur  consigne, 
esprits  trop  épais  pour  en  retenir  autre  chose  que  la  lettre  ma- 
térielle, les  soldats  anglais  eussent  arrêté  les  Chinois  qui  se 
seraient  présentés  a  eux  sous  le  costume  habituel  des  exilés, 
et  ils  eussent  laissé  le  passage  libre  a  ces  derniers  s'ils  se  fus- 
sent présentés  sous  le  costume  chinois.  Les  factionnaires, 
d'ailleurs,  ne  connaissaient  que  très-imparfaitement  Napoléon. 
Au  jour  convenu,  l'Empereur,  caché  sous  des  habits  chinois, 
serait  sorti  de  Longwood  en  portant,  avec  un  des  habitants  de 
la  colonie  également  déguisé,  la  civière  sur  laquelle  était  posé 
le  panier  que  l'on  allait  régulièrement  vider  dans  le  ravin;  il 
aurait  ainsi  franchi  la  limite.  Le  trajet  jusqu'à  Jamesfown 
n'offrait  aucune  difficulté.  Une  fois  arrivé  près  du  bourg,  le 
captif  se  rendait  sur  un  point  de  la  rive  où  le  capitaine  avec 
qui  l'évasion  était  concertée  aurait  dirigé  un  certain  nombre 
de  matelots  chargés  de  faire  de  l'eau  pour  son  bâtiment.  Là, 
Wapoléon,  aidé  par  un  nouveau  déguisement,  se  mêlait  a  ces 
marins,  et  gagnait  avec  eux  le  navire  qui  devait  l'emmener; 
ou  bien,  prenant  place  dans  une  des  énormes  barriques  des- 

•  Récils  de  la  caplivilé  de  Sainte-îléléiie,  t.  II. 
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linées  h  ces  approvisionnements,  et  que  l'on  disposerait  ex- 
près, il  serait  transporté  par  les  matelots  a  bord  du  navire.  La 
dernière  partie  de  ce  plan,  au  dire  de  tous  les  capitaines, 
était  d'une  exécution  aussi  certaine  que  facile.  D'autres  fois, 
ainsi  que  le  rapporte  M.  de  Montholon,  il  ne  s'agissait,  pour 
l'Empereur,  que  de  gagner  un  point  isolé  de  la  côte  où  l'atten- 
drait la  chaloupe  du  navire  destiné  a  le  transporter  en  Amé- 
rique. Mais,  si  bien  prises  que  fussent  toutes  les  dispositions, 
il  fallait  donner  au  bâtiment  le  temps  de  s'éloigner,  et,  dans 
ce  but,  tromper  pendant  deux  ou  trois  jours  les  soupçons  et  la 
surveillance  du  gouverneur;  on  pouvait  aisément  y  parvenir  : 
chacun,  a  Longwood,  oiïkiers  comme  domestiques,  vaquerait 
exactement  a  ses  occupations  habituelles;  on  dirait  l'Empereur 
indisposé;  au  besoin,  mÔMie,  on  aflirmerait  qu'il  était  malade, 
et  on  insisterait  pour  obtenir  l'eau  nécessaire  a  plusieurs  bains. 
Or,  on  le  sait,  IJudson  Lowe,  malgré  ses  instructions,  tolérait 
que  Napoléon,  lorsqu'il  était  indisposé,  restât  plusieurs  jours 
sans  se  montrer  et  sans  être  vu. 

Ces  différents  projets  d'évasion,  incessamment  renouvelés, 
étaient  praticables;  plusieurs  présentaient  toutes  les  chances 
désirables  de  réussite  ;  mais  c'était  vainement  que  les  amis  de 
Napoléon  le  suppliaient  de  les  accueillir  et  d'en  profiter.  Do- 
miné par  les  sentiments  qui,  a  l'Elysée,  a  la  Malmaison,  a  Ro- 
chefort,  comme  a  l'île  d'Aix,  l'avaient  constamment  porté  à 
ne  pas  vouloir  s'embarquer  pour  l'Amérique  lorsque  la  route 
de  la  mer  était  encore  ouverte  et  qu'il  pouvait  partir  avec  la 
certitude  d'arriver,  l'Empereur  opposait  à  toutes  ces  proposi- 
tions le  refus  le  plus  inébranlable  :  «  Que  ferais-je  aux  Etats- 
Unis,  à  quinze  cents  lieues  de  l'Europe  et  de  la  France?  disait- 
il  a  ses  compagnons  d'exil  ;  j'y  serais  bientôt  oublié.  Mieux 
vaut  rester  sur  ce  rocher  où  viennent  nous  chercher  les  re- 
gards et  la  pitié  du  monde.  Je  pourrais  difficilement  vivre  au- 
jourd'hui en  simple  particulier  et  me  confondre  dans  la  foule. 
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L'inconvénient  serait  moindre  en  Angleterre,  parce  qu'il  y 
serait  probablement  de  plus  courte  durée,  ajoutait-il  en  sou- 
riant; car,  une  fois  la,  en  vue  des  côtes  françaises,  nul  ne  sau- 
rait prévoir  les  chances  qui  viendraient  s'offrir;  le  manche  fi- 
nirait par  emporter  la  cognée.  IS'e  dites  pas  que  je  n'ai  pas  le 
choix  :  ce  n'est  pas  le  droit,  mais  un  odieux  abus  de  la  force, 
qui  m'a  continé  dans  celte  horrible  prison;  on  a  violé  vis-à-vis 
de  moi  la  foi  promise,  la  parole  donnée;  viennent  la  mort  du 
régent,  un  changement  de  ministère,  ou  un  simple  revirement 
dans  la  majorité  des  communes,  et  je  cesse  d'être  prisonnier, 
je  redeviens  l'hôte  de  l'Angleterre.  »  Puis,  sa  pensée  prenant 
une  autre  direction,  il  ajoutait  :  «  Jésus-Christ  a  été  Dieu  par 
sa  couronne  d'épines  et  par  son  martyre;  c'est  sa  mort  sur  la 
croix  qui  a  parlé  a  l'imagination  des  peuples.  Si,  au  lieu  de 
souffrir  ici,  j'étais  en  Amérique,  comme  Joseph,  on  ne  pense- 
rait plus  a  moi;  ma  cause  serait  perdue.  Non,  non,  mieux 
vaut  pour  moi  mourir  sur  ce  rocher  que  vivre  en  Amérique; 
mon  martyre  assurera  la  couronne  a  mon  fils!  » 

Sir  Hudson  Lowe  avait  avidement  recueilli  les  moindres  pa- 
roles prononcées  chez  madame  de  Sturmer  par  le  général 
Gourgaud  pendant  les  cinq  semaines  qui  s'étaient  écoulées 
entre  son  départ  de  Longwood  et  son  embarquement  pour 
l'Angleterre;  mais,  pour  le  gouverneur,  esprit  étroit,  qu'absor- 
baient un  soin  unique,  une  pensée  exclusive,  les  plaintes  du 
compagnon  de  l'Empereur  sur  l'inutilité  des  rigueurs  impo- 
sées au  captif  se  résumaient  en  ce  seul  fait  :  Napoléon  pouvait 
correspondre  au  dehors  et  avait  refusé  des  offres  d'évasion! 
Il  résolut  de  redoubler  de  surveillance  et  s'efforça  de  décou- 
vrir, parmi  les  visiteurs  de  Longwood  ou  les  habitants  de  l'île, 
ceux  qui  jusqu'alors  avaient  pu  favoriser  les  correspondances 
clandestines  ou  qui  viendraient  en  aide  à  une  évasion.  Se? 
soupçons  s'arrêtèrent  d'abord  sur  O'Meara;  ils  se  portèrent  en- 
suite sur  M.  Balcombe,  sa  femme,  ses  deux  jeunes  lilles,  et  sur 
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son  associé,  M.  Cole,  directeur  des  postes  de  l'île',  «qui  lui 
étaient  surtout  suspects  a  cause  de  leur  intimité  avec  le  doc- 
teur*. »  On  a  vu  quels  furent  les  résultats  de  sa  défiance.  Les 
commissaires,  de  leur  côté,  excités  par  les  terreurs  du  gou- 
verneur et  heureux  de  trouver  enfin,  dans  les  conversations 
du  général  Gourgaud,  l'occasion  d'une  dépêche,  avaient  écrit  a 
leurs  cours.  L'un  d'eux,  M.  de  Sturmer,  transmit,  entre  autres 
renseignements,  au  prince  de  Metlernich,  une  sorte  de  procès- 
verbal  où  se  trouvaient  résumées  les  longues  causeries  du  gé- 
néral avec  madame  de  Sturmer'.  Pendant  que  ces  diflérents 
rapports  arrivaient  a  Londres  et  h  Vienne,  les  souverains  et 
leurs  principaux  ministres  se  réunissaient  en  congrès  a  Aix- 
la-Chapelle;  les  membres  de  la  famille  de  Napoléon  appelaient 
sur  ses  souffrances  l'intérêt  de  l'empereur  de  Russie  et  de 
l'empereur  d'Autriche;  et  les  journaux  d'Angleterre  et  d'Alle- 
magne publiaient  des  notes,  des  nouvelles  dictées  ou  inspirées 
par  le  général  Gourgaud,  et  dans  lesquelles  on  annonçait 
qu'Alexandre  et  François  11,  blâmant  les  rigueurs  dont  iXa|)0- 
léon  était  victime,  semblaient  disposés  'a  adoucir  sa  captivité. 
Ces  démarches  et  ces  publications  eurent  un  résultat  que  le 
principal  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Londres  au  congrès, 
lord  Castlereagh,  annonçait  en  ces  termes  à  sou  collègue,  le 
ministre  des  colonies  Bathurst  : 

«  Aix-la-Chapelle ,  le  J9  novembre  1818. 
«  Milord,  je  n'ai  pas  manqué  de  communiquer  à  la  conférence  les 

*  M.  Balcombo  était  miinitionn.iire  de  la  colonie. 

2  Lettre  dlludson  Lowe  à  lord  Bathurst  du  '24  février  1818.  Bibliothèque 
nationale. 

^  C'est  une  copie  de  ce  procès-verbal,  rédigé  on  forme  d'interrogatoire,  que 
Walter  Scott  a  publiée  dans  son  Histoire  de  Napoléon.  M.  de  Sturmer,  dans 
cette  pièce,  débute  ainsi  ;  «Voici,  mon  prince,  le  résumé  des  conversations 
que  nous  avons  eues  enseml)le  (avec  le  général  Gourgaud).  »  Or  ces  conver- 
sations n  avaient  pas  eu  lieu  avec  le  mari,  mais  avec  la  femme. 
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rerfcfeîgnements  que  vous  m'avez  fournis  sur  les  affaires  de  Sainle-Hé'iêne, 
et  ces  communications  ont  alliré  l'allenlion  sérieuse  des  cabinets. 

«  Vous  savez,  milord,  avec  quelle  adresse  la  presse  désaffectiotinéef 
dans  les  difl'érentes  parties  de  l'Europe,  s'est  systématiquement  efforcée 
de  représenter  l'empereur  de  Russie,  en  particulier,  et  aussi  l'empereur 
d'Autriche,  comme  très-irrités  des  rigueurs  dont  \ emprisonnement 
{confinement)  de  Napoléon  Bonaparte  serait  entouré. 

«  Vous  savez  que  l'on  a  avancé  que  ces  deux  monarques  auraient  in- 
tercédé pour  qu'il  fût  éloigné  de  Sainte-Hélène  et  transféré  dans  une 
résidence  plus  salubre  et  plus  convenable. 

«  Depuis  que  les  souverains  sont  ici,  l'empereur  de  Russie  a  reçu  de 
divers  membres  de  sa  famille  des  lettres  que  S.  M.  I.  a  soumises  à  la 
conférence,  et  qui  n'ont,  dans  aucun  cas,  obtenu  de  réponse  directe. 

«  L'empereur  de  Russie  comprenant  que  les  souverains,  par  égard 
pour  la  tranquillité  publique,  et  par  justice  pour  le  gouvernement  an- 
glais, ne  pouvaient  se  séparer  sans  examiner  les  tentatives  faites  pour 
égarer  et  corrowjore  l'esprit  public,  et  croyant,  d'ailleurs,  qu'il  appar- 
tenait à  ses  ministres  de  prendre  l'initiative  de  cette  question,  puisque, 
dans  les  fabrications  du  jour,  c'est  le  nom  de  S.  M.  I.  qui  a  été  le  plus 
publiquement  insulté,  les  plénipotentiaires  russes  ont,  en  conïéquence, 
dans  la  séance  d'aujourd'hui,  19,  présenté  le  mémorandum  ci-^oinl  et 
proposé  l'adoption  du  protocole  qui  l'accompagne.  » 

Le  memcrandum  et  le  protocole  annoncés  par  lord  Castle- 
reagh  ont  trop  d'importance  pour  être  seulement  analysés; 
leur  étendue,  d'un  autre  côté,  n'en  permet  pas  la  complète 
reproduction;  nous  en  citerons  les  passages  suivants  : 

({  Le  cabinet  de  Russie  a  examiné  la  question  relative  au  mode  d'exis- 
tence de  Napoléon  Bonaparte  à  Sainte-Hélène  et  aux  clameurs  excitées 
en  Angleterre  et  répétées  dans  quelques  parties  de  l'Europe  sur  les  trai- 
tements exercés  envers  un  homme  dont  la  funeste  célébrité  n'a  pas  cessé 
d'agiter  le  monde. 

«  L'odieux  que  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays  cherchent  à  jeter 
sur  sa  détention,  quoique  autorisée  par  la  justice  et  commandée  par  la 
nécessité,  l'accord  que  ce  nom  de  ralliement  produit  entre  les  ennemis 
de  r ordre,  quels  que  soient  les  doctrines  et  les  intérêts  qui  les  séparent; 
l'impression  qu'ils  produisent,  et  les  desseins  qu'ils  osent  avouer  ouver- 
tement, ont  donné  lieu  aux  observations  suivantes  : 

«  La  guerre  soutenue  contre  N^çeléon  Bonaparte  et  les  résultats  qui 
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en  ont  été  la  conclusion  n'ont  jamais  eu  aucune  personnalité  pour  ob- 
jet. C'esl.  ïapuissance  de  la  Bévoiution  française  concentrée  dans  un 
individu  qui  s'en  prévalait  pour  asservir  les  nalions  sous  le  joug  de 
l'injustice  que  les  Alliés  ont  combattue  et  qu'ils  sout  heureusement  par- 
venus à  détruire.  Ce  principe  a  constamment  caractérisé  les  délibéra- 
tions des  cabinets  daais  toutes  les  circonstances  où  il  a  été  possible  de 
le  mettre  en  pratique.  En  proclamant,  au  mois  de  mars  1814,  qu'ils 
ne  feraient  jamais  la  paix  ni  avec  sa  personne,  ni  avec  aucun  individu 
de  sa  famille,  tout  l'échafaudage  de  l'usurpation  s'écroulait,  et  l'Europe 
voyait,  dans  cette  immense  ruine,  le  commencement  de  sa  propre  ré- 
édilication. 

«  Renvoyé  à  l'î.le  d'Elbe,  Bonaparte  en  sortit  contre  la  teneur  de  son 
abdication  et  la  foi  des  traités.  La  lutte  qui  s'établit  alors  entre  les 
forces  destinées  à  conserver  \  ordre  public  et  celles  qui  menaçaient  de 
le  détruire  était  d'un  caractère  différent  ^'e  toutes  celles  qui  avaient 
précédé. 

«  Dans  les  pren?,ières,  Bonaparte  avait  été  considéré  et  traité  comme 
souverain  par  le  fuit  du  pouvoir  qui  l'avait  élevé  et  qui  le  maintenait  à 
une  hauteur  aus.si  éminenle;  dans  celle-ci,  au  contraire,  il  n'était  plus 
que  le  chef  d'une  force  informe,  sans  caractère  politique  reconnu,  et 
sans  droit,  en  'conséquence,  aux  avantages  comme  aux  égards  dus  par 
les  nations  civil  isées  à  la  puissance  pubhque,  même  quand  elle  est  plon- 
gée dans  l'info'ctune. 

«  Cette  dist  inclion  a  été  la  base  de  toutes  les  précautions  et  de  toutes 
les  mesures  prises  envers  un  homme  qui,  ayant  cessé  d'être  reconnu 
comme  le  sov.verain  de  la  France,  devait  nécessairement  en  être  traité 
comme  le  peir  turbateur. 

«  Bonaparte,  avant  la  bataille  de  Waterloo,  était  un  rebelle  redou- 
table; après  la  défaite,  un  vagabond  dont  la  fortune  avait  trahi  les  pro- 
jets; à  Roche' ibrt,  un  fugitif  qui,  à  bord  du  Bellérophon,  dépendait  de 
la  justice  de  l'Europe*. 

«  Dans  cette  situation,  sa  destinée  était  soumise  à  ïa  prudence  des 
gouvernements  qu'il  avait  offensés,  et  il  n'existait  plus  en  sa  faveur 

*  La  copie  cle  ce  mémorandum,  qui  fait  partie  des  papiers  d'Hudson  Lovje, 
déposés  à  la  Bibliothèque  nalionaie  itiéparteincnt  des  nianiiscrits),  n'est  pas 
la  pièce  originale  envoyée  par  lord  Castlereagh  à  son  gouvernement;  elle  en 
est  une  copie  de  seconde  main.  Cette  copie  substitue  au  mot  de  vagabond  ce. 
lui  d'aventurier.  L'expression  de  vagabond  doit  être  l'expression  vraie,  car 
c'est  celle  qui  se  ti  ouve  écrite  dans  la  copie  authentique  transmise  par  le  duo 
de  Richelieu  au  gq  urvernement  français. 
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(les  droits  inséparables  de  l'IniiTianité  exceptés)  aucune  loi  positive,  au- 
cune maxime  de  salut  qui  lui  lût  applicable. 

«  C'est  sous  ces  auspices  que  fut  rédigé  le  traité  du  2  août  1815;  ses 
stipulations  sont  claires  et  précises  :  Napoléon  Bonaparte  y  est  regardé, 
par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  du  25  mars  précédent, 
comme  leur  pj  ison7iier  ^ . 

«  Le  parlement  britannique,  appelé  à  se  prononcer  sur  les  clauses  de 
cette  transaction,  ne  Ta  pas  seulement  approuvée;  entrant  dans  l'esprit 
des  engagemenis  piis  à  celte  occasion  par  son  gouvernement,  il  a  con- 
verti en  loi  certaines  mesures  tendant  à  autoriser  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  garde  de  Napoléon  Bonaparte  à  porter  les  rigueurs  jusqu'aux 
dernières  extrémités,  toutes  les  fois  qu'une  tentative  d'évasion  pourrait 
avoir  lieu. 

«  Les  Alliés  saisiront  cette  occasion  pour  se  réunir  aux  ministres  de 
S.  M.  B.  dans  les  doctrines  et  les  maximes  qu'ils  ont  fait  triompher  sur 
cette  question  importante,  et  ils  déclareront  expressément  avec  eux  que, 
le  traité  étant  obligatoire  et  réciproque,  aucune  des  parties  ne  peut  se 
soustraire  aux  obligations  qu'il  im[)ose,  sans  se  rentJre  coupable  envers 
l'Europe  et  responsable  des  résultais. 

«  Quant  aux  clameurs  réitérées  avec  tant  de  perse  vérance  et  repro- 
duites sous  des  formes  si  différentes  au  sujet  du  traile.ment  exercé  en- 
'ers  le  prisonnier  par  ceux  qui  sont  chargés  de  sa  garde  à  Sainte-Hélène, 
la  libéralité  et  la  douceur  du  caractère  et  des  lois  de  l'Angleterre  au- 
raient suffi  pour  faire  apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  cris  de  la  ca- 
lomnie ou  d'une  fausse  compassion.  Mais  un  examen  approfondi  des 
documents  relatifs  aux  faits  qui  se  rattachent  à  cet  objet,  combiné  avec 
les  vices  et  la  conduite  politique  des  auteurs  des  dénonciations,  dévoilent 
le  projet  formé  de  leur  part,  non  d'améliorer  la  condition  de  Bonaparte 
considéré  comme  détenu,  mais  de  multiplier  les  chances  de  son  éva- 
sion en  fatiguant  la  surveillance  du  gouverneur  et  de  ses  agents.  Cette 
tactique  leur  offre,  en  attendant,  l'avantage  de  faire  supposer  à  tous  les 
ennemis  de  l ordre  le  retour  du  chef  qui  convient  le  plus  à  leurs  des- 
seins ou  à  leurs  passions  criminelles,  et  d'infecler  ainsi  la  France  et  les 
pays  encore  agités  par  les  suites  de  la  Révolution  d'une  infinité  de  spé- 
culations qui,  quoique  vagues,  sont  encouragées  par  ceux  qui  cherchent 
à  trouver  dans  la  corruption  ou  les  folies  de  la  société  les  moyens  de  la 
Wulevei'ser  de  fond  en  comble.  Des  particularités  doivent  fixer  l'ailen- 
tiondes  Alliés  :  ainsi  les  correspondances  avec  l'Europe  ont  lieu  dans  les 
occasions  qui  se  présentent;  un  projet  d'évasion  a  été  agité  par  les  gens 

*  Vojez  le  texte  de  ce  traité,  toni«  III,  page  258. 
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de  sa  suite,  et  il  aurait  été  exécutable  si  leur  chef  n'avait  pas  mieux  aimé 
le  difleror;  oomhinées  avec  les  ei^pérances  et  les  mauvements  de  (ont  le 
résidu  criminel  des  temps  révolulioiuiaires,  elles  méritent  ralleiilion 
séiieiise  de  tous  les  goiiverneraenls,  mais  plus  encore  celle  des  souve- 
rains réunis*. 

«  D  après  ces  considérations,  le  cabinet  de  Russie  regarde  comme 
principes  desquels  il  n'est  pas  permis  de  se  départir  : 

«  Que,  Napoléon  s'élant  mis,  par  sa  conduite,  hors  la  loi  des  nations, 
les  mesures  de  précaution  prises  à  son  égard  et  toutes  celles  à  prendre 
dépendent  entièrement  de  ladiscrélion  et  de  la  prudence  des  souverains 
alliés; 

a  Que  le  traité  du  2  août  le  constitue  expressément  et  formellement 
prhonnier  des  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  du  25  mars 
d8l5; 

«  Que  ce  fait  ne  permet  dès  lors  cà  aucune  puissance,  et  moins  encore 
à  celle  qui  en  est  dépositaire,  de  se  départir  des  engagements  contractés 
par  ce  traité; 

({  Que  les  précautions  mentionnées  dans  les  instructions  de  lord  Ba- 
thurst  au  chevalier  Lowe  ont  lassenliment  de  toutes  les  puissances; 

«  Que  les  membres  de  la  famille  Bonaparte  seront  ohligés  de  se  ren- 
dre dans  les  pays  qui  leur  ont  été  assignés  pour  séjour  dans  les  proto- 
coles arrèlés  cà  cet  effet; 

((  Que  les  ministres  accrédités  près  des  cours  oiî  résident  aujourd'hui 
ces  individus  seront  chargés  d'en  demander  le  départ  et  se  concerte- 
ront entre  eux  sur  les  moyens  d'exécution; 

«  Et  que  toute  correspondance  ou  communication  quelconque  avec 
le  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  de  la  part  des  membres  de  sa  famille  ou 
d'autres  individus,  qui  ne  seraient  pas  soumises  à  l'inspection  du  gou- 
vernement anglais,  seront  considérées  comme  attentatoires  à  la  sûreté 
publique.  » 

Il  y  avait  loin  de  ce  langage  aux  sentiments  que  Napoléon 
espérait  rencontrer  dans  les  souverains;  victime  de  sa  con- 
fiance dans  la  loyauté  anglaise,  un  odieux  manque  de  foi  l'a- 
vait seul  rendu  leur  prisonnier;  et,  lorsque,  détenu  depuis 
trois  ans  au  milieu  des  mers  d'Afrique,  sur  un  roc  désolé,  sous 

'  Les  mots  résidu  criminel,  consignés  dans  la  copie  authentique  dont  nous 
avons  parlé  dans  la  note  do  la  page  455,  sont  remplaces,  dans  la  copie  qui 
fait  partie  des  papiers  d'Hudson  Lowe,  par  ceux  de  restes  impurs. 
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un  climat  presque  mortel,  il  expiait  cette  confiance  par  des 
tortures  morales  et  physiques  intolérables,  ces  souverains, 
dont  l'un  était  son  beau-père,  ne  lui  transmettaient,  au  lieu 
de  paroles  d'intérêt  et  de  pitié,  qu'une  approbation  complète, 
absolue,  des  rigueurs  qu'il  subissait,  et  ratifiaient  les  ordres 
qui  autorisaient  ses  gardiens  a  pousser  jusqu'aux  dernières  li- 
îr? if fè  l'emploi  de  la  force  envers  sa  personne!  Était-ce  assez? 
non!  Ces  monarques,  qu'aux  jours  de  ses  triomphes  il  avait 
vus  lui  faire  cortège,  se  disputant  la  faveur  d'un  mot,  s'enor- 
gueillissant  d'un  de  ses  sourires;  ces  rois  qu'il  avait  laissés  de- 
bout quand  il  pouvait  les  renverser,  lui  jetaient  a  la  face  l'in- 
jure et  l'insulte,  le  poursuivaient  des  noms  de  rebelle,  de 
vagabond  hors  la  loi  des  nations,  et  osaient  le  représenter 
comme  le  chef  de  tous  les  restes  impurs  des  révolutions, 
comme  l'espoir  de  toutes  les  passions  criminelles,  comme 
le  drapeau  de  tous  les  ennemis  de  l'ordre,  lui  que,  jusqu'à 
l'heure  de  sa  chute,  on  avait  entendu  se  gloriiier  d'avoir 
refoulé  la  Révolution,  raffermi  tous  les  trônes,  sauvé  Vordre 
européen,  et  qui,  deux  fois,  avait  déposé  la  couronne  plutôt 
que  d'invoquer  ou  d'accueillir  le  concours  de  la  force  révolu- 
tionnaire française  ! 

Les  documents  qu'on  vient  de  lire*  ne  brisaient  pas  seule- 
ment toutes  les  illusions  que  Napoléon  avait  si  longtemps  et  si 
complaisamment  caressées;  ils  durent  blesser  profondément 
sa  lierté.  L'atteinte  sans  doute  fut  cruelle,  car  il  garda  sur  celte 
communication,  même  avec  ses  plus  chers  compagnons  d'exil, 
un  silence  qu'il  ne  rompit  jamais;  ceux  d'entre  eux  qui  vivent 
encore  connaîtront  probablement  ces  pièces  pour  la  première 


*  Le  mémorandum  du  cabinet  de  Russie  porte  la  date  du  13  novembre; 
tous  les  termes  en  furent  approuvés  et  les  conclusions  adoptées  par  les  repré- 
sentants de  toutes  les  puissances  réunies  au  congrès  dans  un  protocole  spécial 
auquel  lord  Castlereagh  donne  la  date  du  19,  bien  que  la  copie  authentique 
dont  nous  avons  déjà  parlé  lui  assigne  celle  du  21. 
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fois'.  La  lettre  écrite  par  lord  Bathurst  à  sir  Hudson  Lowe,  à 
l'occasion  de  ces  documents,  commençait  ainsi  :  «  Je  vous 
invite  a  communiquer  ce  protocole  au  général  Bonaparte,  afin 
qu'il  soit  instruit  de  la  manière  dont  les  puissances  alliées  en- 
visagent sa  situation  a  Sainte-Hélène,  et  qu'il  sache  que  ces 
puissances  reconnaissent  la  nécessité  de  toutes  les  restrictions 
qui  lui  sont  imposées.  »  Celte  lettre  porte  la  date  du  30  no- 
vembre 1818;  elle  a  dû  parvenir  à  Sainte-Hélène  dans  le  cou- 
rant de  février  1819;  le  seul  fait  qui  pourrait  être  un  indice 
de  l'impression  produite  par  la  lecture  de  ces  documents  sur 
le  captif  serait  cette  mention  faite  par  le  comte  Montholon  a 
la  date  du  24  mars  1819:  «  L'Empereur  n'a  pas  quitté  sa 
chambre,  et  aucun  Anglais  ne  l'a  aperçu  depuis  six  semaines*.» 
A  peu  de  temps  de  la,  au  mois  de  juin,  l'Empereur  fit  une 
nouvelle  perte  :  madame  de  Montholon  quitta  Sainte-Hélène 
et  se  rendit  en  Europe  dans  l'intérêt,  disait-elle,  de  l'éducation 
de  ses  enfants.  Celte  dame  cédait,  en  réalité,  a  la  légèreté  de 
son  caractère  et  a  la  mobilité  de  ses  affections.  Cet  abandon 
d'une  femme  pourvue  d'une  certaine  instruction  et  douée  de 
quelques-uns  des  avantages  qui  font  le  charme  d'une  société 
intime  laissait  dans  l'intérieur  de  ce  Longwood  déjà  si  mono- 
tone et  si  triste  un  vide  qui  ne  fut  pas  rempli,  et  que  l'Empereur 
ressentit  douloureusement  :  impassible  au  moment  du  départ, 
il  ne  put  retenir  ses  larmes  après  la  séparation;  plus  tard,  il 
disait  au  mari  :  «  Votre  femme  semait  des  fleurs  sur  ma  tombe; 
depuis  son  départ  il  n'y  croît  plus  que  des  ronces.  »  Dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  septembre  suivant,  Longwood  reçut 
trois  nouveaux  hôtes  envoyés  de  Rome  par  le  cardinal  Fesch, 
un  médecin,  le  docteur  Anlomarchi,  et  deux  prêtres,  les  abbés 
Buonavila  et  Vignali.  Ces  choix  n'étaient  pas  heureux.  L'Em- 
pereur, dont  la  santé  exigeait  chaque  jour  des  soins  qui  lui 

*  1849,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume. 
■  Récits  de  la  captivité  de  Sainte-Hélène,  tome  IL 


440  _  1821  — 

avaient  complètement  manqué  depuis  quatorze  mois,  ne  trouva 
pas  dans  le  docteur  Antomarchi  les  secours  qu'il  devait  en  es- 
pérer. Anatomiste  plutôt  que  médecin,  fort  jeune,  d'ailleurs, 
et  dépourvu  d'expérience  dans  la  pratique  de  son  art,  le  doc- 
teur Antomarchi,  caractère  insoucieux  et  léger,  avait,  en 
outre,  pour  les  distractions  et  pour  les  plaisirs  une  sorte  de 
passion  qui  le  retenait  hors  de  Longwood  durant  des  journées, 
des  nuits  entières,  même  lorsque  l'état  de  l'Empereur  exigeait 
le  plus  impérieusement  sa  présence.  Vingt  lois  Napoléon  lui 
signilia  l'ordre  de  cesser  tout  service  auprès  de  lui;  mais,  au 
hout  de  quelques  heures,  il  lui  pardonnait  chaque  l'ois.  Quant 
aux  deux  prêtres,  vieillards  l'un  et  l'autre,  leur  intelligence 
était  nulle,  et  l'accomplissement  matériel  des  devoirs  de  leur 
état  était  l'unique  service  que  l'Empereur  pût  attendre  d'eux  \ 
Depuis  les  premiers  mois  de  1818  jusqu'aux  derniers  jours 
de  1819  l'état  du  captif  ne  fut  qu'une  longue  intermittence 
de  souffrance  et  de  calme,  d'abattement  moraLet  de  résigna- 
tion. On  put  remarquer  un  changement  dans  son  langage: 
Napoléon  parlait  moins  des  services  qu'il  avait  rendus  aux 
royautés  de  l'Europe  comme  dompteur  de  la  Révolution  fran- 
çaise; il  signalait  plus  souvent  ses  propres  fautes  et  n'hésitait 
pas  'a  reconnaître  les  erreurs  où  l'avaient  entraîné  ces  rêves, 
ces  projets  de  dynastie,  qui  avaient  été  sa  faiblesse  vis-à-vis 
de  l'Europe,  son  tort  envers  la  France,  et  auxquels  venaient 
se  rattacher  tous  ses  malheurs.  Fatales  préoccupations  qui 
n'obscurcissaient  pas  son  génie  dans  cette  période  consu- 

*  Un  des  compagnons  de  l'Empereur  disait,  dans  une  lettre  écrite  de  Sainte- 
Hélène,  le  8  février  1820  :  «  Nos  prêtres  sont  toujours  aussi  insignifiants;  il 
est  inconcevable  que  le  cardinal  Fesch  ait  envoyé  ici  de  pareils  hommes.  L'un 
radote  la  moitié  du  temps  ou  raconte  les  mêmes  histoires  sur  sa  cure  du 
Mexique;  l'autre  nous  disait,  il  y  a  deux  jours.  qu'Alexandre  était  le  plus 
grand  honmie  qui  fût  sorti  de  l'ancienne  Rome;  nous  avons  eu  la  plus  grande 
peine  à  lui  faire  comprendre  qu'il  était  .Macédonien.  Pour  éviter  de  pareilles 
bévues,  il  est  condamné  à  lire  chaque  jour  vuigt  pages  de  RoUin  et  à  en  faire 
des  extraits.  » 
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laire,  si  belle  et  si  pure,  où,  dégagé  des  entraves  qu'imposent 
aux  rois  les  considérations  de  parenté  et  les  alliances  de  fa- 
mille, il  n'avait,  premier  magistrat  d'un  grand  pays,  d'autre 
intérêt  que  la  puissance  et  la  grandeur  de  la  patrie  !  Son  ma- 
riage avec  une  archiduchesse  autrichienne  était  l'objet  inces- 
sant de  ses  regrets.  «  Ce  mariage,  disait-il,  m'avait  donné 
dans  mon  beau-père  une  confiance  qui  m'a  perdu.  J'ai  (ait  la 
sotiise  de  croire  a  la  sainteté  des  liens  de  famille.  Je  croyais 
François  II  un  bon  homme;  je  me  suis  trompé;  ce  n'est  qu'un 
imbécile,  qui  s'est  fait,  sans  s'en  douter,  l'instrument  de  Met- 
ternich  pour  me  perdre.  J'aurais  bien  mieux  fait,  après  Wa- 
gram,  d'écouter  les  vœux  ambitieux  de  ses  frères,  et  de  di- 
viser sa  couronne  entre  l'arcliiduc  Charles  et  le  grand-duc  de 
V\  ùrtzboiirg.  J'aurais  dû,  surtout,  rendre  la  Hongrie  indé- 
pendante ;  c'eût  été  d'une  importance  immense.  Voila  des 
fautes*  1  »  —  «  Le  trône  a  ses  poisons,  ajuulait-il  dans  d'autres 

*  Lorsque  Napoléon,  au  mois  d'août  1805,  s'apprêtait  à  quitter  Paris  pour 
se  rendre  au  cauip  de  Boulogne,  il  avait  char^'é  le  général  comte  de  Thiard 
d'aller  négoiier  à  Muniih  le  mariage  du  prince  Eugène,  fds  de  Joséphine, 
avec  la  princesse  Auguste,  fille  ainée  du  duc  de  lîavière.  La  négociation  offrait 
d'assez  grandes  dillicultés  :  la  prince>se  Auguste  était  fiancée  à  son  cousin 
germain,  le  prince  héréilitairc  de  Bade;  les  apprêts  de  la  noce  se  trouvaient 
même  commencés.  M.  de  TIjiard,  au  lieu  de  se  rendre  directement  à  Munich, 
alla  d  abord  à  Carl>ruiie,  et  là,  réussit  à  obtenir  de  l'électeur  grand-duc  de 
Bade  un  acte  de  désistement  qui  déliait  vis-à-vis  de  lui  le  souverain  bavarois. 
La  princesse  Auguste  devenant  libre,  son  mariage  avec  le  beau-fils  de  lN;ipo- 
léon  fut  bientôt  convenu,  et  il  ne  restait  plus  à  régler  que  quelques  détails 
insignifiants,  lorsque  TAutriche  se  coalise  de  nouveau  avec  l'Angleterre  et  la 
Ruysie,  et  envahit  soudainement  la  Bavière  :  rÉlecteur  et  sa  famille  s'enfuient; 
Napoléon  lève  préiipitamincnt  le  camp  de  Boulogne,  accourt  en  Allemagne, 
gagne  la  bataille  d'Ulm,  se  met  en  marche  sur  Vienne,  et  s'arrête  à  Lintz  pour 
donner  aux  différents  corps  français  appelés  sur  le  théâtre  de  la  guerre  le 
temps  de  se  placer  en  ligne.  Durant  cette  halte,  une  proposition  d'armistice 
lui  est  apportée  par  le  feldniaréchal-lieut-nant  aulricliien,  comte  Giiiiay.  Cet 
envoyé,  gendre  du  comte  d'Edelsbeim,  premier  ministre  du  grand-duc  de 
Bade,  avait  servi  avec  le  général  Thiard  durant  l'émigralioa  de  ce  dernier, 
qui,  fi'icé  de  quitter  Munich  en  même  temps  que  lÉiecleur,  venait  alors  de 
rejoindre  le  quartier  générul  impérial.  Tous  deux  se  rencontrèrent  cliez  TEoi- 
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circonstances;  h  peine  y  est-on  assis,  qu'on  en  ressent  h  con- 
tagion; on  ne  s'occupe  plus  que  de  se  rendre  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  souverain  légitime;  on  en  prend  les  principes,  la 

pereur  :  le  comte  Giulay  connaissait  par  son  beau-père  la  négociation  matri- 
moniale que  les  hostilités  venaient  de  suspendre;  il  en  parla  à  son  ancien  com- 
pagnon d'armes,  et  ajouta  :  «  Le  prince  Eugène  me  semble  pouvoir  préten- 
dre à  une  alliance  plus  élevée  que  la  fille  d'un  simple  électeur  de  Bavière; 
pourquoi  l'Empereur  ne  songerait-il  pas  à  demander  pour  son  beau-fils  la 
main  de  notre  jeune  archiduchesse?  »  Le  comte  de  Thiard  s'empressa  de 
communiquer  cette  ouverture  à  Napoléon.  «  Une  archiduchesse  d'Autriche 
pour  Eugène  !  s'écria  l'Empereur  dans  un  premier  mouvement;  Toflre  est 
séduisante!  »  Il  s'informe  aussitôt  du  nom  et  de  l'âge  de  la  princesse,  et  ap- 
prend qu'elle  se  nomme  Marie-Louise  et  qu'elle  n'a  pas  encore  quinze  ans 
(elle  était  née  le  12  décembre  1791).  Napoléon  garde  le  silence,  se  promène 
quL-lques  instants,  puis  réplique  :  «  Il  faut  à  ma  cour  une  princesse  jeune  et 
belle  (la  princesse  Auguste  passait  pour  la  plus  belle  personne  de  l'Allemagne), 
et  non  pas  un  enfant.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  j'ai  besoin  de  contracter  des 
alliances  avec  les  petits  Etats  allemands;  je  dois  m'y  faire  des  soutiens  dont 
je  puisse  me  servir  au  besoin,  soit  contre  l'Autriche,  soit  contre  la  Prusse.  » 
Il  interroge  ensuite  M.  de  Thiard  sur  la  cour  de  Vienne,  près  de  laquelle  le 
général  avait  résidé  pendant  son  émigration,  le  questionne  sur  les  principaux 
membres  de  la  famille  impériale  et  sur  Marie-Antoinette.  M.  de  Thiard  donne 
sur  cette  reine  infortunée  des  renseignements  qui  démentaient  la  plupart  d.s 
accusations  calomnieuses  amassées  contre  elle  par  la  jalouse  animosité  des  frè- 
res de  son  mari  et  par  la  haine  du  duc  d"Orléans,  accusations  que  la  passion 
politique  avait  avidement  recueiUies  en  les  exagérant.  Napoléon,  en  écoutant 
ces  détails,  ne  put  cacher  une  certaine  surprise.  «  N'importe,  répliqua-t-il 
en  ramenant  sa  pensée  sur  la  proposition  du  comte  Giulay,  Marie-Antoinetto 
a  rendu  le  nom  à' Autrichienne  trop  impopulaire  en  France  pour  que  je 
puisse  impunément  introduire  dans  ma  famille  une  archiduchesse  d'Autriche; 
l'opinion  publique  se  soulèverait;  ce  nom  nous  porterait  malheur;  décidé- 
ment, il  ne  faut  pas  y  songer,  »  A  quelques  jours  de  là,  le  15  novembre, 
l'armée  française  entrait  à  Vienne;  trois  semaines  plus  tard,  le  2  décembre, 
la  bataille  d'Austerlitz  était  gaunée;  le  6,  on  signait  une  suspension  d'armes; 
le  7,  des  négociations  pour  la  paix  étaient  ouvertes.  Dans  l'intervalle,  un 
des  frères  de  François  II,  l'archiduc  Ferdinand  (devenu  quelques  jours  plus 
tard  grand-duc  de  Wiirtzbourg),  renouvelait  la  proposition  du  comte  Giiilay, 
et  Napoléon  persistait  dans  son  refus.  Le  16,  la  paix  se  signait  à  Preshourg, 
l'Électeur  de  Bavière  était  fait  roi,  et,  le  14  janvier  suivant  (1806),  Eugène  de 
Beauharnais  épousait  la  fille  du  nouveau  monarque;  puis,  quatre  ans  pins 
tard,  le  1"  avril  1810,  Napoléon,  oubliant  ses  répugnances  et  ses  pressenti- 
ments, prenait  pour  femme  la  jeune  archiduchc-se  autrichienne,  nièce  de 
Marie- Antoinette,  que,  deux  fois,  il  avait  refusé  d'accepter  pour  belle-fille. 
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marche,  les  travers.  »  Puis,  d'autres  fois  :  «  On  ne  saurait  se 
coucher  dans  le  lit  des  rois  sans  y  gagner  la  folie  ;  j'y  suis  de- 
venu fou.  »  —  «  J'ai  connu  T adversité  trop  lard,  »  répétail-il 
encore  souvent.  Sa  pensée  se  portait-elle  sur  les  causes  de  sa 
seconde  chute,  il  ajoutait:  «  J'aurais  dû  faire  fusiller  Fouché; 
je  me  repens  d'avoir  hésité,  moi  qui  pense  que  Louis  XVI  a 
péri  pour  n'avoir  pas  fait  tomber  la  tête  duc  d  Orléans.  Les 
prétendants,  quelle  que  soit  la  valeur  de  leur  personne  ou  celle 
de  leur  prétention,  sont  toujours  un  grand  danger  dans  les 
temps  de  crise  nationale;  je  les  ai  trop  méprisés,  j'ai  eu  tort. 
Je  serais  encore  sur  le  trône  si,  en  1814,  il  n'y  avait  pas  eu 
de  Bourbons.  J'aurais  dû,  en  arrivant  de  Waterloo,  aller  tout 
de  suite  aux  Chambres;  je  les  aurais  remuées,  entraînées;  je 
me  serais  mis  à  la  tête  du  mouvement  populaire.  Mais  j  étais 
harassé  de  fatigue,  et,  a  midi,  lorsque  je  m'apprêtais  a  sortir, 
elles  étaient  déjh  en  insurrection  !  La  postérité  me  reprochera 
d'avoir  abandonné  mes  braves  soldats,  les  fédérés,  enfin  tous 
ceux  de  mon  parti.  Il  est  vrai  qu'alors  il  fallait  régner  par  la 
hache,  et  cela  me  répugnait.  J'avoue  qu'il  y  a  eu  un  peu  de  dépit 
dans  ma  résolution.  J'ai  eu  tort,  les  bons  Français  ont  le  droit 
de  me  le  reprocher,  Mais,  après  tout,  je  ne  suis  qu'un  homme  1 
Tout  le  monde,  d'ailleurs,  trahissait  la  patrie!  Fouché  avait 
semé  dans  tous  les  rangs  la  corruption  et  la  trahison.  Davoust 
s'est  laissé  tromper,  entraîner  par  lui,  et  il  a  fini  par  trahir 
comme  les  autres;  voyant  ma  cause  perdue,  il  a  voulu  con- 
server ses  honneurs  et  tout  ce  qu'il  me  devait  de  grandeurs  et 
de  richesses.  Mais  penser  à  tout  cela  donne  de  l'humeur,  de 
l'irritation,  de  mauvais  rêves  ;  parlons  plutôt,  ajoutait-il  en 
souriant  avec  tristesse,  de  nos  premières  amours.  »  Mais  c'é- 
tait vainement  qu'il  s'efforçait  de  distraire  son  esprit  de  ces 
amers  souvenirs;  ils  le  poursuivaient  jusqu'au  milieu  des  jeux 
auxquels  il  demandait  l'oubli  passager  de  ses  ennuis  ou  de  ses 
souifrances.  Quelquefois,  au  milieu  d'une  partie  d'échecs,  oa 
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le  voyait  tomber  soudainement  dans  une  rêverie  profonde, 
puis,  après  un  long  silence,  repousser  tout  a  coup  récliiquier 
loin  de  lui,  et  se  lever  en  s'écriant  :  «  Quelle  croix  !  quelle 
croix  !  après  avoir  commandé  a  quatre-vingts  millions  d'hom- 
mes !  »  Dans  d'autres  instants,  ces  retours  poignants  vers  le 
passé  lui  arrachaient  cette  exclamation  :  «  Quand  je  reporte 
ma  pensée  sur  les  fautes  que  j'ai  faites  et  qui  ont  amené  les 
Alliés  et  les  Bourbons  en  France,  je  me  sens  accablé  de  re- 
mords '  !  » 

Par  moments,  lorsqu'un  bien-être  de  courte  durée  donnait 
au  captif  l'espérance  d'une  santé  et  d'un  avenir  meilleurs,  il 
retrouvait  de  la  gaieté  et  se  complaisait  a  reposer  sa  pensée 
sur  les  premières  impressions  de  sa  vie,  sur  les  souvenirs  de  la 
maison  paternelle;  il  parlait  de  ses  joies,  de  ses  jeux  avec  ses 
jeunes  sœurs.  «Heureux  temps!  s'écriait-il.  La  terre  natale 
a  des  charmes  invincibles;  le  souvenir  eu  embellit  les  moin- 
dres détails;  il  rappelle  jusqu'à  l'odeur  du  sol  et  la  rend  assez 
présente  aux  sens  pour  faire  croire  qu'on  reconnaîtrait,  les 
yeux  fermés,  la  terre  foulée  par  les  premiers  pas  de  son  en- 
fance. »  Cédant  alors  au  charme  de  ces  fraîches  impressions, 
il  s'étendait  avec  complaisance  sur  le  bonheur  d'une  vie  calme, 
obscure,  inaperçue,  et  présentait  l'existence  d'un  propriétaire 
ayant  douze  mille  livres  de  rente  comme  le  sort  le  plus  heu- 
reux qu'un  homme  pût  envier.  «  Douze  francs  par  jour  me 
suffiraient,  disait-il;  ma  nature  était  de  trouver  le  bonheur 
dans  une  vie  d'étude  et  de  douces  émotions;  j'eusse  été  bien 
plus  heureux  M.  Bonaparte  que  l'empereur  Napoléon.  Tout  est 

*  Les  fautes  dont  TEmpereiir  s'accusait  avec  tant  d'amertume  constituaient 
sa  principale  vertu  aux  yeux  des  royalistes  qui  affectaient  le  plus  d'indu Inence 
pour  sa  mémoire;  un  an  après  sa  mort,  le  28  mars  1822,  M.  de  Bonald  disait 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  :  «  Buonaparle  i  fait  deux  grandes 
choses  que  lui  seul  pouvait  faire  :  il  a  comprimé  la  Révolution,  et  rendu  pos- 
sible et  même  facile  la  licstauration;  et,  s'il  a  détruit  l'anarchie,  il  a  nus  sur  le 
trône  le  roi  léeitime ,  » 
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relatif:  un  bon  pot-au-feu,  une  cuisine  bourgeoise,  convenaient 
bien  plus  a  mon  estomac  que  la  chère  que  je  faisais  :  j'étais 
trop  bien  servi;  j'avais  beaucoup  de  peine  à  obtenir  qu'on  me 
laissât  déjeuner  a  ma  fantaisie,  avec  des  haricots  ou  des  len- 
tilles a  l'huile,  un  œuf  frais  ou  une  côtelette.  Si  j'avais  eu  un 
louis  (24  francs)  a  dépenser  par  jour,  je  me  serais  cru  le  plus 
heureux  des  hommes;  l'hiver,  j'aurais  été  tous  les  soirs  aux 
Fran(;ais;  l'été,  je  l'aurais  passé  en  voyages  en  étudiant  le 
pays,  j'aurais  eu  des  lettres  de  recommandation  pour  les  prin- 
cipales villes.  Si  j'étais  libre  aujourd'hui,  je  trouverais  un  grand 
bonheur  a  parcourir  incognito  l'Italie,  1  Allemagne,  l'Angle- 
terre, et  a  méditer  sur  tout  ce  que  je  verrais.  Vous  souriez, 
ajoulait-il  en  regardant  ses  amis;  eh  bien,  c'est  très  sérieuse- 
ment que  je  vous  le  dis,  avec  douze  mille  francs  de  revenu, 
j'aurais  été  le  plus  heureux  des  mortels.» 

Si  ces  aspirations  vers  une  existence  tranquille  et  ignorée, 
désirs  de  conquérant  emprisonné,  trompaient  durant  quelques 
instants,  dans  une  belle  et  douce  journée,  les  souffrances  du 
captif,  l'insomnie  de  ses  nuits  le  rappelait  bien  vite  a  la  réalité 
de  sa  position.  Les  plus  désolantes  réflexions  venaient  alors 
l'assaillir  sur  la  triste  couche  a  laquelle  il  demandait  vaine- 
ment le  repos-  Maître  d'un  empire  immense,  arbitre  de  l'Eu- 
rope, il  ébranlait  le  continent  au  moindre  de  ses  pas  et  tenait 
les  nations  attentives  a  chacune  de  ses  paroles;  le  bruit,  le 
mouvement,  une  activité  dévorante,  les  projets  les  plus  vastes, 
remplissaient  autrefois  sa  vie;  aujourd'hui,  spectateur  silen- 
cieux et  im[)uissant  des  faits  qui  agitaient  le  monde,  il  voyait 
s'effacer  et  se  perdre  dans  un  passé  chaque  jour  plus  lointain 
les  événements  qui  avaient  fait  sa  grandeur  et  sa  gloire;  il  as- 
sistait, vivant,  a  l'avènement  rapide  de  nouvelles  générations 
pour  lesquelles  sa  puissance  n'était  déjà  plus  qu'un  souvenir; 
son  nom,  une  mémoire.  Sa  pensée  interrogeait-elle  l'avenir, 
il  n'apercevait  que  délaissement,  oubli,  douleur,  puis  une  lente 
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agonie  et  une  mort  solitaire.  Parfois,  il  lui  semblait  que  celte 
morl  se  faisait  trop  attendre;  il  l'appelait.  «  Vous  m'annoncez 
que  ma  vie  est  en  péril  si  je  ne  suis  pas  vos  prescriptions? 
disait-il  a  son  médecin;  eh  bien,  tant  mieux!  cela  sera  plus 
vite  fini.  Non!  je  ne  ferai  pas  ce  que  vous  m'ordonnez,  car  je 
vivrais  trop  longtemps;  tout  ce  que  je  désire  est  de  quitter  le 
plus  vite  possible  ce  monde  de  misère  !  » 

La  pensée  du  suicide,  dans  ces  instants,  se  présenta-t-elle  à 
son  esprit?  On  doit  le  croire;  car,  en  1820,  a  diverses  reprises, 
il  dicta,  sur  ce  sujet,  plusieurs  pages  a  M.  Marchand;  mais, 
contrairement  a  ce  qu'il  avait  tenté  ou  pensé  en  1794,  en  1814 
et  en  1815,  il  repoussait  alors  l'idée  de  hâter  sa  fin.  «  L'homme 
qui,  succombant  sous  le  poids  des  maux  présents,  se  donne  la 
mort,  disait-il  dans  ses  dernières  dictées,  commet  une  injus- 
tice envers  lui-même,  obéit  par  désespoir  et  faiblesse  à  une 
fantaisie  du  moment  a  laquelle  il  sacrifie  toute  l'existence  a 
venir.  On  dit  que  l'on  peut,  que  l'on  doit  se  donner  la  mort 
lorsque  l'on  est  sans  espérance;  mais  quand,  comment  peut-on 
être  sans  espérance  sur  ce  théâtre  mobile  où  la  mort  naturelle 
ou  forcée  d'un  seul  homme  change  sur-le-champ  l'état  et  la 
face  desaflaires^?  » 


*  Les  réflexions  dictées  sur  le  suicide,  en  1820,  par  l'Empereur  à  M,  Mar- 
chand ont  été  publiées  par  ce  dernier  à  la  suite  du  Précis  sur  les  campagnes 
de  César. 

Napoléon  a  voulu  se  donner  la  mort  deux  fois.  Son  premier  projet  de  sui- 
cide remonte  à  1794,  lors  de  la  réaction  thermidorienne,  à  l'époque  où,  dé- 
coura^^é  par  l'ineptie  et  les  mauvais  procédés  d'un  membre  du  comité  de  la 
guerre,  le  représentant  Aubry,  officier  royali^te  qui  l'accusait  d'être  un  jaco- 
bin, il  déclara  vouloir  quitter  li;  service.  M  de Montiiolon  raconte  dans  ses /îe* 
cits  de  la  captivité  de  Sainle-Héléne  ^uel^apoléon,  i)r\\é  du  tout  traitement, 
avant  sa  mère  et  ses  sœurs  dans  la  plus  profonde  misère,  et  réduit  lui-même, 
pour  toute  fortune,  à  un  assignat  de  cent  sous,  sortit  un  soir  avec  la  résolution 
de  se  noyer.  Arrivé  sur  le  quai,  il  allait  en  finir  avec  la  vie,  quand  un  individu 
vêtu  en  ouvrier  et  qu'il  venait  de  heurter  le  regarde,  saute  à  son  cou,  l'em- 
brasse, se  fait  reconnaître  pour  un  de  ses  anciens  camarades  de  régiment,  l'a- 
mène à  lui  confier  sa  posilion,  et  le  contraint  à  accepter  une  ceinture  renfermant 
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Cette  modification  dans  les  idées  de  Napoléon  sur  le  suicide 
répondait  a  un  changement  qui  venait  de  s'opérer  dans  ses  ha- 
bitudes physiques  et  dans  la  situation  de  son  esprit.  Vers  les 
premiers  jours  de  1820,  bien  que,  dans  le  secret  de  son  cœur, 
ainsi  que  l'indiquent  les  derniers  mots  de  sa  dictée,  il  gardât 
des  espérances  qu'il  ne  perdit  jamais,  il  parut  se  résigner  com- 
plètement à  son  sort;  et,  docile  enfin  aux  conseils  de  son  mé- 
decin, qui,  jusqu'alors,  lui  avait  conseillé  vainement  des  dis- 
tractions actives,  il  entreprit  de  se  créer  de  ses  propres  mains 
un  abri  extérieur  contre  les  vents  d'Afrique,  de  planter  des 
fleurs  et  quelques  arbres,  de  se  procurer  un  peu  d'ombre,  de 
se  créer,  en  un  mot,  une  espèce  de  jardin.  Lui-même,  dès 
l'aube  du  jour,  donnait  l'exemple  du  travail,  et  on  pouvait  le 
voir,  coiffé  d'un  large  chapeau  de  paille  ei  chaussé  de  pantou- 
fles en  maroquin  rouge,  diriger,  la  bêche  a  la  main,  les  trans- 

iine  somme  en  or  assez  considérable.  Ce  camarade,  nommé  Desmazis,  avait 
émigré,  et,  rentré  en  France  pour  revoir  sa  mère,  il  s'apprêtait  à  retourner 
à  l'étranger.  Napoléon  devint  successivement  général  en  chef  de  l'armée  de 
l'intérieur,  de  l'armée  d'Italie  et  de  l'armée  d'Orient,  premier  consul,  consul 
à  vie  et  empereur,  sans  entendre  parler  de  Desmazis  et  sans  parvenir,  malgré 
ses  recherches,  à  savoir  ce  qu'il  avait  pu  devenir.  Enfin,  vers  les  derniers  temps 
de  l'Empire,  le  hasard  lui  apprit  qu'il  vivait  dans  une  des  parties  les  plus  re- 
culées de  la  France,  tout  entier  à  des  travaux  d'horticulture;  il  le  fit  venir,  lui 
donna,  à  titre  de  remboursement,  500,000  francs,  le  nomma  surintendant  des 
jardins  de  tous  les  palais  impériaux,  avec  les  grandes  entrées  aux  Tuileries  et 
un  traitement  considérable,  et  pourvut  les  principaux  mem.bres  de  sa  famille 
de  positions  lucratives. 

Nous  avons  raconté,  pages  425  et  424  du  premier  volume,  l'empoisonne- 
ment que  l'Empereur  tenta  sur  lui  à  Fontainebleau,  dans  la  naii  du  12  au 
15  avril  1814.  —  Voici  maintenant  le  langage  qu'il  tenait  à  ses  compagnons 
d'exil,  en  1815,  au  moment  où  le  Norlhumberland  -illait  appareiller  pour 
Sainte-Hélène  :  «  J'ai  parfois  envie  de  vous  quitter,  et  cela  n'est  pas  dinicile; 
il  rie  faut  que  se  monter  un  tant  soit  peu  la  télé.  Je  vous  échapperais  d'au- 
tant plus  facilement,  que  mes  principes  intérieurs  ne  me  gênent  nullement. 
Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  les  peines  de  l'autre  monde  n'ont  été  ima- 
ginées que  comme  un  su|)plément  aux  attraits  insuffisants  qu'on  nous  y  pré- 
sente. Dieu  ne  saurait  avoir  voulu  un  tel  contre- poids  à  sa  bonté  infinie,  sur- 
tout pour  des  actes  tels  que  celui-ci.  Et,  qu'est-ce  après  tout?  Vouloir  lui 
rcvenii'  un  peu  plus  tôt.  » 
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ports  de  terre  ainsi  que  les  nivellements,  surveiller  la  planta- 
tion des  arbres,  présider  au>:  semis,  ou  bien,  penché  sur  la 
terre,  suivre  le  sillon  ouvert  par  Noverraz,  y  répandre  la  se- 
mence de  quelques  plantes  potagères  et  la  recouvrir.  Tous  les 
habitants  de  Longwood  et  les  ouvriers  chinois  attachés  a  l'éta- 
blissement composaient  la  troupe  des  travailleurs.  Deux  petits 
murs  en  touffes  de  mauvais  gazon  et  hauts  de  deux  mètres; 
une  petite  construction  demi-circulaire,  également  en  gazon, 
disposée  en  gradins  plantés  de  rosiers  et  dont  le  centre,  ar- 
rondi en  voûte,  formait  une  sorte  de  berceau,  furent  lermi- 
Dés  en  assez  peu  de  temps.  Ces  travaux,  dont  les  frais  considé- 
rables furent  payés  par  le  captif  sur  ses  fonds  personnels, 
alarmèrent  d'abord  sir  Hudson  Lowe;  mais,  lorsque,  par  une 
visite  minutieuse  des  lieux,  il  se  fut  assuré  que  tous  ces  mou- 
vements de  terre  et  de  gazon  ne  pouvaient  gêner  en  rien  la 
pose  et  l'action  des  sentinelles  de  nuit,  il  permit  de  les  conti- 
nuer. Son  inquiète  surveillance  trouvait,  d'ailleurs,  un  avan- 
tage a  cette  création  :  Napoléon  avait  maintenant  un  lieu  de 
distraction,  et  ses  visites  nécessairement  fréquentes  aux  fleurs 
et  aux  arbres  qu'il  venait  de  planter  fourniraient  a  l'officier 
d'ordonnance  des  occasions  plus  nombreuses  et  plus  faciles  de 
constater  sa  présence  \ 

*  Les  officiers  d'ordonnance,  à  Longw^ood ,  avaient  pour  mission  de  s'y 
assurer  chaque  jour  de  la  présence  du  prisonnier,  de  surveiller  tout  ce  qui  se 
passait  dans  la  résidence,  et  d'en  rendre  immédiatement  compte  au  gouver- 
neur, par  signaux  télégraphiijucs  ou  par  estafette;  ils  servaient  en  outre  d'in- 
termédiaires entre  ce  dernier,  N:ipolé(<n  et  ses  compagnons  d'exil;  toutes  les 
communications  passaient  par  eus.  Ces  officiers  furent  au  nombre  de  cinq  : 
d'abord,  le  capitaine  Poppleton,  auquel  succédèrent  :  le  22  juillet  1817,  le 
capitaine  Blnkenay;  en  septembre  1818,  le  capitaine  Nichols;  le  22  févri^-r 
1820,  le  capitaine  Lutgens;  puis,  dans  les  dernières  semaines  de  la  vie  du 
captif,  le  capitaine  Crokelt.  Nous  choisirons,  au  hasard,  parmi  leurs  nom- 
breux rapports,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  quelques  communications  de 
trois  d'entre  eux.  Poppleton  :  les  captifs  n'eurent  qu'à  se  louer  de  cet  offi- 
cier; il  habitait  Bruxelles  en  1852,  et  ne  parlait  jamais  de  IN'apnléon  sans 
pleurer.  Ses  rapports  sont,  en  général,  fort  laconiques;  en  voici  la  substance  : 
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Vers  cette  époque,  une  nouvelle  proposition  d'évasion  fut 
soumise  au  captif  par  le  capitaine  d'un  bâtiment  anglais  reve- 
nant de  rinde.  Cet  officier  avait  tout  disposé  pour  recevoir 
Napoléon  dans  un  canot,  sur  un  point  de  la  côte  désigné  d'à- 
vance,  et  pour  l'amener  ensuite  à  son  bord  sans  qu'il  courût  le 
moindre  risque  d'être  arrêté.  11  ne  voulait  rien  pour  lui,  disait- 
il;  mais  il  demandait  en  faveur  de  la  personne  dont  le  concours 
était  indispensable  pour  la  parfaite  sécurité  du  trajet  de  Long- 
wood  a  la  côte  un  million  payable  seulement  en  Amérique  et 
après  le  débarquement.  L'Empereur  chargea  M.  de  Montliolon 
de  demander  a  cet  officier  le  détail  de  ses  moyens  d'exécu- 
tion :  il  les  donna,  et  fut  ensuite  admis  devant  Napoléon,  qui, 
après  l'avoir  remercié  de  son  dévouement  et  lui  avoir  dit  qu'il 
croyait  au  succès  de  son  plan,  ajouta  que,  fermement  résolu  à 
ne  pas  lutter  contre  sa  destinée,  il  refusait  ses  offres.  «  Je 
ne  serais  pas  six  mois  en  Amérique,  disait-il  'a  M.  de  Monlbo- 
lon  après  le  départ  du  capitaine,  sans  être  assassiné.  Les  si- 


«  Rien  d'extraordinaire  à  Longwood.  —  J'ai  vu  le  général  Bonaparte.  —  Tout 
va  bien.  »  Nous  trouvons,  à  la  suite  d'un  de  ces  rapports,  la  note  suivante 
écrite  par  Iludson  Lowe  :  «  Poppleton  avait  l'hnbitude  d'aller  à  la  pêclie;  la 
rédaction  des  bulletins  de  présence  de  Bonaparte  était  faite,  dans  ce  cas,  par 
O'.Mcara.  Poppleton  péchait  ordinairement  à  un  endroit  peu  éloigné  de  Long- 
•uood;  cela  seul  prouverait  la  facilité  d'une  évasion  par  mer  de  ce  côté,  »  — 
JSichols  :  «  J'ai  vu  le  général  Bonaparte  à  six  heures  et  demie  du  matin;  il  se 
promenait  seul  devant  la  maison.  Je  l'ai  aperçu  le  soir,  à  la  même  heure,  dans 
sa  chambre,  comme  il  s'approchait  de  la  fenêtre.  —  Jai  vu  Bonaparte  ce 
matin;  il  était  assis  près  de  la  fenêtre  de  son  cabinet  d'^  toilette.  —  Dans  cette 
journée,  le  sergent  David  a  vu  Bonaparte  se  promener  seul.  —  J'ai  vu  Bona- 
parte ce  soir,  à  six  heures  dix  minutes;  il  était  assis  dans  son  salon;  une  bougie 
brûlait  près  de  lui.  —  Je  n'ai  pu  voir  Bonaparte,  mais  j'ai  obtenu  du  comte 
Monlhnlon  une  réponse  satisfaisante  sur  la  présence  du  général.  —  \]n  dei 
jardiniers  a  vu  Bonaparte,  il  y  a  quelques  minutes,  regardant  par  la  fenêtre 
de  sa  bibliothèciue;  le  comte  Bertrand  était  avec  lui.  —  Je  n'ai  pu  voir  Bona- 
parte, qui  s'est  enfermé  chez  lui,  mais  j'ai  distinctement  entendu  le  brnit  de 
sa  sonnette.  »  —  Lutgens  :  «  Hier,  Bonaparte  était  as-is  sous  le  péristyle,  un 
télescope  à  la  main.  —  Bonaparte  se  promène  devant  la  maison  avec  le  comte 
RIontholon;  il  s'est  arrêté  plusieurs  fois  comme  s'il  voulait  m'observer.  —  Bo- 
V.  29 
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caires  du  comie  d'Artois  m'y  atteindraient  plus  sùremenl  qu'a 
Paris  et  a  l'île  d'Elbe'.  D'ailleurs,  nul  ne  peut  éviter  son  des- 
tin. Tout  est  écrit  l'a-haut.  il  n'y  a  que  mon  martyre  qui  piiisse 
rendre  la  couronne  française  a  mon  fils.  Joseph  est  en  Amé- 
rique :  qui  songe  h  lui?  Je  ne  vois  aux  États-Unis  qu'assassinat 
ou  oubli.  J'aime  mieux  Sainte-Hélène.  »  L'Empereur  avait  fait 
connaître  au  gouvernement  anglais,  par  toutes  les  voies  a  sa 
disposition,  sa  ferme  détermination  a  subir  son  sort;  mais  lord 
Castlereagh  et  ses  collègues,  semblables  en  cela  a  la  généralité 
des  hommes,  jugeaient  Napoléon  d'après  eux-mêmes  et  n'ad- 
mettaient pas  que  celte  résolution  pût  être  sincère.  Peu  de 
temps  après  la  nouvelle  proposition  d'évasion  que  Napoléon 
Tenait  de  refuser,  lorsqu'il  fléchissait  déj'a  sous  les  ppemières 
étreintes  de  la  mort,  lord  Bathurst  transmettait  a  Hudson  Lowe 
une  dépêche  où,  s'appuyant  des  mouvements  qui  venaient  d'é- 
clater en  Espagne  et  en  Italie  «  et  de  la  belle  occasion  que  ces 
bouleversements  offraient  au  général  Bonaparte  de  s'échap- 
per et  de  rentrer,  s'il  le  pouvait,  sur  la  scène  politique,  »  ce 
ministre  recommandait  au  gouverneur  une  surveillance  plus 
attentive  et  des  précautions  plus  sévères*. 

naparte  n'est  pas  sorti  aujourd'hui;  mais  j'ai  entendu  sa  voix  dans  la  salle  de 
billard.  —  Bonaparte  s'est  montré  un  instant  h  la  fenêlre  et  m'a  jeté  un  coup 
d'œil.  —  La  comtesse  Bertrand  est  sortie  de  Longwood,  donnant  le  bras  au 
comte  Montholon.  —  Bonaparte  a  travaillé  lui-même  au  jardin  depuis  six  heures 
du  matin.  — Bonaparte  est  fort  assidu  au  jardin.  —  Bonaparte  était  hier  soir 
dans  le  nouveau  jardin,  il  s'amusait  à  regarder  quelques  bananiers  qu'il  avait 
plantés  lui-même  dans  la  matinée.  —  Ce  matin,  j'ai  aperçu  Bonaparte;  il  avait 
l'air  très-affairé;  il  avait  fait  venir  tous  ses  gens  avec  lui  dans  le  jardin;  le 
comte  Montholon,  as?is  sur  l'herbe,  tenait  un  plan  à  la  main,  »  etc. 

^  L'Empereur,  en  parlant  des  tentatives  d'assassinat  auxquelles  il  avait 
échappé  à  Paris,  faisait  sans  doute  allusion  au  complot  de  la  machine  infernale 
(1800)  et  à  celui  de  Georges  Cadoudal  (1804).  Quant  à  l'île  d'Elbe,  voici 
ce  qu'il  racontait  :  «  Si  le  hasard  n'avait  pas  placé  à  Bastia,  comme  maré- 
chal des  logis  de  gendarmerie,  un  brave  Corso  qui  me  fil  prévenir  du  d'^part, 
pour  Porto-Ferrajo,  du  garde  du  corps  qui  a  tout  avoué  à  Drouol,  j"élais  as- 
sassiné. » 

»  Dépêche  de  lord  Bathurst  à  lludsou  Lowc  du  50  septembre  1820. 
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Les  occupations  actives  que  l'Empereur  s'était  imposées 
avaient  d'aboril  semblé  ranimer  en  lui  la  vie;  l'appétit  était 
revenu,  il  avait  recouvré  quelques  forces.  Mais  a  cette  amélio- 
ration, dernier  et  suprême  effort  d'une  constitution  énergique 
et  robuste,  n'avaient  pas  tardé  a  succéder  des  douleurs  de  côté 
beaucoup  plus  vives  et  des  vomissements  plus  fréquents.  Des 
maux  de  tête,  le  manque  d'appétit,  l'enflure  des  jambes,  des 
attaques  de  dyssenterie  et  de  scorbut,  résultat  du  manque 
d'exercice,  des  variations  du  climat  et  d'une  mauvaise  nourri- 
ture, étaient  les  maux  contre  lesquels  son  premier  médecin,  a 
Sainte-Hélène,  avait  dû  surtout  lutter;  ce  fut  seulement  vers  la 
fin  du  séjour  d'O'Meara  auprès  du  captif  que  de  nombreux 
désordres  dans  les  fonctions  digestives,  accompagnés  de  fièvre, 
d'insomnie  et  d'une  excessive  faiblesse,  lui  parurent  caracté- 
riser une  grave  affection  du  foie.  Ces  désordres  s'accrurent 
après  son  départ.  Suspendus  un  moment,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  dire,  ils  délièrent  bientôt  tous  les  efforts  du  doc- 
teur Antomarcbi.  Le  mal  ne  s'arrêtait  plus  ;  sa  marcbe  était 
lente,  mais  continue;  chaque  jour  ses  progrès  devenaient  plus 
marqués.  L'accablement  où  tombait  Napoléon  était  tel,  parfois, 
qu'il  demeurait  plongé  dans  une  torpeur  presque  léthargique; 
couché  sur  son  canapé  ou  sur  son  lit,  au  milieu  de  l'obscurité 
la  plus  profonde,  il  restait,  pendant  des  journées  entières,  im- 
mobile, sans  prononcer  une  seule  parole,  et  les  yeux  fermés. 
Puis,  lorsqu'il  la  suite  d'un  de  ces  longs  accès  de  tristesse  il 
rompait  le  silence,  c'était  pour  s'entretenir,  comme  tous  les 
hommes  atteints  mortellement,  de  ses  jeunes  années,  de  ses 
proches,  de  ses  amis,  de  tout  ce  qu'il  avait  aimé,  et  pour  dire 
à  son  médecin  :  «  Tous  vos  remèdes  sont  inutiles;  je  suis  à 
bout,  je  le  sens;  je  ne  suis  plus  rien;  mes  forces,  mes  facultés, 
m'abandonnent  :  il  me  faut  une  sorte  d'effort  pour  soulever 
mes  paupières;  je  plie  sous  le  fiix;  je  végète,  je  ne  vis  plus.» 
Ses  promenades,  à  dater  du  20  novembre  1820,  devinrent 
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chaque  jour  plus  courtes  et  plus  rares;  bientôt  la  force  lui 
manqua  même  pour  faire  quelques  pas;  le  17  mars  1821,  il 
sortit  pour  la  dernière  Ibis. 

Si  le  mal  avait  subi  quelque  retard  dans  sa  marche,  ce  ne 
sont  probablement  pas  les  mains  des  officiers  généraux  de- 
meurés jusqu'alors  les  compagnons  de  sa  captivité  qui  lui 
auraient  fermé  les  yeux. 

Quatre  ans  et  demi  de  séjour  sur  le  plateau  de  Sainte-He'- 
lène  avaient  mis  a  bout  le  dévouement  de  madame  Bertrand; 
fatiguée  par  le  climat,  affaiblie  par  une  maladie  récente,  elle 
demandait  a  quitter  l'île,  et  sollicitait  incessamment  son  mari 
de  la  conduire  en  Europe.  La  mort  du  père  de  ce  dernier,  le^ 
intérêts  que  cet  événement  obligeait  de  régler,  l'éducation  et 
la  santé  de  ses  enfants,  étaient  les  motifs  qu'elle  invoquait  au- 
près du  général  pour  l'amener  a  obtenir  de  l'Empereur  l'auto- 
risation de  partir.  Caractère  calme  et  doux,  le  général  Bertrand 
ne  proférait  jamais  ni  une  plainte  ni  un  regret;  dans  son  dé- 
vouement silencieux,  il  ne  passait  pas  un  seul  jour  sans  se 
présenter  a  Longwood  aux  mêmes  heures  et  sans  remplir  au- 
près de  ?\apoléon,  avec  une  sérénité  toujours  égale,  quelle  que 
fût  l'humeur  du  Captif,  les  mêmes  devoirs  et  le  même  scr- 
vice^  Combattu  entre  son  attachement  a  l'Empereur  et  son 
affection  pour  la  comtesse,  il  cédait  parfois  aux  prières  et  aux 
larmes  de  celle-ci,  demandait  a  Napoléon  un  congé  de  quel- 
ques mois;  puis,  après  quelques  observations  du  captif,  le 
quittait,  décidé,  presque  toujours,  a  rester.  De  son  côté,  le 
comte  de  Moniholon  supportait  impatiemment  l'absence  de 
ses  enfants,  désirait  rejoindre  sa  femme,  et  avaii  chargé  celle- 
ci  de  chercher  parmi  les  anciens  conseillers  ou  ministres  de 
Napoléon  un  ami  de  ce  dernier  qui  consentît  a  venir  le  rcin- 

*  Nous  lisnii';  clans  une  lettre  dntô"  de  Longwood  du  11  août  1819  :  «  Hier 
eoii',  lîertrand  eu  étuit  à  sa  Iroisièiut;  iiourrade.  • 
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placer  auprès  de  lui.  Madame  de  Montholon  pria  la  mère  de 
^'Empereur  ainsi  que  sa  sœur  aînée,  Éliza,  de  l'aider  dans  ses 
démarches;  l'une  et  l'autre  lui  répondirent  qu'elles  ne  pou- 
vaient intervenir  dans  une  telle  négociation  sans  l'ordre  ex- 
près du  prisonnier.  M.  de  Montholon  sollicita  cet  ordre  de 
l'Empereur,  et  lui  demanda  de  désigner  au  moins  quelques 
noms.  «N'exigez  pas  cela  de  moi,  lui  répondait  Napoléon;  je 
suis  trop  malheureux  pour  que  mes  amjs  veuillent  m'ouliger 
d'aggraver  encore  par  ma  propre  volonté  mes  regrets  et  mon 
affreuse  position.  Je  conçois  votre  désir  de  rejoindre  votre 
femme  et  vos  enfants,  car,  de  toutes  les  privations  que  j'é- 
prouve, la  plus  pénihle  pour  moi,  la  seule  peut-être  a  laquelle 
je  ne  m'accoutumerai  jamais,  c'est  d'être  séparé  de  ma  femme 
et  de  mon  fils.  Mais  madame  de  Montholon  sait  mieux  que  per- 
sonne quels  hommes  peuvent  vous  remplacer;  ma  famille  ne 
m'envoie  que  des  brutes  ;  je  désire  qu'elle  ne  se  mêle  pas  de 
cette  affaire-ci.  »  C'était  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
1820  que  Napoléon  opposait  ce  refus  aux  instances  du  comte 
de  Montholon;  trois  mois  plus  tard,  le  oO  janvier  1821,  sa  ré- 
sistance était  vaincue,  et  il  autorisait  le  comte  a  écrire  et  a 
déclarer  officiellement  en  son  nom  a  Iludson  Lo^ve  : 

«  Qu'il  s'en  remettait  entièrement  au  roi  de  France  et  a  ses 
ministres  pour  le  choix  des  personnes  qui  remplaceraient  au- 
près de  lui  les  comtes  Bertrand  et  Montholon;  qu'il  recevrait 
avec  plaisir  toute  personne  ayant  fait  partie  de  sa  maison  ci- 
vile ou  militaire,  ou  du  conseil  d'État,  et  qui  aurait  servi  depuis 
trente  ans  sous  la  bannière  tricolore,  spécialement  les  ducs  de 
Vicence  et  de  Rovigo,  les  comtes  de  Ségur,  de  Montesquieu, 
Daru,  Drouol  et  de  Turenne,  le  baron  Denon  et  M.  Arnault; 

«  Que  le  docteur  Antomarchi,  son  chirurgien,  étant  insulïi 
sant  pour  le  seconder  dans  son  état  actuel  de  maladie,  il  ac- 
cepterait un  médecin  de  son  ancienne  maison  de  santé,  ou  un 
ancien  médecin  en  chef  de  corps  d'armée,  âgé  de  plus  de  qua- 
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rante-cinq  ans,  qui  serait  désigné  par  MM.  Percy,  Desgenelles, 
Larrey  et  Emmery\  » 

Le  nom  du  duc  de  Bassano  ne  figurait  pas  sur  cette  liste. 
«  Si  je  ne  l'y  mets  pas,  disait  l'Empereur  a  M.  de  Montholon, 
c'est  a  cause  de  sa  nombreuse  famille;  car,  quelle  que  soit  son 
opinion  politique  actuelle,  je  le  crois,  ainsi  que  tous  les  autres, 
trop  homme  d'honneur  pour  refuser  de  payer  sa  dette  a  la  re- 
connaissance, du  moment  où  le  gouvernement  français  y  con- 
sentirait. ))  Napoléon,  personnel  et  absolu  comme  toujours, 
n'élevait  aucun  doute  sur  le  dévouement  sans  réserve  des  per- 
sonnages qu'il  venait  de  désigner,  quels  que  fussent,  d'ailleurs, 
leur  âge,  leur  santé,  ou  leur  position  privée.  Son  appel  au- 
rait-il été  entendu?  Le  12  juin  précédent,  madame  de  Mon- 
tholon écrivait  a  son  mari  ces  lignes,  qui  suffiraient  a  elles 
seules  pour  justifier  la  reconnaissance  et  le  respect  attachés 
par  les  contemporains  au  nom  de  tous  les  compagnons  de 
l'Empereur  a  Sainte-Hélène  :  «  Je  n'ai  pas  perdu  une  minute 
dans  mes  démarches  pour  te  trouver  un  successeur;  voila  dix 
mois  que  l'on  sait  que  je  cherche,  et  personne,  hormis  le  com- 
mandant Planât,  ne  s'est  encore  présenté.  »  Le  temps,  dans 
tous  les  cas,  aurait  manqué  a  l'épreuve  :  six  semaines  après 
l'envoi  de  la  note  que  nous  venons  d'analyser,  toute  pensée  de 
départ,  même  parmi  les  gens  de  la  suite,  se  trouva  suspen- 
due; Napoléon  se  couchait  pour  ne  plus  se  relever*. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  nature  du  mal  qui  tuait  Napoléon 
avait  échappé  a  l'observation  de  tous  ses  médecins;  ils  voyaient 
les  effets,  non  la  cause.  D'où  pouvaient  provenir  cette  faiblesse, 
chaque  jour  plus  grande,  qui  ne  lui  permettait  plus  de  remplir 
aucune  fonction  vitale  sans  perdre  connaissance;  ces  vomisse- 
ments qui  lui  faisaient  rejeter  tous  ses  aliments,  jusqu'aux 
boissons  les  plus  légères;  cet  assoupissement  continuel  qui 

*  Documents  manuscrits  sur  Sainle-Héléne.  Bibliothèque  nationale, 

•  Les  gens  de  service,  Gjntilini  et  Chandelier,  voulaient  également  partir. 
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engourdissait  toutes  ses  facultés;  la  décoloration  progressive 
de  ses  ongles,  de  ses  gencives  et  de  ses  lèvres;  cette  froideur 
des  mains,  des  bras  et  des  extrémités  inférieures,  qui  résistait 
h  l'application  des  linges  les  plus  brûlants?  Quel  était  ce  coup 
de  canif,  léger  d'abord,  dont  il  ressentit  la  première  atteinte 
vers  le  milieu  de  1819,  devenu  progressivement  plus  acéré, 
et  qui  maintenant,  a  chaque  douleur  ou  contrariété  morale,  le 
déchirait  a  l'intérieur,  h  deux  pouces  au-dessous  du  sein  gau- 
che? Ce  fut  seulement  le  5  avril  que  le  docteur  anglais  Arnott, 
du  20*  régiment,  appelé  depuis  quelques  jours  a  l'aide  d'An- 
tomarchi,  découvrit  le  principe  actif,  l'agent  caché  de  cette 
destruction  que,  dans  sa  lenteur,  aucun  effort  ne  pouvait  ar- 
rêter. Une  potion  qu'il  ordonna  provoqua  des  vomissements 
noirâtres  ayant  un  caractère  particulier;  il  l'examina.  «  Un  ul- 
cère existe  dans  l'estomac  du  malade,  dit-il;  tout  secours  de- 
vient inutile;  si  le  général  a  des  dispositions  a  prendre,  on  doit 
l'avertir  qu'il  est  temps  d'y  songer.»  W.  de  Montholon  eut  la 
triste  mission  de  prévenir  l'Empereur;  il  le  trouva  préparé  à 
la  nouvelle.  Trois  jours  auparavant,  le  2,  M.  Marchand,  en  en- 
trant dans  la  chambre  de  Napoléon,  lui  avait  annoncé  l'appa- 
rition d'une  comète.  «  Une  comète!  s'était  écrié  Napoléon  en 
se  dressant  sur  son  séant;  ce  fut  le  signe  précurseur  de  la 
mort  de  César!  Elle  m'annonce  la  mienne!—  Ne  le  croyez 
pas.  Sire,  reprit  M.  Marchand;  elle  est  orientée  vers  la  France, 
et  nous  en  montre  plutôt  le  chemin.  —  Non,  mon  hls,  répon- 
dit le  malade  d'une  voix  redevenue  calme  et  en  reprenant 
dans  son  lit  l'attitude  du  repos, 

«  Non,  à  revoir  Paris  je  ne  dois  plus  prétendre*.  • 


*  Les  mots  mon  fils  étaient,  dans  la  bouche  de  Napoléon,  un  nom  d'amitié 
qu'il  donnait  au  général  Gourgauil  et  à  M.\I.  de  Montholon  et  Marchand.  Ces 
deux  derniers  le  veillèrent  seuls  dans  sa  dernière  maladie  :  M.  de  Montholon 
prenait  place  au  chevet  du  lit  de  l'Empereur  à  neuf  heures  du  soir;  M.  Marchand 
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Le  6,  l'Empereur  commença  la  rédaclion  de  son  testament 
cl  de  ses  codicilles,  travail  long,  pénible,  sans  cesse  inter- 
rompu par  des  défaillances  ou  des  suffocations,  toujours  repris, 
cl  qu'il  put  seulement  terminer  dans  les  derniers  jours  d'avril, 
Llors  que  de  passagers  accès  de  délire,  un  regard  souvent  ar- 
dent et  fixe,  annonçaient  l'approche  de  la  crise  fatale.  Depuis 
un  mois,  Longvvood,  déjà  si  triste,  était  devenu  plus  silencieux 
encore  et  plus  sombre;  toute  chose  y  revêtait  une  teinte  fu- 
nèbre; et,  comme  si  le  sort  eût  voulu  proportionner  les  misères 
de  la  fin  aux  splendeurs  de  la  vie,  Napoléon,  durant  tout  un 
mois,  vit  la  mort  venir;  celte  mort,  toujours  présente,  tou- 
jours planant  sur  sa  couche,  l'enveloppait  a  chaque  heure 
d'une  ombre  plus  épaisse;  a  chaque  réveil  il  la  sentait  se  rap- 
procher, étendre  plus  pesamment  sur  lui  sa  main  glacée,  et 
ce  préparer  a  une  dernière  étreinte.  Et  pourtant,  de  tous  les 
Ilotes  de  cette  demeure  désolée,  le  mourant,  lorsqu'il  recou- 
vrait la  pensée  et  la  voix,  était  encore  le  plus  calme  et  le  plus 
ferme.  «  Je  vais  mourir,  disait-il  aux  serviteurs  accablés  qui 
entouraient  son  lit;  vous  allez  retourner  en  Europe;  n'oubliez 
Jamais  que  vous  avez  partagé  mon  exil;  restez  fidèles  a  ma  mé- 
moire; ne  faites  rien  qui  puisse  la  blesser.  »  Indiquant  a 
l'avance  le  partage  qui  serait  fait  de  ses  cheveux;  désignant 
parmi  ses  effets  personnels  ceux  qu'il  entendait  laisser  comme 
souvenir  a  chacune  des  personnes  présentes;  réglant  même 
l3S  détails  de  leur  départ  pour  la  France,  il  énumérait  jus- 
qu'aux provisions  restant  a  Longwood,  que  ses  compagnons 
[:ourraient  embarquer  pour  les  besoins  de  leur  traversée.  «  Il 

V  liait  l'y  remplacer  à  deux  heures  du  malin.  Napoléon,  dans  son  testament, 
:>  récompensé  le  dévouement  et  les  soins  de  l'un  et  de  l'autre,  en  témoignant 
à  M.  de  3!ontholon  «  sa  satisfaction  des  soin-  filials  qu'il  en  avait  reçus  depuis 
six  ans;  »  en  disant  de  M.  Marchand  :  «  Les  services  qu'il  m'a  rendus  sont  ceux 
d'un  ami;  »  et  en  leur  donnant  ce  dernier  témoignage  d'intime  confiance  : 
<f  J'institue  mes  exécuteurs  testamentaires  ies  comtes  Bertrand,  Montholon  et 
Marchand.  » 
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est  possible,  ajoutait-il,  qu'on  ne  vous  laisse  pas  empoilcr 
mon  corps  en  Europe;  déposez-le,  dans  ce  cas,  sous  les  deux 
saules  plantés  au  pied  de  la  fontaine  dont  l'eau  m'a  été  si  bien- 
faisante.» Il  disait  au  docteur  Antomarclii  :  «  Après  ma  mort, 
je  veux  que  vous  fassiez  l'ouverture  de  mon  cadavre.  Je  veux 
aussi  et  j'exige  que  vous  ne  permettiez  a  aucun  médecin  an- 
glais de  porter  la  main  sur  moi.  Je  désire  encore  que  vous  pre- 
niez mon  cœur,  que  vous  le  mettiez  dans  de  l'esprit-de-vin,  et 
le  portiez  a  Parme,  à  Blarie-Louise.  Je  vous  recommande  sur- 
tout de  bien  examiner  mon  estomac,  d'en  faire  un  rapport 
précis,  détaillé,  que  vous  remettrez  a  mon  (ils.  Les  vomisse- 
ments qui  se  succèdent  presque  sans  interruption  me  font  pen- 
ser que  l'estomac  est  celui  de  mes  organes  qui  se  trouve  le 
plus  malade,  et  je  ne  suis  {xis  éloigné  de  croire  qu'il  est  atteint 
de  la  lésion  qui  conduisit  mon  père  au  tombeau,  je  veux  dire 
d'un  sqiiirre  au  pylore.»  A  l'abbé  Vignali'  il  donnait  des  in- 
structions sur  les  prières  qui  devaient  accompagner  son  ago- 
nie, et  sur  la  chapelle  ardente  qui  entourerait  ses  restes  jus- 
qu'au moment  où  l'on  viendrait  les  enlever  pour  les  confier  à 
la  terre.  Enfin,  ne  voulant  pas  que,  lui  mort,  un  des  siens  pût 
sanctionner  par  inadvertance  ou  par  faiblesse,  l'espèce  de  dé- 
chéance dont  le  frappaient  ses  geôliers  en  lui  refusant  le  titre 
qu'il  avait  reçu  de  la  nation  française,  il  dicta  d'avance  au 
comte  de  Montholon,  pour  Iludson  Lowe,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  gouverneur,  Vempereur  Napoléon  est  mort 
le  ,  a  la  suite  d'une  longue  et  pénible  maladie.  J'ai 

l'honneur  de  vous  en  faire  part. 

«  Il  m'a  autorisé  a  vous  communiquer,  si  vous  le  désirez, 
ses  dernières  volontés.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  quelles 
sont  les  dispositions  prescrites  par  votre  gouvernement  pour 

*  L'abbé  Buonavita  venait  de  partir. 
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le  transport  de  son  corps  en  Europe,  ainsi  que  celles  relatives 
aux  personnes  de  sa  suite. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Comte  Mo>THOLON.  » 

La  dictée  de  cette  lettre  fut  un  des  derniers  actes  du  captif. 
Le  4  mai,  au  moment  où  s'abattait  sur  l'île  une  de  ces  violentes 
tempêtes  qui  n'éclatent  que  sous  les  tropiques ,  les  accès  de 
délire  deviennent  plus  fréquents  et  plus  longs.  Le  5,  a  deux 
heures  du  matin,  lorsque  l'ouragan  semble  redoubler  de  vio- 
lence, le  délire  augmente;  quelques  mots  sans  suite  s'échap- 
pent convulsivement  de  la  poitrine  de  Napoléon  ;  ceux  de 
France,  armée,  tête  d'année,  sont  les  seuls,  les  derniers  qu'on 
saisit;  bientôt  toute  parole  cesse;  à  six  heures  le  râle  de  la 
mort  commence  ;  les  lèvres  se  contractent  ;  on  les  humecte  à 
l'aide  d'une  éponge  imbibée  d'eau  sucrée;  le  mourant,  couché 
sur  le  dos,  la  main  droite  hors  du  lit,  devient  iaimobile;  ses 
traits  sont  calmes,  son  œil  est  ouvert  et  fixe  :  on  le  dirait  ab- 
sorbé dans  une  profonde  méditation.  Vers  les  cinq  heures  du 
son%  des  tiraillements  spasmodiques  de  l'estomac  lui  arrachent 
de  profonds  soupirs  suivis  bientôt  de  cris  lamentables.  Les  ser- 
viteurs, les  amis  qui  l'entourent,  se  rapprochent;  leurs  regards 
interrogent  avidement  chaque  mouvement  du  visage  ;  toutes 
les  respirations  semblent  suspendues;  a  six  heures  moins  dix 
minutes,  alors  que  le  soleil  disparaissait  de  l'horizon,  et  que  le 
canon  de  Deadwood,  ébranlant  les  échos  des  vallées  voisines 
du  plateau,  annonçait  l'heure  delà  retraite  aux  soldats  anglais 
des  deux  camps,  une  dernière  convulsion  amène  un  bruyant 
sanglot  ;  les  yeux  se  meuvent  et  se  renversent  sous  les  pau- 
pières supérieures;  les  lèvres  se  couvrent  d'une  légère  écume; 
un  cri  s'échappe  de  la  poitrine  des  assistants;  les  femmes  tom- 
bent'a  genoux;  Napoléon  était  mort! 

Plusieurs  médecins  anglais  ne  tardent  pas  a  se  présenter  : 
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ils  examinent  le  cadavre;  l'un  d'eux,  le  docteur  Henry,  du 
06"  régiment,  en  a  l'ait  la  description  suivante  :  «  Le  visage 
avait  une  expression  remarquablement  calme  {placid),  et  indi- 
quait une  douceur  de  caractère  et  même  une  sensibilité  qui 
formaient  un  frappant  contraste  avec  la  vie  entière  et  le  carac- 
tère moral  du  défunt;  les  traits  étaient  réguliers  et  ont  dû 
avoir  une  i^i'ande  beauté.  La  tête  présentait  des  dimensions 
très-fortes  et  devait  toujours  avoir  été  hors  de  proportion  avec 
le  corps,  môme  dans  la  jeunesse.  Le  front  était  large  et  plein  ; 
les  organes  de  la  combativité  et  de  l'initiative  étaient  forte- 
ment développés  sur  le  crâne.  La  peau ,  remarquablement 
blanche  et  délicate,  était  dépourvue  de  poils  ;  tout  le  corps 
était  grêle  [slender]  et  efféminé.  Les  muscles  de  la  poitrine 
étaient  peu  saillants ,  les  épaules  étroites  et  les  hanches 
larges.  » 

L'autopsie  confirma  l'opinion  du  docteur  Arnott  :  la  mort 
n'était  pas  causée  par  un  squirre  au  pylore,  ainsi  que  le  sup- 
posait Napoléon,  mais  par  un  ulcère  cancéreux  qui  couvrait 
une  partie  de  la  surface  interne  de  l'estomac,  le  long  de  sa  pe- 
tite courbure,  et  avait  perforé  cet  organe.  La  catastrophe  au- 
rait clé  plus  prompte  si  le  foie,  malade  lui-même,  engorgé  et 
considérablement  agrandi,  n'avait  pas  fait  adhérence  avec  le 
tissu  ulcéré,  et  fermé  ainsi,  pendant  quelque  temps,  l'ouver- 
ture qui  devait  amener  fatalement  la  catastrophe. 

Hudson  Lowe  se  hâta  d'accourir,  suivi  d'un  nombreux  état- 
major;  pendant  que  ce  représentant  du  gouvernement  anglais 
galopait  convulsivement  autour  de  la  maison  mortuaire  en 
jetant  aux  échos  de  Longvvood  ce  cri,  qui,  traversant  bientôt 
les  mers,  allait  émouvoir  le  monde,  is  dead,  is  dead!  {Wc&l 
mort  !  il  est  mort!)  les  habitants  de  la  bourgade  assise  au  pied 
du  rocher  regardaient  avec  étonnement  des  employés  et  des 
soldats  qui  emportaient  des  magasins  de  la  Compagnie  des 
Indes  une  quantité  considérable  de  drap  noir.  La  foule  se  per- 
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dait  en  conjectures  sur  ces  achats,  et  se  livrait  aux  supposi- 
tions les  plus  bizarres,  quand  un  ouvrier  cliinois,  descendu  de 
Longwood,  annonça  dans  les  groupes  que  le  général  français 
détenu  depuis  près  de  six  ans  sur  les  hauts  plateaux  de  l'île 
venait  de  mourir.  Ce  général  était  inconnu  de  la  majorité  des 
habitants;  quelques-uns,  a  peine,  disaient  l'avoir  aperçu  ;  ua 
grand  nombre  ignoraient  même  son  nom;  ce  qu'ils  savaient, 
c'est  que,  amené  dans  l'île  par  un  vaisseau  de  guerre,  il  avait 
été  transféré  dans  l'intérieur  après  être  resté  dans  la  bourgade 
une  seule  nuit;  que  nul,  depuis  celte  époque,  hormis  le  gou- 
verneur, ses  officiers  et  quelques  rares  visiteurs  étrangers,  ne 
pouvait  gravir  jusqu'au  plateau  où  on  le  tenait  emprisonné,  et 
que,  adversaire  longtemps  redoutable  et  redouté  de  l'Angle- 
terre, sa  détention  et  sa  garde  occupaient,  a  elles  seules,  les 
deux  régiments  campés  sur  les  hauteurs.  Avertis  que  ses  restes 
seraient  publiquement  exposés,  tous  voulurent  connaître  les 
traits  de  ce  captif  étrange,  et  visiter  enfin  les  lieux  mterdits 
depuis  tant  d'années  a  leur  curiosité.  Le  7  ,  la  population, 
hommes,  femmes,  enfants,   se  rendit  tout  entière  a  Long- 
wood ^  Ils  trouvèrent  le  corps  déposé  sur  un  petit  lit  de  cam- 
pagne surmonté  de  rideaux  blancs;  Napoléon  était  revêtu  de 
l'uniforme  des  chasseurs  a  cheval  de  la  garde  impériale  ;  un 
manteau  de  drap  bleu,  qu'il  portait  à  i^larengo,  couvrait  les 
pieds;  un  petit  crucifix  était  posé  sur  la  poitrine.  Derrière  la 
tête  se  trouvait  un  autel  où  l'abbé  Yignali,  en  surplis  et  en 
étole,  récitait  les  prières  des  morts;  a  la  gauche,  près  du  lit, 
toutes  les  personnes  de  la  suite,  olficiers  et  domestiques,  se 
tenaient  debout  on  habits  de  deuil. 

Deux  fois,  depuis  Waterloo,  dans  le  traité  du  2  août  1815 
et  dans  le  protocole  du  21  novembre  1818,  les  souverains 

*  Le  tiîijit  de  Jamestown  à  LongwooLl,  allongé  par  le-3  sinuosités  du  che- 
min, est  de  ^ix  Uiloiuèlres;  il  faut  à  un  piéton,  à  cause  de  la  roideur  de  la 
poule,  deux  heures  pour  y  mouler. 
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alliés  avaient  signifié  a  Napoléon,  vivant,  qu'il  était  hors  la  loi 
des  nations;  mort,  la  proscription  s'étendit  a  son  cadavre: 
lîiidson  Lowe  ne  permit  pas  de  Tembaumer;  son  gouverne- 
ment lui  en  avait  transmis,  disait-il,  la  défense  formelle.  On 
le  sollicita  pour  transporter  du  moins  en-  Europe  le  cœur  du 
captif,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé;  Hudson  Lowe  opposa  le 
même  refus;  l'autorisation  de  mouler  les  traits  du  mort  fut  la 
seule  qu'il  voulut  accorder.  Le  cœur  et  l'estomac,  qu'on  es- 
pérait pouvoir  emporter ,  avaient  été  détachés  du  corps  et 
placés  dans  deux  vases  remplis  d'csprit-dc-vin  ;  on  dut  les 
joindre  aux  autres  restes  et  les  enfermer  dans  le  même  cer- 
cueil. Était-ce  la  peur  ou  la  vengeance  qui  dictait  ces  ordres 
aux  ministres  d'Angleterre?  Poursuivis  p"a*  le  souvenir  des 
alarmes  qu'avait  causées  a  leur  pays  ce  terrible  adversaire, 
redoutaient-ils  donc  jusqu'à  ses  osV  Et,  lorsqu'ils  refusaient  'a 
sa  dépouille  les  imparfaits  moyens  de  conservation  dont  la 
plus  humble  famille,  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peu- 
ples, a  toujours  eu  le  libre  usage,  voulaient-ils  l'atteindre  ou 
le  frapper  encore,  môme  dans  son  tombeau?  Dans  quel  but, 
d'ailleurs,  s'efforcer  de  faire  disparaître  toute  trace  matérielle 
de  la  victime? En  détruisant  la  preuve  du  crime,  on  n'en  efface 
pas  la  honte:  la  captivité  de  Sainte-Hélène  restera  pour  l'An- 
gleterre une  souillure  ineffaçable  ;  elle  devait  imprimer  a  la 
mémoire  de  Napoléon  le  caractère  presque  religieux  qui  s'at- 
tache dans  le  souvenir  des  peuples  aux  vies  héroïques  consa- 
crées par  le  malheur.  Disons,  a  cette  occasion,  que,  dans  l'in- 
térêt de  ce  sentiment  pieux,  peut-être  aurait-on  dû  ne  pas 
arracher  i^apoléon  a  la  tombe  que  lui  avaient  creusée  les  sou- 
verains coalisés.  Son  nom  n'est  pas  de  ceux  qui,  pour  se  rap- 
peler aux  générations,  ont  besoin  d'un  cénotaphe  abrité  sous 
l'étroite  voûte  d'un  temple  ;  sa  poussière  n'est  pas  de  celles 
qiie  ion  doit  mêler  a  d'autres  poussières.  Apparu  sur  la  scène 
uc  niioude,  entre  deux  siècles,  au  moment  où  s'opérait  la  tran- 
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sillon  du  vieil  ordre  politique  européen  U  l'ordre  politique 
nouveau  ;  parvenu  a  une  renommée  sans  égale  dans  nos  temps 
modernes  et  qui  concentre  sur  elle  seule  la  gloire  de  quinze 
années  d'une  lutte  de  géants;  fondateur  d'un  vaste  empire 
disparu  avec  lui  ;  souverain  sans  aïeux  comme  sans  descen- 
dants, iS'apoléon  a  passé  comme  un  astre  solitaire  parmi  les 
rois.  Quel  mausolée  plus  magnifique,  dès  lors,  pour  un  tel 
homme,  que  l'immense  bloc  de  laves  où  il  fut  attaché,  sur  le- 
quel il  expira,  monument  gigantesque  consacré  par  sa  cap- 
tivité comme  par  sa  mort,  que  son  nom  seul  occupe  et  rem- 
plit, et  qui  se  dresse,  solitaire  et  sombre,  au  milieu  des  mers 
désertes  où  viennent  se  confondre  les  limites  de  trois  mondes  ^  ! 

*  Le  corps  de  ^'apoléon,  revêtu  du  costume  des  chasseurs  à  cheval  de  la 
garde  impériale,  fut  dépo^é  dans  un  cercueil  de  fer-blanc,  doublé  à  l'intérieur 
de  satin  blanc,  et  étendu  sur  un  matelas  et  un  oreiller  également  en  satin. 
Outre  le  vase  et  la  boite  en  argent  contenant  le  cœur  et  restoinac,  on  plaça 
dans  le  cercueil  le  chapeau  devenu  historique,  une  assiette  et  un  couvert  aux 
armes  de  l'Empereur,  deux  pièces  d'argcrit  et  douze  pièces  d'or  de  France  et 
d'Italie  à  l'effigie  de  IN'apoléon.  Cette  première  caisse  de  métal  fut  ensuite  en- 
fermée dans  un  cercueil  depldmb,  recouvert  lui-même  de  deux  autres  caisses 
en  acajou.  Lorsque,  dix-neuf  ans  et  demi  plus  tard,  le  15  octobre  1840,  Iç 
corps  de  l'Empereur  fut  exhumé  pour  être  transporté  en  France,  on  dut  dé- 
couvrir ses  restes  afin  d'en  constater  l'identité;  ils  furent  trouvés  dans  un 
état  de  conservation  meilleur  qu'on  ne  devait  le  supposer  :  les  traits  n'étaient 
pas  altérés,  ils  avaient  conservé  leur  forme  et  leur  caractère;  la  partie  infé- 
rieure du  nez  avait  seule  souffert  ;  les  mains  étaient  intactes  et  semblaient 
appartenir  à  un  être  vivant.  Les  vêtements  dans  lesquels  ie  curps  était  en- 
fermé ne  permettaient  pas  d'en  examiner  les  autres  parties;  on  toucha  les 
bras;  ils  étaient  très-minces  et  très-durs;  le  ventre  présentait,  également  une 
for  le  dépression. 

On  savait  que  le  corps  n'avait  pas  été  embaumé  :  on  ne  le  laissa  à  l'air  que 
deux  minutes;  il  fut  immédiatement  renfermé.  Son  complet  isolement  de 
tout  agent  extérieur  expliijue  son  état  de  conservation.  L'air,  la  chaleur  et 
l'humidité  sont  nécessaires  pour  la  décomposition  des  êtres  organisés  :  au- 
cun de  ces  éléments  de  dissolution  n'avait  encore  eu  le  temps  de  pénétrer  jus- 
qu'aux restes  de  l'Empereur  à  travers  quatre  cercueils  hermétiquement  clos 
ou  soudés,  et  qui  eux-mêmes  se  trouvaient  enfermés  dans  un  épais  massif  de 
forte  maçonnerie;  mais  ces  agents  de  destruction  n'auraient  probablement  pas 
tardé  à  s'y  introduire,  car  la  première  caisse  en  acajou  se  trouvait  déjà  al- 
térée dans  la  partie  inférieure,  et  le  cercueil  de  fer-blanc,  contenant  le  corps 
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Les  revers  et  les  malheurs  du  captif  de  Sainte-Hélène  auront 
prolité  a  sa  mémoire  autant  que  ses  victoires  et  ses  grandeurs. 
Si  Napoléon  fût  descendu  au  tombeau  avant  1814,  l'éclat  de 
ses  triomphes  n'aurait  pu  suffire  a  dissiper  l'ombre  que  le 
lourd  despotisme  de  son  gouvernement  eût  jetée  sur  sa  gloire; 
mais  il  a  régné  deux  fois  :  il  fut  souverain  constitutionnel 
en  1815,  et,  lors  même  que  son  administration  des  Cent-.Iours, 
si  libérale,  si  modérée,  n'effacerait  pas  l'oppression  et  les  vio- 
lences du  premier  gouvernement  impérial,  le  blâme  s'arrête- 
rait devant  Waterloo  et  la  dure  expiation  qui  suivit  cette  ren- 
contre suprême.  L'Histoire,  d'ailleurs,  pourrait  difilcilement 

de  l'Empereur,  commençnit  lui-même  à  s'oxyder.  Aiijounrhui  les  restes  de 
Napoléon  sont  renfermés  dans  six  caisses  ainsi  superposées  :  un  cercueil  de 
fer-blanc  contenant  le  corps;  un  cercueil  en  bois  d'acajou,  un  cercueil  en 
plomb  (ces  trois  cercueils  sont  d'ux  de  Sainte-Hélène);  un  second  cercueil  en 
plomb,  séparé  du  précédent  par  de  la  sciure  et  des  coins  de  bois;  un  cercueil 
en  bois  d'ébène;  enfin  un  sixième  cercueil  en  bois  de  chêne  servant  d'enve- 
loppe à  tous  les  autres. 

La  commission  chargée  d'opérer  la  translation  du  corps  visita  Longwood. 
Il  no  restera  probablement  bicnlôt  plus  de  traces  de  celte  ancienne  demeure 
de  Napoléon;  car,  déjà,  elle  tombait  en  ruines  :  ses  murs  étaient  lézardés  ou 
criblés  de  fissures;  les  vitres  manquaient  aux  fenêtres.  On  l'avait  transformée 
en  une  ferme;  le  petit  salon  où  Napoléon  était  mort  servait  de  cac^e  à  un  mou- 
lin à  bras;  son  ancienne  ciiambre  à  coucher  et  son  cabinet  de  travail,  devenus 
une  écurie,  étaient  garnis  de  crèches  à  fourrage  et  couverts  de  fumier,  Le.s 
commissaires  voulurent  parcourir  le  plateau;  mai;  un  épais  brouillard,  qui  se 
transforma  en  pluie  battante,  ne  tarda  pas  à  les  en  chasse'*,  «  Affreux  plateau> 
a  dit  l'un  d'eux,  exposé  à  tous  les  vents,  sans  autre  végétation  que  des  hei'bes, 
où  se  mêlent,  sans  transition,  une  chaleur  brûlante  et  des  briùnes  glaciales, 
où  la  mort  devait  venir  lente,  cruelle,  certaine,  et  qui  eût  détruit  beaucoup 
plus  vite  une  organisa^tion  moins  énergique  et  moins  forte  que  celle  du  royal 
prisonnier.  » 

Les  anciens  compagnons  de  l'Empereur  trouvèrent  le  reste  de  l'ile  complè- 
tement transformé  :  des  routes  carrossables  avaient  partout  remplacé  les  sen- 
tiers; une  végétation  puissante,  résultat  des  nombreuses  plantations  de  sir 
Iludson  Lowe,  des  aibustes,  d'épais  gazons,  recouvraient  toutes  les  vallées  et 
toutes  les  anciennes  surfaces  nues  où  le  gouverneur  avait  pu  faire  apporter 
de  la  terre  et  planter;  les  eaux  des  pluies,  retenues  par  les  arbres,  les  herbes 
rt  les  terres  rapportées,  donnaient  naissance  à  un  assez  grand  nomhre  de 
sources. 
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se  montrer  plus  sévère  envers  Napole'on  qu'il  ne  Ta  été  lui- 
même;  on  a  vu  en  quels  termes  il  accusait  ses  propres  fautes; 
nous  ne  les  rappellerons  pas;  nous  nous  bornerons  a  faire  ob- 
server que  si,  dans  l'histoire  du  monde,  on  rencontre  peu 
d'hommes  ayant  réuni,  à  un  égal  degré,  le  même  ensemble  de 
facultés  supérieures,  cependant  Napoléon  fut  plutôt  un  puis- 
sant organisateur  qu'un  grand  homme  d'État,  et  que,  chez  lui, 
le  génie  de  la  politique  était  inférieur  au  génie  de  la  guerre. 
Homme  politique,  il  s'est  laissé  entraîner  a  de  telles  fautes, 
que,  précipité  du  trône  deux  fois,  il  a  terminé  sa  vie  dans  une 
prison.  Homme  de  guerre,  en  revanche,  il  est  demeuré,  jus- 
qu'au dernier  jour,  le  plus  grand  des  capitaines.  Nous  l'avons 
suffisamment  prouvé  dans  ce  livre  :  ce  n'est  ni  le  nombre  ni 
la  valeur  des  armées  de  la  coalition  européenne  qui  ont  amené 
ses  défaites  de  1815,  de  18l4  et  de  1815,  mais  la  lassitude, 
la  désobéissance  ou  la  trahison  de  ses  principaux  lieutenants. 

D'un  autre  côté,  Napoléon,  génie  héroïque,  aura  jeté  sans 
doute  un  immense  éclat,  une  gloire  impérissable  sur  la  France 
en  retour  des  sacrifices  et  des  biens  que  la  France  lui  a  si 
longtemps  et  si  généreusement  prodigués;  son  nom  resplen- 
dissant rayonnera  dans  la  nuit  des  siècles  longtemps  après  que 
le  souvenir  des  souverains  qui  l'ont  précédé  ou  suivi  aura 
disparu;  un  tel  génie  donne  l'immortalité  et  fait  le  juste  or- 
gueil d'une  nation;  mais  en  est-il  la  fortune?  Un  jour,  à  bord 
du  vaisseau  V Orient,  lorsque  Napoléon  allait  chercher,  sur  l'an- 
tique terre  d'Egypte,  la  consécration  de  sa  jeune  renommée, 
il  demandait  a  Kiéber  quel  était,  dans  les  temps  modernes,  le 
général  dont  la  gloire  lui  semblait  la  plus  digne  d'envie. 
V/ashhifjton,  répondit  Kiéber.  C'était  un  amour  généreux  du 
pays,  un  sentiment  éclairé  des  intérêts  de  la  France,  qui  dic- 
taient la  réponse  de  Kiéber,  nature  élevée,  organisation  pleine 
de  sève  et  de  vigueur,  tombée  sous  le  fer  d'un  fanatique  avant 
le  temps,  et  sans  avoir  pu  déployer  la  plénitude  de  ses  forces. 
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En  effet,  Washington,  quand  il  rentra  dans  la  retraite,  laissa 
son  pays  plus  puissant  et  plus  prospère  qu'il  ne  l'avait  trouvé 
quand  il  prit  le  pouvoir.  Par  un  résultat  tout  opposé,  Napoléon. 
qui  avait  reçu  de  la  République  un  empire  agrandi  jusqu'au 
Rhin  et  jusqu'aux  Alpes,  ne  rendit  au  gouvernement  qui  suc- 
céda au  sien  qu'un  territoire  amoindri  de  toutes  les  conquêtes 
de  la  Révolution,  et  resserré  dans  des  limites  plus  étroites 
même  que  les  limites  de  Louis  XIV.  Il  y  a  plus  :  en  même 
temps  que  l'Empire  laissait  la  France  mutilée  et  affaiblie,  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe  se  trouvaient  fortifiées  et 
considérablement  agrandies'.  Washington,  a  la  vérité,  était 
inspiré  et  soutenu  par  les  hommes  et  par  les  assemblées  qui 
avaient  donné  la  liberté  a  sa  patrie.  Oi  les  assemblées  vrai- 
ment grandes  ont  aussi  leur  génie,  génie  plus  puissant  et  plus 
profond  que  celui  du  chef  de  nation  le  plus  noblement  doué. 
Quel  souverain,  en  France,  dans  le  monde,  aurait  pu  jamais 
accomplir,  dans  le  cours  du  plus  long  règne,  l'œuvre  que  la 
Constituante  et  la  Convention  réalisèrent  en  six  années,  tra- 
vail immense  et  ferme,  dont  presque  toutes  les  parties  ont 
résisté  aux  secousses  produites  par  le  passage  de  trois  races 
royales  et  de  trois  révolutions?  Les  créations  des  plus  grands 
rois  meurent  trop  souvent  avec  eux;  les  grandes  Assemblées 
fondent  pour  les  générations.  L'unité  politique,  administrative 
et  judiciaire  de  la  France,  son  organisation  militaire  et  civile, 
les  grands  établissements  scientiliques,  littéraires  ou  artis- 
tiques, qui  sont  sa  vie  intellectuelle;  en  un  mot,  toutes  les 
grandes  institutions  que  laissa  l'Empire,  et  qui,  bien  qu'alté- 
rées par  son  chef,  constituaient,  lors  de  la  chute  de  ce  dernier, 
la  puissance  et  la  force  de  la  France  nouvelle,  avaient  été  fon- 

*  La  Prusse,  à  la  suite  des  deux  invnsion«:,  doubla,  pour  ainsi  dire,  son  terri- 
toire et  sa  po|iul;ilio[i;  la  Russie  se  trouva  agrandie  de  la  Finlande,  de  la  Bessa- 
rabie, de  la  Géorgie  et  de  la  Pologne;  TAngleterre  gagna  de  riclies  et  nom- 
breuses colonies. 
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dées  par  la  Constituante  et  par  la  Convention.  Est-ce  a  dire 
que,  dans  la  marche  générale  des  événements,  Napoléon  n'ait 
pas  eu  son  rôle  politique  providentiel?  Non,  sans  doute.  En 
déjouant,  a  son  retour  d'Egypte,  tous  les  plans  préparés  pour 
une  restauration  bourbonienne,  alors  imminente,  et  en  re- 
tardant cette  restauration,  a  force  de  victoires,  jusqu'en  1814, 
le  chef  de  l'Empire  donna  aux  institutions  fondées  par  les  pou- 
voirs révolutionnaires,  ses  devanciers,  l'élément  indispensable 
à  la  solidité  de  toute  œuvre  humaine  :  le  temps;  il  leur  permit 
d'acquérir,  pour  résister  aux  efforts  contre-révolutionnaires 
des  anciens  princes  et  des  partisans  du  vieil  ordre  politique, 
une  force  que  ces  institutions  n'avaient  pas  au  18  brumaire  :  la 
durée.  Le  salut  de  la  Révolution,  l'affermissement  de  ses  ré- 
sultats matériels  et  moraux  essentiels,  voila  quelle  fut  la  tâche 
et  la  part  de  Napoléon  dans  les  destinées  du  pays,  tâche  dont 
l'accomplissement  justifie  ses  guerres,  explique  le  profond 
attachement  que  lui  portait  le  peuple,  et  suffit  pour  assurer  à 
sa  mémoire  la  reconnaissance  de  la  nation  ^ 

Rarement  un  homme  fameux  disparaît  prématurément  de 
la  scène  du  monde,  sans  qu'on  accuse  le  poison  d'avoir  abrégé 

*  La  question  de  TEmpereur  à  Kléber,  et  la  réponse  de  ce  dernier,  sont 
consignées  dans  des  notes  manuscrites  que  Kléber  destinait  sans  doute  à  de- 
venir les  éléments  d'un  travail  sur  la  comiuète  et  le  gouvernement  de  l'Egypte. 
Ces  notes,  tracées  sur  une  sorte  à'agenda,  au  courant  de  la  plume,  et  quel- 
quefois au  crayon,  nous  ont  montré  Kléber  sous  un  aspect  nouveau;  nous  ne 
connaissions  de  ce  général  que  la  face  héroïque  :  la  victoire  d'iiéliopoiis  lui 
assignait  son  rang  parmi  les  grands  capitaines;  il  avait  déployé,  dans  son  gou- 
vernement trop  court  de  l'Egypte,  tous  les  talents  d'un  grand  admini-tialeur 
et  d'un  liomine  d'État;  nous  n'avions  pas  encore  eu  l'occasion  d'apprécier  ce 
qu'il  y  avait  chez  lui  d'élévation  dans  les  sentiments  et  de  hauteur  dans  l'in- 
telligence. Si  Kléber  eût  assez  vécu  pour  rester  un  des  acteurs  de  la  période 
consulaire  et  impériale,  il  y  eût  certainement  occupé,  non  la  première,  mais 
la  seconde  place.  11  a  manqué  à  la  France  et  au  chef  de  l'Empire  dans  nos 
dernières  luttes  avec  l'Europe;  son  poids  aurait  pu  faire  pencher  la  balance; 
l'Empereur  disait  de  lui  à  Sainte-Uélène  :  «  lileber  était  doué  du  plus  haut 
talent;  il  était  le  dieu  Mars  en  uniforme  :  courage,  conception,  il  avait  tout;  sa 
uiort  l'ut  une  perte  irréparable  pour  la  France.  » 
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sa  vie.  Cette  rumeur  s'est  élevée  autour  de  la  tombe  de  Napo- 
léon. Elle  avait  sa  juslilication  dans  la  déplorable  moralité  du 
gouvernement  anglais,  gouvernement  égoïste ,  mercantile , 
pour  qui  la  vie  de  ses  adversaires  ne  saurait  entrer  en  balance 
avec  ses  intérêts,  et  dont  la  conduite,  à  toutes  les  époques  de 
son  histoire,  aux  temps  les  plus  reculés  comme  aux  jours  les 
plus  rapprochés  de  nous,  a,  depuis  longtemps,  révélé  aux 
hommes  son  froid  mépris  pour  les  droits  de  l'humanité  ^  Ses 
ministres  et  ses  agents,  prévoyant,  au  reste,  l'accusation,  an- 
nonçaient, plusieurs  années  a  l'avance,  que  Napoléon  mourrait 
prématurément  d'une  maladie  héréditaire*.  L'Empereur  n'a 
succombé  ni  à  un  mal  héréditaire,  ni  a  un  empoisonnement  : 
nul  poison  ne  saurait  donner  une  affection  cancéreuse;  en  se- 
cond lieu,  le  pylore,  qui,  chez  son  père,  était  la  partie  malade- 
se  trouvait  parfaitement  sain  chez  Napoléon.  Le  mal  qui  l'a  em- 
porté existait-il  en  germe  dans  sa  constitution;  l'Empereur  y 
était-il  prédisposé?  On  doit  le  croire;  mais,  en  1818,  Napo- 
léon vantait  encore  son  estomac  de  fer,  et  pouvait,  en  sortant 
de  table,  faire  des  dictées  pendant  plusieurs  heures  de  suite, 
sans  ressentir  la  moindre  fatigue.  On  peut  donc  assurer  que, 

*  En  i30n,  William  Wallace,  le  héros  de  TÉcosse,  devenvi  par  trahison 
prisonnier  d'Edouard  I",  dont  il  avait  battu  tous  les  généraux,  fut  conduit 
à  la  Tour  de  Londres  et  décapité.  Un  siècle  plus  tard,  en  1425,  Jacques  I", 
fils  de  Robert  111,  enlevé  en  nleine  paix,  à  Tàge  de  onze  ans,  par  Téquipage 
d'un  bâtiment  britannique,  n'obtint  sa  liberté  du  protecteur  Bcdfort  qu'a- 
près une  captivité  de  dix- huit  ans,  et  moyennant  la  rançon  énorme  pour 
l'époque,  de  40,000  liv.  st.  (1  million  de  francs).  En  là87,  Marie  Stuart,  ré 
fugiée  volontairement  en  Angleterre  et  immédiatement  emj)risonnée,  eut  la 
tête  trancliée,  après  une  détention  de  vingt  ans,  au  château  de  i'orlheringay, 
—  Personne  n'ignore  les  famines  factices,  longuement  et  ofiiciellement  orga- 
nisées, les  trahisons,  les  empoisonnements  et  les  assassinats  à  l'aide  desquels 
la  domination  anglaise  s'est  successivement  étendue  et  consolidée  dans  l'ilin- 
doustan. 

"  Le  général  Gourgand,  dans  une  réponse  adressée  ii  sir  Walter  Scott,  en 
1827,  raconte  que  durant  son  séjour  à  .lamestown,  au  mois  de  février  1818, 
on  ne  cessait,  autour  dlludsun  Lowe,  d'attribuer  les  souffrances  dont  se  plai- 
gnait déjà  l'Empereur,  aux  co.viu'eacements  d'une  maladie /«^a/e  à  son  père. 
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soumis  a  d'aulres  conditions  d'existence,  et  vivant  sous  des 
iniîuences  physiques  el  morales  dilierentes,  Napoléon  eût  en- 
core compté  des  jours  nombreux  ;  le  principe  cancéreux  qu'il 
pouvait  porter  en  lui  ne  se  fût  pas  développé,  ou,  du  moins, 
eût  retardé  longtemps  son  invasion.  Le  chagrin,  les  privations 
et  une  détention  de  six  ans  sur  un  rocher  insalubre,  sous  un 
climat  fatal  aux  constitutions  même  les  plus  énergiques,  voila 
les  causes  qui  ont  prématurément  fait  descendre  l'Empereur 
au  tombeau. 

Napoléon  mort,  les  Anglais  eurent  enfin  la  conscience  du 
crime  dont  leur  gouvernement  venait  de  leur  infliger  le  dés- 
honneur :  un  an  plus  tard,  ils  saluaient  de  leurs  applaudisse- 
ments le  démembrement  du  ministère  qui  leur  avait  imposé 
cette  lourde  responsabilité.  Lord  Castlereagh,  l'esprit  troublé 
par  les  difficultés  de  la  politique  sans  issue  où  il  avait  engagé 
son  pays,  l'imagination  effrayée  par  les  haines  amassées  sur 
son  administra; ion  et  sur  sa  personne,  venait  de  faire  justice 
de  lui-même  en  se  coupant  la  gorge;  a  quelque  temps  de  l'a, 
lord  Liverpool,  le  chef  nominal  du  cabinet,  perdait  la  raison; 
el  Hudson  LoAve,  attaqué  dans  une  foule  de  publications,  fai- 
blement soutenu  par  le  gouvernement,  abandonné  même  par 
ceux  de  ses  anciens  subordonnés  de  Sainte-Hélène  qui  exci- 
taient le  plus  ardemment  ses  inquiétudes  et  ses  rigueurs,  se 
vit  relégué  dans  l'administration  de  possessions  coloniales 
lointaines.  11  essaya  vainement  d'y  échapper  au  sentiment  de 
réprobation  qui  poursuivait  en  lui  l'instrument  actif  du  meurtre 
de  Longwood;  ses  compatriotes,  dans  un  intérêt  d'honneur 
national,  lui  en  firent  porter  le  poids  tout  entier.  Il  est  mort 
complètement  délaissé  et  dans  un  état  voisin  de  la  gêne.  On 
raconte  (jue,  entré  un  jour  dans  un  théâtre  et  reconnu  par  les 
spectateurs,  ceux-ci  quittèrent  immédiatement  leurs  places  et 
le  laissèrent  seul  dans  la  salle.  Nous  serons  plus  équitable  en- 
vers lui  que  ne  le  furent  ses  contemporains;  nous  reconnaî- 
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Irons  que,  dans  plusieurs  circonstances  et  a  l'égard  de  cer- 
taines mesures  prescrites  j)ar  ses  instructions,  il  se  montra 
gardien  moins  sévère  et  moins  persécuteur  que  ne  le  lui  com- 
mandaient les  ordres  de  son  gouvernement  ainsi  que  les  pro- 
tocoles de  la  Sainte-Alliance.  Répondant  à  une  amie  de  Napo- 
léon, lady  Ilolland,  qui  lui  envoyait  quelques  livres  pour  le 
prisonnier,  il  lui  disait  :  «  Je  sais  que,  dans  l'accomplissement 
de  mes  très-odienx  devoirs  [my  venj  invidious  duîies],  je  suis 
exposé  tout  a  la  fois  au  jugement  des  plus  cruels  ennemis  et 
des  plus  grands  admirateurs  du  personnage  placé  sous  ma 
garde;  mais  cela  ne  me  décourage  pas.  »  Son  nom  n'en  restera 
pas  moins  attaché  fatalement  au  crime  de  Sainte-Hélène;  mais 
il  ne  Tut  pas  le  seul  coupable,  et,  devant  l'Histoire  vengeresse, 
les  noms  des  lords  Casllereagh  et  Bathurst  doivent  rester  in- 
séparablement unis  au  sien.  C'est  justement  que  Napoléon, 
dans  son  testament,  a  placé  plus  haut  encore  la  responsabilité 
de  sa  captivité  et  de  ses  soulfrances;  dédaignant  de  nommer 
les  deux  minisires  anglais  et  leur  agent,  il  a  jeté  ces  mots  a  la 
postérité  :  «  Je  lègue  l'opprobre  de  ma  mort  a  la  maison  ré- 
gnante d'Angleterre.  » 

Deux  jours  après  la  mort  de  son  prisonnier,  Hudson  Lowe, 
en  faisant  part  de  l'événement  au  baron  Maréchal,  résidant  à 
Rio-Janeiro,  lui  écrivait  :  «  Voila  un  grand  point  de  ralliement 
et  d'union  perdu  pour  tous  ceux  qui  visaient  a  des  changes  ^ 
et  aussi  un  motif  peut-être  pour  des  nouveaux  schismes,  nou- 
veaux désordres  et  nouveaux  débordemenis  qu'on  ne  peut  trop 
généralement  restreindre.  Vous  avez  bien  réfléchi*,  dans  la 
lettre  amicale  que  vous  m'avez  écrit,  sur  l'activité  des  mal- 
veillants si  supérieure  à  celle  de  ceux  auxquels  ils  sont  oppo- 

*  Hudson  Lowe  veut  tiire  changement,  sans  cloute.  Cotte  lettre  a  été  écrito 
en  français;  nous  en  donnons  le  texte  avec  toutes  ses  incorrections. 

2  C'est-à-dire  :  vous  avez  fait  de  bonnes  réflexions,  des  observations 
justes. 
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ses.  Cet  événement  donnera-t-il  ira  nouveau  essor  à  eurs  des- 
seins? donnera-t-il  plus  de  force  aux  souverains  alliés,  aux 
amis  de  ï ordre,  pour  dompter  la  disposition  aux  troubles  et  a 
l'anarchie?  Voilà  des  problèmes  encore  à  résoudre.  » 

La  mort  de  Napoléon  ne  pouvait  produire  aucun  des  résul- 
tats dont  s'inquiétait  Hudson  Lowe.  En  1821,  Napoléon  et  ses 
conquêtes  n'étaient  déjà  plus  qu'un  souvenir  pour  les  souve- 
rains comme  pour  les  peuples  étrangers;  ceux-ci,  fatigués  de 
guerre  et  d'invasions,  essayaient  le  repos,  et  les  premiers, 
fermement  assis  dans  leur  puissance,  avaient  alors  cessé  de 
voir  un  péril  dans  l'existence  du  captif  de  Longwood;  ils  s'ha- 
bituaient à  l'oublier.  D'un  autre  côté,  jamais  les  populations 
étrangères  n'avaient  mis  leur  espoir  en  lui;  loin  de  là,  Napo- 
léon, pour  elles,  demeurait  encore  l'oppresseur  de  leurs  na- 
tionalités, le  dévastateur  de  leurs  villes  et  de  leurs  provinces, 
et  c'était  par  un  inconcevable  abus  de  mots,  par  le  plus  étrange 
des  contre-sens,  que  ses  ennemis  osaient  le  présenter  comme 
un  chef  de  révolte  européenne  prêt  à  mettre  son  génie  au  ser- 
vice de  toutes  les  insurrections.  L'Espagne,  Naples,  le  Pié- 
mont, s'étaient  soulevés;  quel  parti  l'y  avait  appelé?  quelle 
voix  y  avait  invoqué  son  nom?  En  France,  même,  les  intérêts 
et  les  situations  étaient  trop  profondément  changés  depuis  4815 
pour  que  la  mort  de  Napoléon  pût  modifier  en  rien  la  position 
des  partis;  la  nouvelle  eut,  dans  toutes  les  classes,  le  plus  pro- 
fond retentissement,  sans  doute;  mais  l'émotion  ne  put  fran- 
chir l'enceinte  du  foyer  domestique.  La  censure  imposa  silence 
aux  journaux;  quelques  services  funèbres  célébrés  sans  éclat, 
à  bas  bruit;  des  portraits,  des  gravures,  des  vues  de  Sainte- 
Ilélône,  exposés  chez  les  libraires  et  les  marchands  d'estam- 
pes, furent  les  seuls  témoignages  publics  de  souvenir  et  de 
sympathie  que  toléra  la  police  en  faveur  de  cette  grande  mé- 
moire. La  Chambre  des  députés,  cette  voix  du  paya,  fût  restée 
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complètement  muette  elle-même  si,  dans  sa  séance  du  6  juil- 
let, au  milieu  d'un  discours  prononcé  a  l'occasion  de  la  cen- 
sure, M.  Duplessisde  Grénédan  n'avait  laissé  échapper  le  mot 
ûhisurpateur.  «Il  est  mort!  s'écria  avec  force  un  membre  du 
côté  gauche.  — 11  y  a  des  gens  qui  pourraient  crier  :  L'Empe- 
reur est  mort,  vive  l'Empereur  !  )i  répliqua  M,  Duplessis  de 
Grénédan.  Disons  a  l'honneur  de  tous  les  partis  qu'une  vive 
désapprobation,  partie  de  tous  les  bancs,  accueillit  l'observa- 
tion du  député  breton,  et  que  l'Assemblée,  par  un  mouvement 
unanime,  désertant  immédiatement  la  salle,  obligea  l'orateur 
de  remettre  la  continuation  de  son  discours  au  lendemain. 

On  pouvait  croire  que  la  mort  de  Napoléon  profiterait  du 
moins  aux  Bourbons  en  décourageant  bs  elforts  de  leurs  ad- 
versaires. Mais  la  querelle,  en  1821,  ne  se  débattait  plus  entre 
les  impérialistes  ei  les  royalistes,  entre  bonapartistes  et  bour- 
boniens; c'étaient  la  Révolution  et  la  contre-Révolution  qui  se 
trouvaient  alors  en  lutte.  Comme  aux  Cent-Jours,  d'ailleurs, 
le  nom  de  l'Empereur  exerçait  surtout  une  toute-puissante  in- 
fluence sur  ce  peuple  des  campagnes,  sur  ces  anciens  soldats 
qui  lavaient  porté  triomphalement  du  golfe  Juan  à  Paris,  et 
qui,  personuilianl  en  lui  le  génie  des  batailles,  la  gloire  et  la 
grandeur  de  la  patrie,  i'aisaienl  de  son  image  le  culte  secret  du 
foyer;  adorateurs  enthousiastes  et  convaincus,  que  la  nouvelle 
de  la  catastrophe  trouva  complètement  incrédules.  «  Non,  non, 
disaient-ils,  un  tel  homme  ne  meurt  pas  ainsi;  et  un  jour,  au 
moment  où  ses  ennemis  y  songeront  le  moins,  il  reparaîtra!  » 
Ces  masses  rurales,  que  leur  ignorance  rend  si  faciles  aux  ad- 
mirations excessives  et  si  crédules  à  toutes  les  fables,  consti- 
tuaient le  véritable  parti  de  Napoléon.  Or,  non-seulement  le 
carbonarisme  demandait  surtout  ses  initiés  à  la  classe  de  la 
population  dont  l'hostilité  contre  l'ancien  chef  du  gouverne- 
ment impérial  avait  été  si  fatale  a  l'elfort  des  Cent-Jours; 
mais  il  comptait  parmi  les  membres  les  plus  élevés  et  les 
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plus  intluents  de  l'Association  les  mêmes  députés  dont  nous 
avons  dit  l'action  toute-puissante  sur  les  décisions  de  la 
Chambre  des  représentants  après  la  bataille  de  Waterloo.  Pour 
les  Carbonari  de  cette  catégorie,  la  mort  de  Napoléon  ne  pou- 
vait donc  ni  changer  le  caractère  ni  affaiblir  l'énergie  de  la 
résistance  au  gouvernement  des  Bourbons;  loin  de  la,  l'évé- 
nement était  plutôt  favorable  que  fâcheux  ;  il  simplifiait  la 
situation;  la  liberté  perdait  un  adversaire  redoutable,  la 
lutte  un  embarras,  et  la  France  libérale  n'avait  plus  en  face 
d'elle  que  les  princes  et  le  parli  imposés  a  la  patrie  par  les  vic- 
toires de  l'étranger.  Quant  aux  membres  de  la  Société  qui  ne 
séparaient  pas  l'Empire  de  l'Empereur  dans  leurs  efforts  contre 
le  gouvernement  royal,  leur  cause  faisait  une  perte  immense, 
sans  doute,  mais  cette  cause  ne  restait  pas  sans  drapeau  :  Na- 
poléon mort,  la  France  se  trouvait  re|)lacée  au  lendemain  de 
la  seconde  abdication  :  son  souverain  était  Napoléon  II.  Ces 
dissidences,  au  reste,  ne  se  manifestaient  pas  ouvertement  : 
unis  dans  un  but  commun,  le  renversement  des  Bourbons, 
tous  les  conjurés,  par  une  sorte  d'accord  tacite,  remettaient  la 
question  du  gouvernement  futur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
a  la  décision  d'une  nouvelle  Assemblée  constituante  élue  dans 
les  conditions  pi-escriles  par  la  Constitution  de  1791. 

Les  points  du  territoire  où  les  Carbonari  et  les  ChevaUers  de 
la  liberté,  réunis  sous  une  direction  commune,  tout  en  conser- 
vant leur  organisation  distincte,  s'efforçaient  d'établir  des  cen- 
tres d'insurrection,  étaient  :  dans  le  31idi,  Marseille;  dans 
l'Est,  Béforl;  dans  l'Ouest,  Saumur.  Comme  en  1820,  la  gar- 
nison de  chacune  de  ces  ^illes  formait  la  base  de  chaque  com- 
plot. A  Marseille,  où  le  comité  directeur  avait  pour  représentant 
spécial  M.  Arnold  Scheflér,  le  projet  d'insurrection  s'appuyait 
sur  le  S*"  de  lii^ne;  'a  Béfort,  sur  le  29*,  dont  les  trois  bataillons 
étaient  répartis  entre  cette  ville  et  les  places  de  Neuf-Brisach  et 
d'Huningue  ;  enlin,  a  Saumur,  sur  la  pres(}ue  totalité  des  offi- 
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cîers  et  des  sous-officiers  composant  l'école  de  cavalerie  établie 
dans  celle  ville. 

L'organisation  des  Chevaliers  de  la  liberté 2i\3i\l  précédé  celle 
des  Carbonari;  les  éléments  de  conjuration  préparés  et  réunis 
par  le  comité  central  de  Saumur  se  trouvèrent  donc  les  pre- 
miers prêts  pour  un  soulèvement;  le  mouvement  destiné  a  em- 
braser dans  l'Ouest  tout  le  bassin  intérieur  de  la  Loire  pou- 
vait éclater  dès  le  mois  de  novembre;  mais,  dans  ce  moment-la 
même ,  les  Carbonari  complélaient  dans  VEst  l'organisation 
d'une  insurrection  non  moins  étendue  ,  dont  lîélbrt  demeurait 
le  centre  el  le  pivot,  et  qui,  se  ramifiant  avec  les  villes  de  Mul- 
house, ^eul-Brisach,  Colmar,  Strasbourg  et  Metz,  n'allait  a 
rien  de  moins,  dans  leurs  espérances,  qu'a  faire  lever  l'Alsace, 
les  Vosges  et  la  Lorraine  tout  entière.  La  pensée  de  diviser 
l'attention  et  les  forces  du  gouvernement  par  une  explosion 
simultanée,  a  deux  des  extrémités  opposées  du  royaume,  dé- 
cida le  comité  directeur  a  retarder  le  signal  du  soulèvement 
de  l'Ouest  jusqu'au  moment  où  les  conjurés  de  l'Est  seraient 
en  mesure  de  faire  leur  mouvement.  Les  derniers  jours  de  dé- 
cembre étaient  l'époque  assignée  a  cette  double  explosion. 

Pendant  que  les  adversaires  des  Bourbons  se  livraient  a  ce 
travail  insurrectionnel,  et  que,  trompés  par  leur  ardeur,  con- 
fiants dans  la  sainteté  de  leur  cause  et  dans  leur  dévouement, 
ils  se  croyaient  certains  de  substituer,  sous  peu  de  semaines, 
des  pouvoirs  nouveaux  aux  pouvoirs  existants,  le  gouverne- 
ment poursuivait  sa  marcbe  régulière,  ordonnait  le  renouvel- 
lement du  cinquième  de  la  Cbambre,dont  les  pouvoirs  étaient 
expirés,  et  se  préparait  a  ouvrir  la  session. 

Les  élections,  fixées  au  1"  octobre  pour  les  collèges  d'ar- 
rondissement, et  au  10  pour  les  collèges  de  département,  ne 
furent  pas  favorables  au  cabinet  :  un  de  ses  membres,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui-môme,  M.  Siméon,  ne  fut  pas  renommé. 
A  lu  vérité,  par  un  résultat  de  leur  incurable  faiblesse  pour  le 
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parti  qui  les  dominait,  les  ministres  avaient  donné  la  prési- 
dence du  plus  grand  nombre  des  collèges  a  des  royalistes  ar- 
dents, décidés,  dont  la  nomination  devait  inévitablement  aug- 
menter les  forces  du  côté  droit.  Dans  l'usage,  le  président  de 
cbaque  collège  était  le  candidat  présenté  par  le  gouvernement 
au  choix  des  électeurs;  ceux-ci  obéirent  a  l'indication  ofiicielle, 
et,  sur  quatre-vingt-huit  députés  élus,  soixante  devaient  aller 
s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  droite;  le  reste  se  partageait  à 
peu  près  par  égale  portion  entre  le  centre  et  la  gauche,  qui, 
l'un  et  l'autre,  subirent  d'assez  grandes  pertes. 

Malgré  ce  résultat,  les  ministres  lirent  l'ouverture  delà  ses- 
sion le  5  novembre,  jour  indiqué  par  l'ordonnance  de  convo- 
cation des  collèges  électoraux.  La  salle  du  palais  Bourbon  ne 
fut  pas  [e  lieu  de  la  cérémonie  :  les  inlirmités  chaque  jour  plus 
sraves  de  Louis  XVIII  obligèrent  les  deux  Chambres  de  se 
réunir  au  Louvre,  comme  l'année  précédente,  dans  la  salle  des 
gardes  de  Henri  IV,  salle  a  laquelle  le  roi  pouvait  arriver  par 
la  grande  galerie  des  tableaux  sans  quitter  son  fauteuil,  que 
roulaient  plusieurs  domestiques.  Le  discours  qu'il  prononça 
était  plus  insigniliant  encore  que  ne  le  sont  habituellement 
ces  sortes  de  harangues  ;  le  ministère  semblait  avoir  pris  a 
tâche  de  ne  pas  laisser  prononcer  au  roi  un  seul  mot  qui  fût 
de  nature  a  fournir  aux  différents  partis  de  la  Chambre  le 
moindre  sujet  de  discussion.  La  précaution  se  trouva  vaine; 
le  passage  le  plus  vague  du  discours  royal  fut  celui  précisé- 
ment qui  mit  aux  mains  de  l'Assemblée  l'arme  qui  devait  ren- 
verser le  cabinet.  Ce  passage,  relatif  a  notre  situation  poli- 
tique extérieure,  et  qui  en  formait  tout  l'exposé,  était  ainsi 
conçu  : 

«  Nos  relations  avec  les  puissances  étrangères  n'ont  pas 
cessé  d'être  amicales,  et  j'ai  la  ferme  confiance  qu'elles  con- 
tinueront de  l'être.  » 

On  avait  impatiemment  attendu  celte  séance;  personne, 
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dans  le  public  politique,  n'ignorait  la  fausse  position  du  ca- 
Liiiel  ainsi  que  ses  inquiétudes,  il  n'était  bruit  que  de  sa  rup- 
ture avec  les  royalistes  et  de  la  retraite  des  trois  ministres 
sans  portefeuille.  Quelle  foi  méritait  cette  dernière  rumeur, 
que  n'appuyait  aucun  acte  ofticiel?  Tous  les  regards,  pendant 
le  discours  du  roi ,  interrogeant  avidement  le  banc  des  mi- 
nistres, y  avaient  cherché  vainement  MM.  Laine,  de  Viilèle  et 
Corbière;  tous  les  trois  avaient  rei)ris  leur  place  dans  les  rangs 
les  plus  épais  du  côté  droit.  La  dcsiuiion,  par  ce  seul  fait,  de- 
venait certaine;  l'Adresse  de  la  Chambre  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne  allait  donner  a  celte  séparation  une  con- 
sécration encore  plus  éclatante. 

La  commission  chargée  de  préparer  cette  Adresse,  com- 
posée de  dix  membres,  en  y  comprenant  le  président  de  l'As- 
semblée, M.  Ravez,  membre  de  droit,  en  confia  la  rédaction  à 
un  ardent  royaliste,  M.  Delalot.  Ce  député,  dans  le  projet  qu'il 
soumit  a  la  commission,  répondait  en  ces  termes  au  nassage 
où  le  cabinet,  par  l'organe  de  Louis  XVIII,  se  félicitait  ae  ses 
relations  avec  les  puissances  voisines:  «  iXous  nous  félicitons. 
Sire,  de  vos  relations  constamment  amicales  avec  les  puissances 
étrangères,  dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse 
n'est  point  achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  l'hon- 
neur de  la  nation  et  la  dignité  de  la  couronne.  » 

En  faisant  planer  sur  la  politique  du  cabinet  un  doute  insul- 
tant qui,  s'il  était  accueilli  par  la  Chambre,  ne  laissait  aux 
ministres  d'autre  alternative  que  de  dissoudre  l'Assemblée  ou 
de  se  retirer,  celto  phrase  devenait  le  projet  d'Adresse  tout 
entier;  le  débat,  dans  le  sein  de  la  commission,  porta  donc 
sur  elle  seule;  tous  les  termes  en  furent  maintenus  par  C  voix 
contre  4,  et  le  reste  du  projet  adopté  h  la  même  majorité.  La 
discussion,  devant  l'Assemblée,  eut  lieu  le  2(3  novembre,  en 
comité  secret.  M.  Ravez  donna  d'abora  lecture  du  travail 
des  commissaires;  il  avait  a  peine  achevé,  que  M.  Pasauier 
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réclama  la  parole  et  demanda  la  suppression  du  paragraphe 
plus  haut  cilé,  comme  donnant  aux  paroles  du  roi  une 
extension  qui  manquait  de  convenance,  et  pourrait  avoir  les 
conséquences  les  plus  graves.  «  Le  roi,  dit-il,  ne  saurait  com- 
promettre la  dignité  de  sa  couronne;  toute  insinuation  a  cet 
égard  est  irrespectueuse,  et  la  Chambre  ne  voudra  pas  donner 
un  pareil  exemple.  »  M.  Delalot  répondit,  au  nom  de  la  com- 
mission, que,  si  la  doctrine  du  ministre  élail  admise,  les  ré- 
ponses de  la  Chambre  aux  discours  de  la  couronne  devraient 
se  borner  a  une  simple  ampliticalion  destinée  a  déguiser  toute 
vérité  au  roi;  que  l'Assemblée  avait  une  autre  mission;  que, 
parlant  au  nom  du  pays,  son  devoir  était  de  tenir  au  monarque 
un  laiigagequi  lui  lit  connaître,  sur  les  actes  de  son  gouverne- 
ment, non  l'opinion  des  ministres  eux-mêmes,  mais  l'opinion 
de  la  France.  M.  de  la  Bourdonnaie  et  le  général  Foy,  après 
avoir  appuyé  par  quelques  mots  l'opinion  de  M.  Delalot  sur  la 
question  de  l'orme,  entrèrent  l'un  et  l'autre  dans  le  fond  du 
débat,  u  Je  demanderai  ce  qu'est  devenue  l'intervention  delà 
France  depuis  qu'une  alliance  générale  a  établi  les  principes  de 
l'équilibre  de  l'Europe,  dit  31.  de  la  Bourdonnaie.  Je  deman- 
derai aussi  quel  rôle  a  joué  la  France  quand  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  ont  vu  leurs  peuples  se  révolter  contre 
eux,  et  quand  il  s'est  agi  de  mettre  un  frein  a  ces  révoltes. 
Quelle  voix  a  fait  entendre  la  France  en  faveur  des  princes  qui 
ne  lui  sont  pas  moins  unis  par  la  politique  que  par  les  liens  du 
sang,  lorsque  des  pays  voisins  ont  été  envahis  et  gémissent 
aujourd'hui  sous  l'occupation  étrangère?  Ce  n'est  pas  outrager 
le  roi  que  de  demander  a  ses  ministres  pourquoi  son  nom  ne' 
ligure  pas  dans  des  actes  et  dans  des  stipulations  qui  intéres- 
sent si  vivement  ses  peuples  et  l'indépendance  de  sa  cou- 
ronne !  »  —  «  J'en  appelle  a  toutes  les  nuances  d'opinion,  dit 
à  son  tour  le  général  Foy;  notre  diplomatie,  par  rapport  aux 
affaires  de  Kaples,  a-t-elle  été  digne  du  roi  et  de  la  France? 
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Le  chef  des  Bourbons  n'avait-il  pas  le  droit  direct  d'interve- 
nir principalement  et  immédiatement  dans  les  décisions  prises 
par  les  souverains  a  l'égard  d'un  prince  de  sa  maison'/  La 
France  peut-elle  rester  indiCférente  a  la  suprématie  exercée 
par  les  souverains  du  ?sord  sur  ce  qui  se  passe  au  delà  des 
Alpes?  Tout  récemment  encore,  nous  avons  lu  dans  les  jour- 
naux un  traité  en  vertu  duquel  des  troupes  étrangères  occu- 
peront les  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  d'un  prince  notre  plus 
proche  voisin,  dont  les  provinces  sont  mêlées  pour  ainsi  dire 
à  nos  départements.  Je  vois  dans  ce  traité  la  signature  d'un 
M.  Petitpierre,  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse,  et  le  roi  de 
France,  le  roi  de  trente  millions  d'honmies,  n'est  pour  rien 
dans  ce  qui  se  passe  a  noire  porte;  son  nom  n'est  même  pas 
prononcé  dans  un  traité  dont  il  eût  été  si  glorieux  pour  nous 
de  prévenir  les  suites  funestes.  » 

Tous  les  orateurs  entendus  après  31.  de  la  Bourdonnaie  et  le 
général  Foy  furent  unanimes  pour  reprocher  au  ministère  son 
attitude  passive  a  Troppau  et  a  Laybach,  ainsi  que  son  rôle  de 
spectateur  inerte  devant  la  chute  des  deux  révolutions  de  Na- 
ples  et  de  Piémont;  les  uns,  accusant  les  ministres,  a  l'exem- 
ple de  M.  de  la  Bourdonnaie,  de  ne  pas  être  intervenus  ouver- 
tement, énergicjueiiient,  dans  la  répression  des  révoltes  qui 
menaçaient  la  sécurité  de  tous  les  Etats,  les  droits  de  tous  les 
trônes;  les  autres,  reprochant  an  ministère,  a  l'imitation  du 
général  Foy,  d'avoir  abandonné  la  cause  des  intérêts  généraux 
de  la  liberté  en  Europe,  et  livré  aux  puissances  absolues  du 
Kord  l'indépendance  des  Etats  italiens.  Enlin,  la  suppression 
du  paragraphe  fut  mise  aux  voix;  une  forte  majorité  en  décida 
le  maintien,  et  l'ensemble  du  projet  d'Adresse,  voté  au  scrutin 
secret,  fut  adopté  sans  amendement,  sans  la  moindre  correc- 
tion, par  170  voix  contre  98. 

Ce  résultat  consterna  le  ministère;  la  redoutable  majorité 
qui  venait  de  se  prononcer  contre  lui  était  formée  [)ar  la  réunion 
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des  voix  de  la  gauche  et  de  la  droite;  coalition  monslrnense 
que  la  morale  politique  doit  condamner,  et  qui,  pour  les  libé- 
raux, fut  une  faute,  ont  dit  la  plupart  des  écrivains.  11  n'y  eut, 
dans  le  vole  de  la  gauche,  ni  une  faute  ni  une  atteinte  a  la 
morale  politique.  Quels  que  fussent  les  ministres  futurs,  ils 
pouvaient  difticilement  se  montrer  plus  hostdes  a  l'opinion 
libérale  que  les  ministres  actuels.  N'étaient-ce  pas  M.  Pasquier, 
M.  de  Serre  et  leurs  collègues  qui,  par  l'abrogation  de  la  loi 
électorale  de  1817,  avaient  livré  l'Assemblée  aux  hommes  de 
la  droite,  lorsque  la  gauche,  a  l'aide  de  cette  loi,  allait  obtenir 
la  majorité?  Courtisans  serviles  de  ce  parti  ultra-royaliste 
qu'ils  avaient  combattu  depuis  1816  jusqu'en  1820,  ne  ve- 
naient-ils pas  de  lui  sacrilier  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté 
individuelle?  et  ne  les  voyait-on  pas,  depuis  dix-huit  mois, 
renier  chaque  matin,  sous  ses  menaces,  leurs  paroles  et  leurs 
actes  de  la  veille;  lui  demander  grâce  pour  leur  passé;  cour- 
ber la  tête,  dans  toutes  discussions,  sous  ses  insultes  et  ses 
injures;  tolérer  toutes  ses  violences;  accepter,  sans  oser  les 
combattre,  tous  les  changements  qu'il  lui  plaisait  d'imposer  à 
leurs  projets  de  loi;  accueillir  toutes  ses  dénonciations;  pour- 
suivre et  frapper  sans  relâche  les  écrivains  libéraux,  et  déci- 
mer, pour  lui  complaire,  tous  les  rangs  de  l'administration  et 
de  l'armée?  Les  députés  libéraux  ne  commettaient  donc  pas 
une  faute  en  volant  contre  un  cabinet  à  qui,  du  baut  de  la  tri- 
bune, ils  jetaient  les  noms  de  détestable  et  de  misérable;  ils 
eussent  manqué  à  leur  parti,  menti  a  leur  propre  conscience, 
en  donnant  un  vote  opposé.  Le  ministère,  d'ailleurs,  ne  comp- 
tait pas  sur  eux;  il  les  savait  ses  ennemis;  les  royalistes  seuls 
trompèrent  son  attente;  le  cabinet  n'admettait  pas  que,  sans 
motifs  sérieux,  après  tant  de  services  rendus,  et  à  l'occasion 
d'une  question  politique  terminée,  les  royalistes  osassent  le  ren- 
verser. Mais  la  patience  des  bommes  politiques  de  la  droite  était 
a  bout,  et  ils  s'irritaient  a  bon  droit  de  l'étrange  obstination  de 
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BI.  de  Richelieu  et  de  ses  collègues  a  vouloir  conserver  une 
position  que,  depuis  un  an,  ils  avaient  livrée.  Enfin,  il  n'y  eut 
pas  coalition,  dans  le  sens  exact  du  mol;  toute  coalilion  sup- 
pose un  accord  préalable;  or  aucun  concert  n'exista  entre  les 
deux  côtés  de  la  Chambre;  hostiles,  l'un  et  l'autre,  au  cabinet, 
ils  étaient  résolus,  par  des  motifs  différents,  a  voter  contre 
lui;  leurs  boules  se  rencontrèrent  dans  l'urne. 

M.  Pasquier  et  ses  collègues  entendaient  obtenir  de  leurs 
complaisances  et  de  leurs  sacriljces  un  autre  prix  qu'une  phrase 
insultante  et  une  chute.  Décidés  à  garder  leurs  portefeuilles, 
ils  s'efforcèrent  d'intéresser  Louis  XVill  'a  leur  querelle;  le 
soupçon  injurieux  introduit  dans  l'Adresse  atteignait  sa  per- 
sonne, disaient-ils,  autant  qu'eux-mêmes.  On  excitait  facile- 
ment, chez  ce  prince,  sa  principale  vertu,  la  (ierté;  il  promit 
à  ses  ministres  de  venger  leur  injure  et  la  sienne.  Dans  l'usage, 
l'Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  couronne  était  présentée 
au  roi  le  jour  même  du  vote  ou  le  lendemain,  par  le  président 
de  la  Chambre,  accompagné  des  vice-présidents,  des  secré- 
taires et  d'une  députalion  nombreuse  tirée  au  sort.  Le  ministre 
de  l'intérieur  indiquait,  par  un  message  exprès,  l'heure  de  la 
réception.  Ce  message  se  lit  attendre  pendant  trois  jours. 
Enfin,  le  oD,  M.  Siméon  lit  connaître  à  l'Assemblée  que 
Louis  XVIII  recevrait  l'Adresse  a  huit  heures  du  soir,  mais  que 
le  président  et  deux  des  secrétaires  seraient  seuls  admis  a  la 
présenter.  Arrivé  devant  le  roi,  qui  le  reçut  assis  sur  son 
trône,  entouré  des  ministres  et  le  visage  irrité,  M.  Ravez  vou- 
ut,  selon  la  coutume,  donner  lecture  de  l'Adresse;  mais 
Louis  XVllI  ne  le  lui  permit  pas;  il  la  lui  demanda,  la  prit,  et, 
sans  y  jeter  les  yeux,  lui  dit  : 


«  Je  connais  l'Adresse  que  vous  me  présentez. 
«  Dans  Texil  et  la  persécution,  j'ai  soutenu  mes  droits,  l'honneur  de 
ma  race  et  celui  du  nom  français.  Sur  le  trône,  entouré  de  mon  peuple. 
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je  m'indigne  à  la  seule  pensée  que  je  puisse  jamais  sacrifier  l'honneur 
de  la  nafioii  et  la  dignité  de  ma  couronne. 

«  J'aime  à  croire  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  voté  cette  Adresse 
n'en  ont  pas  pesé  toutes  les  expres>ions.  S'ils  avaient  eu  le  temps  de  les 
apprécier,  ils  n'eu?sent  pas  souffert  une  supposition  que,  comme  roi,  je 
ne  dois  pas  caractériser;  que,  comme  père,  je  voudrais  oublier.  » 

Ce  langage  avait  une  élévalion  que  l'on  retrouve  chez 
Louis  XVllI  dans  les  rares  circonstances  de  sa  vie  où  il  eut  à 
défendre  publiquement  la  dignité  de  son  titre  ou  de  sa  per- 
sonne; l'impression  qu'il  produisit  dans  la  Chambre  et  dans 
le  public  fut  assez  forte  pour  donner  un  instant  aux  ministres 
l'espoir  de  contraindre  le  côté  droit  à  composer  avec  eux .  31ais, 
pour  obtenir  un  tel  résultat,  il  fallait  que  le  roi,  ferme  dans  son 
attitude  courroucée,  consentît  a  soutenir  résolument  le  cabi- 
net contre  ses  adversaires.  Or  ces  accès  de  fierté  blessée 
n'avaient  jamais,  chez  Louis  XVIII,  qu'une  durée  très- 
courte.  Dominé,  depuis  longues  années,  par  des  habitudes  de 
calme  et  de  repos  que  l'âge  et  la  maladie  rendaient  encore 
plus  impérieuses,  il  fit  entendre  a  ses  ministres  qu'ils  avaient 
reçu  de  lui  toute  l'aide  qu'il  pouvait  leur  donner;  c'était  a  eux, 
disait-il,  à  faire  le  reste.  iM.  Pasquier  et  ses  collègues  n'avaient 
pas  attendu  cette  insinuation  pour  s'elforcer  de  disjoindre  et 
de  dissoudre  la  nouvelle  majorité  a  l'aide  d'avances  laites  à 
chacun  des  partis  qui  la  composaient  :  aux  royalistes,  ils  pro- 
posèrent un  partage  sérieux  de  portefeuilles;  aux  députés  de 
la  gauche,  ils  demandaient  quelles  garanties  l'opinion  libérale 
entendait  exiger.  Les  royalistes,  certains  de  la  victoire,  re- 
poussèrent toutes  les  ouvertures;  les  libéraux  consentaient  à 
appuyer  le  ministère,  mais  'a  deux  conditions  :  le  changement 
de  la  loi  du  double  vote,  puis  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Des  pourparlers,  dont  M.  de  Richelieu  prit  l'initiative,  eurent 
lieu,  a  cette  occasion,  entre  ce  ministre  et  le  général  Foy;  lé 
duc  ne  se  montrait  pas  éloigné  personnellement  de  discuter 
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cette  double  proposition;  mais,  au  bout  de  quelques  jours,  dans 
une  dernière  entrevue,  il  annonça  au  général  que  ses  collè- 
gues trouvaient  ces  conditions  exorbitantes,  inacceptables,  et 
repoussaient  toute  transaction  dont  ils  ne  dicteraient  pas  les 
termes;  la  négociation  était  rompue;  les  deux  intermédiaires 
se  séparèrent  en  échangeant  les  témoignages  d'une  mutuelle 
estime. 

Les  collègues  de  31.  de  Richelieu,  se  roidissant  contre  la 
force  qui  les  poussait  hors  du  ministère,  ne  désespéraient  pas, 
en  effet,  de  pouvoir  encore  s'y  maintenir  a  l'aide  d'une  majo- 
rité foi'mée  par  les  débris  de  l'ancien  centre  7nmistériel  unis 
aux  membres  les  moins  passionnés  de  la  droite.  Pour  tléchir 
ceux-ci,  et  se  concilier  leur  bienveillance,  ils  présentèrent,  le 
5  décembre,  deux  projets  de  loi  destinés  a  satisfaire  une  des 
haines  les  plus  persévérantes  de  l'immense  majorité  du  parti 
royaliste,  son  aversion  pour  la  presse.  Le  premier  projet  con- 
tenait des  dispositions  additionnelles  très-sévères  aux  lois  déjà 
en  vigueur  sur  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  commis 
par  la  voie  des  livres,  des  brochures,  des  placards  et  des  jour- 
naux; le  second  prorogeait  la  censure  jusqu'à  la  lin  de  la  ses- 
sion de  182G,  c'est-a-dire  pendant  cinq  ans.  Mais  ces  proposi- 
tions, loin  de  profiter  a  la  résistance  obstinée  du  cabinet, 
fournirent  de  nouvelles  armes  contre  lui.  «  La  censure  pen- 
dant cinq  ans  !  s'écria,  le  jour  même,  le  rédacteur  de  l'Adresse, 
M.  Delalot,  à  l'occasion  d'une  insignifiante  motion  d'ordre 
qu'il  avait  soulevée  dans  le  but  d'occuper  la  tribune.  Voila  ce 
qu'il  vous  faut,  ministres  du  roi,  pour  étouffer  toute  opinion, 
toute  vérité,  toute  conscience!  Vous  avez  besoin  de  ténèbres 
pour  accomplir  vos  desseins.  Vous  haïssez,  vous  craignez, 
vous  fuyez  la  lumière;  mais  la  lumière  est  inévitable,  elle  vous 
enveloppe,  elle  vous  poursuit;  elle  trahira  vos  desseins  cri- 
minels. Vous  n'échapperez  pas  à  la  vérité,  vous  n'échapperez 
pas  a  la  justice.  Le  roi  et  la  nation  sont  avertis.  Tout  ce  que 
V.  51 
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vous  allez  entreprendre,  vous  en  répondrez  sur  vos  têtes  !  » 
Cette  apostrophe  déclamatoire  devint  le  signal  des  attaques  les 
plus  vives  contre  les  ministres;  poursuivis  a  chaque  séance  par 
les  accusations  les  plus  passionnées,  M.  de  Richelieu  et  ses 
collègues  opposaient  vainement  a  ces  violences  le  silence  et 
l'humilité;  rarement  un  orateur  quittait  la  tribune  sans  les 
avoir  sommés  de  se  retirer.  Chaque  vote,  en  outre,  devenaic 
une  défaite  :  ils  avaient  demandé  que  les  projets  de  loi  sur 
les  délits  de  la  presse  et  sur  la  censure  fussent  soumis  a 
une  seule  commission;  la  Chambre  renvoya  chacun  d'eux  à 
une  commission  différente.  M.  de  Serre  pria  l'Assemblée  de 
donner,  du  moins,  la  priorité  a  la  discussion  du  projet  pénal; 
la  Chambre  décida  que  le  projet  de  loi  sur  la  censure  serait 
discuté  le  premier,  La  commission  chargée  de  faire  l'examen 
de  ce  dernier  projet  fut  ensuite  nommée;  tons  les  commis- 
saires furent  choisis  parmi  les  membres  qui,  dans  les  bureaux, 
s'étaient  prononcés  avec  le  plus  de  force  contre  la  proposition 
ministérielle. 

Cette  hostilité  décidée  plaçait  M.  de  Richelieu  dans  une  po- 
sition analogue  à  celle  oii  il  s'était  trouvé,  en  1816,  devant  la 
Chambre  introuvable;  il  avait  a  lutter  contre  les  mêmes  pas- 
sions et  les  mêmes  hommes.  Mais  aucun  de  ses  collègues  ac- 
tuels ne  jouissait  auprès  de  Louis  XVIII  du  crédit  qu'avait  eu 
M.  Decazes:  loin  de  la,  l'ascendant  naguère  exercé  par  ce 
dernier  était  maintenant  descendu  aux  mains  d'une  femme 
dont  nous  avons  déjà  prononcé  le  nom,  qui  devait  au  parti 
religieux  sa  position  de  favorite,  et  que  dirigeaient  les  conseils 
de  l'élève  de  l'ahbé  Legris-Duval  et  du  père  Ronsiu,  M.  Sos- 
ihènes  de  la  Rochefoucauld.  Il  n'est  donné,  d'ailleurs,  qu'à 
un  très-petit  nombre  d'hommes  de  prendre  deux  fois,  dans  le 
cours  de  leur  carrière ,  une  grande  et  forte  résolution  ;  et 
Louis  XVIII,  sous  l'empire  des  mêmes  influences,  eût  certai- 
nement refusé  de  signer,  en  1821,  une  seconde  ordonnance 
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du  5  septembre.  La  pensée  de  dissoudre  la  Chambre  ne  pou- 
vait donc  venir  au  cabinet.  Les  ministres  avaient  épuisé  tous 
les  autres  moyens  de  résistance;  ils  se  résignèrent  a  la  re- 
traite. 

Vainement  quelques  amis  de  M.  de  Richelieu  l'avaient  engagé 
à  continuer  la  lutte.  «  C'est  contre  ma  volonté  que  j'ai  repris 
le  ministère;  c'est  a  ceux  qui  m'ont  contraint  d'y  rentrer  a 
m'y  maintenir,  »  répondait-il  avec  amertume  en  faisant  allu- 
sion aux  engagements  pris  alors  envers  lui  par  le  comte  d'Ar- 
tois. On  n'a  pas  oublié,  en  effet,  que  lorsque  M.  de  Richelieu, 
au  lendemain  de  la  mon  du  duc  de  Berry,  résistait  aux  in- 
stances de  Louis  XVIII  pour  reprendre  la  direction  du  minis- 
tère, il  y  fut  décidé  par  les  prières  de  l'héritier  du  trône,  qui, 
après  lui  avoir  garanti,  sur  sa  parole  de  gentilhomme,  l'entier 
concours  des  royalistes  et  un  appui  personnel  sans  réserve,  le 
conduisit  lui-même  dans  le  cabinet  du  roi.  Vingt-deux  mois 
plus  tard,  le  lo  décembre,  au  soir,  le  comte  d'Artois  introdui- 
sait, à  leur  tour,  auprès  du  roi  son  frère,  MM.  Corbière  et  de 
Villèle.  Cette  présentation  était  l'annonce  ofûcielle  de  la  chute 
du  cabinet.  Renversé  par  le  parti  qu'il  avait  relevé  de  sa  dé- 
faite en  lui  rouvrant  les  portes  de  la  Chambre,  le  ministère, 
ainsi  que  le  lui  avaient  prédit  Manuel  et  les  autres  orateurs  de 
la  gauche,  périssait  par  la  loi  du  double  vote,  et  tombait  sous 
le  mépris  ou  la  haine  de  tous  les  partis,  après  deux  ans  d'une 
administration  sans  force,  sans  intelligence,  comme  sans  di- 
gnité. Un  seul  de  ses  membres,  M.  de  Richelieu,  emportait 
dans  sa  retraite  le  respect  et  l'estime  de  tous  les  hommes  que 
n'aveuglaient  pas  les  passions  du  moment;  son  nom,  par  une 
exception  méritée ,  restait  en  dehors  des  attaques  dirigées 
contre  le  ministère  ;  il  en  était  le  seul  homme  politique,  et 
M.  de  Serre  le  seul  orateur.  31.  Portai  y  occupait,  comme  eux, 
une  position  spéciale;  il  jouissait,  a  juste  titre,  du  renom  d'ad- 
ministrateur habile.  C'est  a  ce  ministre  que  la  France  doit  la 
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réorganisation  de  sa  marine.  Modeste  autant  que  capable,  ses 
collègues  tenaient  peu  de  compte  de  ses  services,  et,  toujours 
\)rêts  à  le  sacrifier,  ils  avaient  plusieurs  fois  offert  son  porte- 
leuille  aux  ambitions  qu'ils  voulaient  gagner.  Nous  avons  dit 
quel  était  M.  Pasquier.  On  sait  les  tristes  complaisances  à 
l'aide  desquelles  M.  de  Latour-Maubourg  s'efforçait  de  faire 
oublier  par  les  adversaires  de  la  Révolution  ses  services  de 
brave  soldat  sous  la  République  et  sous  l'Empire.  La  réputa- 
tion du  ministre  des  finances,  M.  Roy,  reposait  uniquement 
sur  l'habileté  qu'il  avait  su  mettre  à  amasser,  pendant  la  Révo- 
lution, une  fortune  personnelle  considérable.  Quant  a  M.  Si- 
méon,  ancien  conseiller  d'État  impérial,  il  empruntait  son 
principal  mérite  a  la  réputation  du  corps  où  Napoléon  l'avait 
appelé;  rarement  ministre  consentit  a  subir  une  situation  plus 
abaissée  :  le  personnel  administratif  du  royaume  et  la  direction 
de  la  police  formaient  ses  principales  attributions;  ses  collè- 
gues l'en  avaient  dépouillé  pour  les  remettre  à  M.  Mounier; 
telle  était  sa  nullité,  que,  député  d'un  département  compris 
dans  le  dernier  cinquième  a  réélire,  il  n'avait  pu  trouver, 
lui,  ministre  de  l'intérieur,  un  seul  collège  qui  voulût  le  re- 
nommera 

Enfin,  après  cinq  années  de  lutte  et  d'attente  vaine,  les 
hommes  du  parti  religieux,  introduits  aux  Tuileries  par  un  de 
leurs  chefs  les  plus  zélés,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
voyaient  tomber  la  faible  barrière  qui  les  séparait  encore  du 
pouvoir,  et  entraient  en  maîtres  dans  le  cabinet  du  vieux  roi. 
Le  15  décembre,  une  ordonnance,  contre-signée  par  le  général 
marquis  de  Lauriston,  ministre  de  la  maison  du  roi,  annonçait 
au  public  les  nominations  suivantes  : 

*  MM.  Pasquier,  Portai,  Roy  et  Siméon,  furent  nommés  pairs  (le  France, 
M.  Laine  ne  voulut  pas  quitter  son  siège  de  député.  Les  deux  premiers  re- 
çurent, en  outre,  une  pension  annuelle  de  12,000  fr.;  la  pension  accordée  à 
MM.  Siméon  et  Laine  fut  de  20,000  fr. 
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Au  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  Matthieu  de  Monliiio- 
rency;  a  Y  intérieur,  M.  Corbière;  aux  finances,  M.  de  Villèle 
à  h  justice,  JI.  de  Peyronnel;  a  la  guerre,  le  maréchal  Yictoi- 
duc  de   Bellune;  à  la  marine,  M.  de  Clermont-Tounerre. 

Tous  ces  ministres ,  moins  le  maréchal  Victor ,  apparte- 
naient a  la  Congrégation.  La  Société,  pour  compléter  sa  prise 
de  possession  du  gouvernement,  confiait  a  quatre  autres  de 
ses  menibres  les  positions  alors  les  plus  imporlantes  après  les 
départements  ministériels  :  M.  Franchey  Desperey ,  simple 
chef  de  bureau  a  l'administration  des  postes,  était  nommé  à 
la  direction  de  la  police  générale  du  royaume;  M.  Delavau, 
conseiller  a  la  cour  royale  de  Paris,  remplaçait  M.  Angles  a  la 
préfecture  de  police;  le  duc  de  Doudeauville,  qui  avait  fourni 
à  la  Société  ses  trois  directeurs  spirituels,  recevait  la  direction 
générale  des  postes  ;  et  le  lieutenant  général  comte  de  Cou- 
tard  était  promu  au  commandement  de  la  première  division 
militaire. 

«  Enfin,  M.  de  Villèle  triomphe,  écrivait  Louis  XVIII  a  un 
de  ses  anciens  favoris  eu  lui  annonçant  cette  révolution  mi- 
nistérielle; je  connais  peu  les  hommes  qui  entrent  dans  mon 
conseil  avec  lui  ;  je  leur  crois  assez  de  raison  pour  ne  pas 
suivre  aveuglément  toutes  les  passions  de  la  droite.  Au 
reste,  je  m'annule  dès  ce  moment.  »  Louis  XVIII  ne  s'était 
jamais  appartenu  :  soumis  successivement  à  l'ascendant  de 
quelques  favoris,  il  subissait  alors  la  double  domination  d'une 
favorite  dévouée  au  parti  religieux  et  des  membres  de  sa 
propre  famille;  depuis  dix-huit  mois,  ses  infirmités  et  un  af- 
faiblissement chaque  jour  plus  marqué  ne  lui  permettaient 
plus  la  lutte  contre  ceux-ci.  a  II  me  faut  du  repos:  j'ai,  du 
moins,  la  paix  du  ménage,  »  disait-il  pour  excuser  sa  complète 
annihilation.  Son  frère  avait  seul  arrêté  la  liste  des  membres 
du  nouveau  cabinet;  ces  membres  étaient  les  ministres  de  ce 
prince;  à  dater  de  ce  jour,  le  comte  d'Artois  fut  le  véritable  roi. 
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Par  une  coïncidence  qui  n'est  pas  la  moindre  singularité  de 
cette  époque,  la  Société  secrète  royaliste  de  la  Congrégation 
s'emparait  de  la  direction  politique  supérieure  de  la  France 
au  même  moment  où  le  comité  chargé  de  diriger  les  deux  So- 
ciétés secrètes  libérales  organisées  contre  les  Bourbons  trans- 
mettait de  Paris,  aux  conjurés  de  plusieurs  départements,  le 
signal  de  l'insurrection .  Les  nouveaux  ministres  étaient  a  peine 
installés,  qu'ils  apprenaient,  coup  sur  coup,  d'abord,  l'arres- 
tation de  huit  sous-officiers  de  l'école  de  cavalerie  deSaumur, 
accusés  d'avoir  organisé  un  complot  tendant  a  soulever  cette 
ville  et  a  s'emparer  de  son  château  fort;  en  second  lieu,  la 
découverte,  par  les  autorités  de  Bélort,  dans  la  nuit  du  T'  au 
2  janvier,  d'une  autre  conjuration  militaire  qu'elles  avaient 
pu  comprimer,  ainsi  que  nous  allons  le  dire,  au  moment  où 
le  conij)lot  éclatait. 


FIN   DU   TOME  Cl.X^Ulftai. 
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soulèvements  en  Galice,  en  N'avarre  et  dans  l'Aragon;  la  constitution  de  1812  est  procla- 
mée par  Ferdinand.  —  Rcvolnlion  de  Naple.t  :  ses  causes;  réaction  de  1799;  la  reine  Ma- 
rie-Caroline, l'amiral  Nelson  et  lady  Ramilton;  réaction  de  1813;  situation  du  royaume 
en  1819;  les  carhonari  italiens;  soulèvements  à  Nola  et  à  Avellino;  proclanialicn  de  la 
constitution  espagnole  à  Naples.  —  Menaces  et  préparatifs  de  l'Autriche.  —  Réunions  de 
Troppau  :  Alexandre  et  M.  de  Metternich;  déclaration  des  souverains;  lettres  au  roi  de 
Naples. 198 


CHAPITRE  VI 


Sesiion  de  1820-21.  —  Étal  des  partis  dans  la  Chambre  des  députés;  premières  attaques 
contre  le  ministère;  discussion  sur  l'état  des  officiers;  M.  Pasquier;  discussions  incidentes 
sur  l'Assemblée  constituante,  la  coc.trde  tricolore,  la  Révolution,  l'émigration  et  la  nou- 
velle loi  électorale.  —  Congrès  de  Laybach  :  les  deux  légations  de  France  et  d'Angleterre. 
Invasion  du  royaume  de  Naples  par  les  Autrichiens.  Chute  de  ki  révolution  napolitaine. 
—  Insurreclion  en  Piémont  :  abdication  du  roi  ;  intervention  des  Autrichiens  ;  chute  de 
l'insurrection.  —  Clôture  du  congrès  de  Laybach  ;  manifeste  des  souverains.  —  Caractère 
du  mouvement  libéral  italien.  —  Continuation  de  In  session  •  irritation  des  partis;  situa- 
tion morale  du  gouvernement;  discussion  et  vote  de  la  loi  .sur  les  donataires.  .    .    .     242 


CHAPITRE  VII 

Cour  des  pairs;  procè.^  de  tu  conspiration  du  19  août  :  réquisitoire  du  procureur  général; 
arrêt  de  mise  en  arcusation;  système  de  défense  adopté  par  les  accusés;  Naiitil;  Rérard; 
incidents;  le  colonel  Fabvipr;  arrêt.  —  Chamhre  des  députés  :  continuation  de  la  session; 


4f)0  TABLE   DES  CHAPITRES 

incidenls;  M.  de  Serre,  M.  de  la  Fayelle.  Budget  des  dépenses;  discussions  à  l'occasion 
du  ministère  de  la  guerre,  des  colonies,  du  clergé,  de  renseignement  primaire  et  secon- 
daire. Budget  des  recettes;  discussion  sur  le  droit  universitaire.  —  Clôture  de  la  session. 

—  Symptômes  de  rupture  entre  le  ministère  et  le  côté  droit;  MM.  de  Villèle  e£  Corbière. 

—  La  Congrégation  :  nouveau  directeur;  établissement  d'associations  afliliées;  sociétés 
des  bons  livres,  des  bonnes  lettres,  des  bonnes  études,  de  l'adoration  du  Sacré-Cœur  et  de 
Saint-Joseph.  Organisation  de  la  Congrégation  proprement  dite  :  ses  directeurs ,  ses 
dignitaires,  ses  conseillers;  ses  cérémonies;  formes  des  initiations;  composition  de  la  So- 
ciété; les  jésuites  de  robe  courte.  —  Introduction  du  clergé  dans  la  direction  de  l'instruc- 
tion publique;  ordonnance  du  27  février;  missions.  —  Sociétés  politiques  secrètes  libé- 
rales :  origine  et  organisation  des  Cfievaliers  de  la  liberté;  fondation  et  organisation  des 
Carbonari;  but  politique  des  deux  sociétés.  Un  navire  apporte  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Napoléon 503 


CHAPITKE   Vin 


Sainte-Hélène.  Débarquement  de  l'Empereur.  L'île  en  1815.  Séjour  aux  Briars.  Installa 
tion  à  Longwood.  Début  des  privations  imposées  à  Napoléon.  L'amiral  Kockburn.  Arrivée 
de  sir  Hudson  Lowe  ;  sa  première  visite.  Nouvelles  conditions  imposées  au  séjour  des 
compagnons  de  l'Empereur.  Nouveau  règlement.  Le  ministère  anglais  oblige  Napoléon 
de  renvoyer  en  Europe  quatre  personnes  de  sa  suite.  Intérieur  de  l'Empereur:  rivalités; 
dissensions  intestines.  Réductions  exigées  dans  les  dépenses  pour  l'entretien  des  prison- 
niers de  Longwood;  insuffisance  de  ces  dépenses;  Napoléon  est  forcé  de  vendre  son  ar- 
genterie. —  Mémoire  rédigé  par  M.  de  Las-Cases  ;  saisie  de  ce  mémoire;  M.  de  Las-Cases 
est  arrêté.  Hudson  Lowe  l'autorise  à  retourner  à  Longwood;  refus  de  M.  de  Las-Cases; 
son  départ.  —  Illusions,  espérances  et  déceptions  de  l'Empereur.  Nouvelles  privations 
et  nouvelles  restrictions.  Plaintes  de  Napoléon  à  lord  Amherst.  Ses  dictées.  Climat  de 
Sainte-Hélène.  Mort  du  maître  d'hôtel  Cypriani.  Affaiblissement  de  la  santé  de  l'Empe- 
reur: discussion,  à  ce  sujet,  entre  le  docteur  O'Méara  et  Hudson  Lowe.  L'amiral  et  lady 
Pulteney-Malcolm  ;  le  général  et  lady  Bingham  ;  la  famille  Balcombe  ;  le  lieutenant 
Fitzgerald.  —  Les  commissaires  étrangers  :  le  marquis  de  Montchenu;  le  baron  de  Stur- 
mer;  le  comte  Balmain;  leurs  instructions.  Discussions  entre  le  gouverneur  et  le  com- 
missaire russe;  entrevues  de  ce  dernier  avec  le  général  Gourgaud;  ses  communications 
secrètes  au  nom  de  sa  cour;  griefs  d'Alexandre  contre  Napoléon;  demande  d'explications. 
Mémoire  justicatif  de  l'Empereur.  Le  général  Gourgaud  est  chargé  de  porter  ce  mémoire 
en  Europe;  son  départ  de  Sainte-Hélène;  son  arrivée  en  .\ngleterre;  il  est  enlevé  de 
Londres  de  vive  force  et  transporté  à  Cuxhaven.  —  Position  pénible  de  l'Empereur;  dé- 
part de  la  famille  Balcombe  et  renvoi  d'O'Méara;  rôle  de  ce  dernier.  —  l'iaiutes  de  Napo- 
léon; son  ancienne  correspondance  avec  les  souverains.  Madame  de  Sturmer.  Facilités 
pour  une  évasion;  moyens  de  correspondance  entre  Jamestownet  l'Europe;  projets  et 
propositions  pour  transporter  l'Empereur  en  Amérique;  ses  refus;  ses  motifs.  Inquié- 
tudes d'Hudson  Lowe  à  cette  occasion,  et  dépèches  des  conimissa  res  étrangers  à  leurs 
oours.  Ve  congrès  d'Aix-la-Chapelle  s'occupe  de  la  captivité  de  Napoléon  ;  memorandunt 
et  protocole  adoptés  à  ce  sujet  ;  la  décision  du  congrès  est  transmise  à  Hudson  Lowe.  — 
Départ  de  madame  de  Montholon.  .arrivée  du  docteur  Antomarchi  et  des  abbés  Buoiia- 
vita  et  Vignali.  —  Begrets  de  l'Empereur;  son  mariage  avec  Marie-Louise  ;  ses  fautes  ; 
*es  remords.  —  Rêves  de  vie  obscure.  Accès  d'abattement.  Dictée  sur  le  suicide.  Travaux 


TABLE  DES  GHAPITRES  491 

manuels.  Nouvelle  proposilion  d'évasion  et  nouveau  refus.  Démarches  pour  le  rempla- 
cement des  généraux  Bertrand  et  Montliolon.  —  Dépérissement  de  Napoléon;  symptômes 
d'une  fin  prochaine  ;  cette  fin  est  annoncée  à  l'Empereur;  il  rédige  son  testament;  ses 
derniers  moments  ;  sa  mort.  Description  du  cadavre.  Refus  d'embaumement.  —  Funé- 
railles. —  Caractère  du  génie  de  Napoléon  ;  son  rôle  dans  les  destinées  de  la  France.  — 
Effet  produit  en  Europe  par  la  nouvelle  de  sa  mort;  inOuence  de  cet  événement  sur  la 
situation  des  différents  jiartis. 

Èlecliuns  de  IS'il.  Ouverture  de  la  session.  Adresse  de  la  Chambre  des  députés  en 
réponse  au  discours  de  la  couronne.  Irritation  de  Louis  XVllI.  Le  ministère  est  renversé. 
—  Avènement  d'un  minislève  congrégaiiisle.  Annonce  de  complots  préparés  à  Saumurât 
à  Béfort 566 


Fn    D2   LA    TABLE    DES  CHAPITRES. 


MMOX    RAÇON    liT    C0.1l('.,    RUE   u'ïllFIIRTIl,  1. 


